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OBSERVATIONS 

SUR 

L’HISTOIRE DE FRANCE. 


LIVRE CINQUIÈME. 


CHAPITRE PREMIER. 

Situation de la France à ravinement de 
Philippe de Valois au trône, — État 
, dans lequel ce prince laissa le royaume 
à sa mort, 

A. l’exception de l’Aquitaine , de la Bour- 
gogne , de la Flandre et de la Bretagne » 
dont les seigneurs jouissoient encore des 
prérogatives des fiefs , et ne reconnoissoient 
dans le roi qu’un suzerain et non pas un 
monarque , on a vu que quand Philippe de ' 
Valois monta sur le trône , tous les appuis 
du gouvernement féodal étoient détruits 
dans les autres provinces du royaume. Si la 
foi donnée et reçue n’y étoit plus le seul 
lien qui unit foiblement les membres de 
l’état i si les vassaux devenus sujets avoient 
vu changer la nature de leurs devoirs ; si. 
Tome II/, *£. 
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2 - Observations sur l’Hist. 
en un mot, la plus grande partie de la 
nation reconnoissoitdans le roi son suprême 
législateur , elle étoit cependant bien éloi- 
gnée du point où la politique lui ordonnoit 
d’aspirer , je ne dis pas pour goûter un 
bonheur durable , mais pour jouir de queb 
que repos par le secours et sous la protec- , 
tion des lois. 

Les mœurs , les préjugés et le caractère 
national que l’ancien gouvernement avoit 
fait naître , subsistoient encore dans les 
provinces où les principes de l’anarchie 
féodale ne subsistoient plus. Telle est la 
force de l’habitude, qu’elle nous attache 
malgré nous aux .coutumes mêmes dont 
nous nous plaignons. Les Français , qui 
avoient vu anéantir successivement ces 
droits bizarres et insensés dont j’ai parlé, 
avoient de la peine à se plier à un nouveau 
gouvernement que l’inconsidération, la lé- 
gèreté et l’ignorance de leurs pères avoient 
rendu nécessaire. Soit que le prince lui- 
même ne fût pas encore familiarisé avec sa 
nouvelle puissance , ou qu’il n’osât offenser 
la rudesse indocile des mœurs publiques, il 
pâroissoit plus attaché à l’ancienne politi- 
que d’un suzerain , qu’à celle qu’exigeoit 
sa nouvelle qualité de législateur. En par- 
lait vaguement de la nécessité de l’obéis- 
sa&ce , sans avoir aucuhe idée raisonnable 4 
sur la nature, l’objet et la fin des lois , la 
nation ne savoit pas obéir à un v monarque 
qui ne savoit pas commander : on avoit • 
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de France. Livre V. $ 
détruit l’ancien gouvernement ÿ et pour 
affermir le nouveau , il restoit à détruire le 
génie que les fiefs avoient donné. 

S.‘ Louis s’étoit fait, il est vrai, une idée 
assez juste de la puissance législative } il 
croyoit qu’elle devoit au-moins être aussi 
utile aux citoyens soumis aux lois qu’au 
législateur même -, la plupart de ses éta-, 
blissemens paraissent marqués à ce carac- 
tère , et c’est sans doute ce qui leur donna 
beaucoup de crédit \ mais ses successeurs 
ne pensèrent pas avec la même sagesse. 
Faute de génie ou d’amour pour le bien 
public , ils n’embrassèrent point dans leurs 
vues le corps entier • de la nation , et ne 
virent qu’eux dans l’état. Ils imaginèrent, 
que le pouvoir de faire des lois consistoit 
à donner à leur fantaisie des chartes ou des 
ordres particuliers. Leurs sujets né voyant 
rien de fixe dans la législation , ni rien qui 
contribuât sensiblement à leur bonheur,- 
sentirent seulement qu’on , tentoit de les 
asservir , et dévoient être continuellement , 
effarouchés. Les Français, qui ne retiraient 
presque aucun avantage d’avoir enfin parmi 
eux une puissance législative , se raidirent 
contre les évènemens qui, si je puis parler 
ainsi, les poussoient malgré eux à la mo- 
narchie •, ils regretoient les droits qu’ils 
avoient perdus , espéraient de les recouvrer, , 
et ne dévoient pas abandonner avec docilité 
ceux qu’ils possédoient encore. 

Quelque artificieuse qu’eût été la politi- 

A x 
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4 Observations sur l’Hist. 
que de Philippe-le-Bel , il n’avoit pu cacher 
son avarice et son ambition. Dans le mo- 
ment qu’il préparait ou consommoit ses 
fraudes , ses sujets ne s’en apercevoient pas \ 
mais ils voyoient enfin qu’ils avoient été 
trompés. Une défiance générale s’empara 
des esprits ; et les intérêts du prince et de 
la nation , qui auraient dû commencer à se 
confondre , restèrent séparés. Ses fils , moins 
adroits et aussi entreprenans que lui, sui- 
virent son exemple } et les Français ne 
voyant dans le législateur qu’un maître con- 
tinuellement occupé de sa fortune particu- 
lière , continuèrent à éprouver dans une 
monarchie incertaine et lente à se former , 
la plupart des désordres de l’ancien gou- 
vernement féodal qui ne subsistoit plus. 

Si ces princes , en assemblant les états- 
généraux , n'eussent travaillé qu’à rappro- 
cher et unir les différens ordres des ci- 
toyens , au-lieu de les 'diviser par des hai- 
nes j s’ils eussent été assez vertueux pour 
ne songer aux avantages de leur couronne 
qu’en ne s’occupant que de l’intérêt pu- 
blic j si du-moins leurs passions plus ha- 
biles avoient eu la sagesse d’emprunter le 
masque de quelques vertus , sans doute que 
les mœurs des Français auraient promp- 
tement changé , et qu’à l’avènement de 
Philippe de Valois au trône, ils auraient 
déjà acquis assez de lumières pour entre- 
voir la fin qu’ils dévoient se proposer , et 
les moyens d’y parvenir. Le clergé , la no- 
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de France. Livre 5 

blesse et le peuple , instruits par la géné- 
rosité du prince , auroient bientôt appris 
à se faire des sacrifices réciproques : cha- 
que ordre auroit compris que pour ne pas 
se plaindre des autres , il falîoit ne leur 
pas donner de justes sujets de plainte. Le 
clergé auroit vu sans inquiétude la déca- 
dence d’une(i) autorité qui lui étoit fu- 
neste , puisqu’elle étoit dangereuse pour 
l’état dont il faisoic partie. Les seigneurs 9 
en prenant des sentimens de citoyens , au- 
roient oublié peu-à-peu les anciennes pré- 
rogatives de leurs terres , et la connois- 
sauce d’un nouveau bien auroit tempéré 
leur orgueil , leur avarice et leur ambition. 
Le tiers-état , délivré de ses oppresseurs , 
auroit reconnu sans répugnance leur di- 
gnité ^ il se seroit affectionné à l’état qu’il 
auroit fait fleurir. Le roi enfin renonçant 
aux droits bizarres et tyraniques de sa sou- 
veraineté • auroit commencé à jouir sans 
efforts des droits équitables et plus étendus 
de sa royauté. 

Les Français ayant enfin une patrie, au- 
roient appris la méthode de procéder dans 
la réforme du gouvernement : des règle- 
mens d’abord grossiers en auroient préparé 
de plus sages \ la nation , instruite par son 
expérience journalière, se seroit élevée jus- 
qu'à cdnnoître les rapports secrets et dé- 
lits par lesquels le bonheur particulier de 
chaque citoyen est uni au bonheur général 
de la société , er tous les ressorts de l’état 
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6 Observations sur l’Kist. 
auroient tendu ensemble à la même fin. A 
la place de ces chartes , de ces ordonnan- 
ces tour-à -tour dictées par le caprice , l’am- 
bition , l’avarice ou la crainte , et qui en- 
trctenoient et augmentaient par-tout le 
trouble et la confusion , nos pères auroient 
eu des lois générales et impartiales , aux- 
quelles ils auroient donné la force , la ma- 
jesté et la stabilité qui leur sont nécessai- 
res-: des mœurs portées à une licence ex- 
trême n 'auroient plus été en contradiction 
avec un gouvernement qui exigecit la plus 
grande docilité *, et en conciliant la puis- 
se r ce du prince et la liberté des sujets,. on 
eût tari la source des révolutions dont la 
i rance étoit encore menacée. 

L’ignorance îa plus barbare sembla pré- 
sider dans les états-généraux que convo- 
quèrent les fils de Philippe-le-Bel. Tandis 
que les trois ordres sans objet fixe , sans 
vue suivie, sans règle constante , flottoient 
au gré des évènemens et de leurs passions , 
le prince , qui n’étoit pas plus éclairé qu’eux, 
ne travailloit qu’à diviser des forces dont 
il craignoit la réunion + et ne savoir pas . 
ensuite profiter de la division qu’il avoit 
fomentée } il croyoit affermir une monar- 
chie naissante , en continuant d’employer 
la même politique et les mêmes fraudes 
dont ses prédécesseurs s’étoient servi pour 
tromper leurs vassaux et ruiner les préro- 
gatives de leurs fiefs. De-là ce mélange 
bizarre de despotisme , de foibîesse et de 
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de France. Lïvre V. r 7 
démarches contraires, qui, tour- à -tour 
favorable à l’indocilité des sujets et aux 
prétentions de la couronne , laissoit incer- 
tain le sort du royaume. 

En effet , des princes jaloux de leur 
autorité , et qui n’aspiroient qu’à détruire 
l’indépendance féodale, créoientcependant 
de nouveaux pairs pour jouir (2) dans leurs 
terres des mêmes prérogatives qu’ils re- 
doutoient dans le duc de Bourgogne, le 
duc d’Aquiçaine et le comte de Flandre; 
iis n ’étoient occupés qu’à faire de nouvelles 
acquisitions , parce qu’ils sentoient que les 
progrès de leur autorité dépendoient des 
richesses avec lesquelles ils pouvoient ache- 
ter des créatures et des soldats; et ils abarf- 
donnoient de riches apanages à leurs en- 
fans, sans prévoir que la couronne appau- 
vrie par cet abandon continuel de ses do- 
maines, seroit bientôt dégradée: ils n’ima- 
ginoient pas même d’établir une sorte de 
substitution , pour empêcher que ces apa- 
nages ne passassent dans des maisons étran- 
gères et peut-être ennemies (3). 

Les progrès que la puissance royale avoft 
faits, préparoient ceux qu’elle voulôit faire; 
et cependant il semble quelquefois que les 
prérogatives qu’on lui a données , ne sont 
encore que des prétentions chimériques; 
L® même prince qui ne doute point qu’ort 
ne doive obéir religieusement à ses ordres , 
et qui, dans quelques occasions, a agi en 
monarque absolu , seroit encore réduit à 

• A 4 


Digitized by Google 



8 Observations sur l’Hist. 
promettre de rétablir les coutumes prat» 1 - 
quéès sous le règne de Saint Louis : il 
renouvelle les chartes accordées (4) dans 
la plus grande anarchie des fiefs , et qui , 
en autorisant les seigneurs à faire la guerre 
au roi même , auraient fait revivre l’indé- 
pendance féodale , si elle avoit pu subsis- 
ter. On voit à-la-fois dans la nation un 
législateur qui prétend que tout est soumis 
à ses ordres , des seigneurs qui n’avoient 
pas renoncé à leurs guerres privées , et 
J’ordre public si foible , si incertain , ou 
plutôt si inconnu, que les Valois furent 
obligés de donner des lettres' de sauve- 
garde , et des gardiens particuliers aux 
égiifes,aux monastères et aux communau- 
tés pour les défendre à main armée , et les 
protéger contre leurs ennemis. 

Quand Philippe-le-Bel avoit fait une loi 
pour disposer de la régence de ses états , 
dans le cas qu’il mourût avant que son 
successeur eût atteii^t l’âge de majorité , 
il avoit cru nécessaire d'en faire garan- 
tir l’exécution {5) par les seigneurs les plus 
considérables , preuve certaine qu’il étoic 
peu persuadé lui-même du respect dû à 
son pouvoir $ et les Valois eurent encore 
recours à la même méthode pour donner 
quelque poids à leurs ordonnances et à 
leurs engagement leufs sujets, qui signoient 
leurs traités comme garans , croient auto- 
risés à prendre les armes contr’eux, ou du- 
moips à ne leur donner aucun secours s’ils 
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de France. Livre V. 9 
en vioîoient quelque article : et quel nom 
peut-on donner a une administration qui 
suppose que tout est incertain et précaire ? 
En lisant l’histoire de France sous ces règnes 
malheureux , on croiroit lire à-la-fois l’his- 
toire de deux peuples différens \ c’est un 
assemblage monstrueux de prétentions, de 
coutumes et de droits opposés qui s’étei- 
gnent, qui renaissent, qui se succèdent 
tour - à - tour , et qui , paraissant devoir 
s’exclure mutuellement, subsistent quel- 
quefois en même -temps. Pendant que 
Charles V régnoit avec un empire absolu , 
les seigneurs aflectoient encore une sorte 
de souveraineté dans leurs terres, et les 
anciens préjugés des fiefs osoient se mon- 
trer avec assez d’audace , pour que le par- 
lement crût nécessaire de rendre un arrêt (6) 
qui assurât à ce prince des prérogatives 
qu’on n’avoit presque pas contestées à Phi?* 
lippe-le-Hardi. 

La cause principale de ces contradic- 
tions , c’est que les prédécesseurs de Phi- 
lippe de Valois , en étendant leurs droits 
et leurs prétentions , n’avoient pas apporté 
les mêmes soins à multiplier leurs riches- 
ses et gouverner leurs finances. Ils avoient 
été obligés de laisser leurs domaines ea 
proie à leurs ministres et à leurs officiers , 
qui les auraient mal servis à établir la 
monarchie sur les ruines des fiefs , si leur 
zèle n^avoit pas fait leur fortune. Plus vains 
d’ailleurs qu’ambitieux , ils seraient livrés 
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to Observations sur l’Hist. 
au luxe*, et avant que d’avoir affermi leur 
puissance , leur pauvreté les a voit forcés 
de faire des extorsions secrètes , ou de 
recourir à la libéralité de leurs sujets \ mais 
quelques prérogatives qu’ils eussent acqui- 
ses , on ne s’étoit point accoutumé à les 
regarder comme les juges des befoins de 
l’état , et les arbitres des impositions néces- 
saires pour y subvenir. Plus Philippe-le-Bel 
et ses fils mirent d’art à tromper la nation sur 
cet objet important, plus elle 'fut attentive 
de son côté à ne laisser lever aucun impôt , 
sans que le gouvernement eût traité avec 
elle. Si ses franchises à cet égard étoient 
violées, ses murmures ou plutôt ses mena- 
ces contraignoient le prince à les rètùbiir j 
etl’autoiité royale ébranlée par differen- 
tes secousses étoit moins respectée , ou 
perdoit même quelques-uns des droits aux- 
quels les esprits commençoient à s’accou- 
tumer. La nation avoit soin de stipuler que 
tous ces dons étoient gratuits ^ et en ajou- 
rant que le roi ne pourroit en inférer au- 
cune (7) prétention pour l’ûvenir , elle se 
rendoir rou jours nécessaire au gouverne- 
hient , et empêchoit que le pouvoir arbi- 
traire ne s’affermît. 

Si Philippe de Valois et ses fils , pos- 
sesseurs paisibles du royaume, n’avoient 
été exposés à aucun danger extraordinaire 
de la part des rois d’Angleterre, ils ne se 
seroient point vus dans la nécessité de las- 
ser la patience de leurs sujets par des 
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de France. Livre V. ir 
demandes de subsides trop fortes et trop « 
souvent répétées : n’étant point dégradés 
par leurs besoins , peut-être seroient-ils 
parvenus à force d’art à établir arbitraire- 
ment quelques médiocres impôts, qui n’au- 
roient excité que de légères plaintes *, en 
tâtant continuellement les dispositions de * 
leurs sujets, en avançant à propos, en recu- 
lant avec prudence , un abus léger se seroit ' 
insensiblement converti en droit incontes- 
table : toute l’histoire de France est une 
preuve certaine de cette vérité. Si Philippe 
de Valois eût ménagé l’avarice de ses sujets, 
il eût laissé à son successeur le droit de 
suivre son exemple avec moins de retenue; 
et quand le prince auroit enfin obtenu peti-‘ 
à-peu la prérogative importante de décider 
à son gré des impositions , il lui auroit été 
facile de dissoudre, pour ainsi dire, la 
nation , en ne convoquant plus les états- 
généraux : bientôt il auroit gouverné avec • 
un empire absolu , et ces mœurs , ces pré- • . 
jugés , cara&ère que les fiefs avoient don-* 
nés, et qui sembioient tenir la nation en 
équilibre entre la monarchie et le gouver- 
nement libre , en l’exposa nf à des agitations 
viôlentes, auroient eu le même sort que 
les coutumes qui les avoient feit naître. 

- Mais il s’en falloir bien que les circons-i 
tances où Philippe de Valois se trouva , lui 
permissent de n’être point à charge à ses ' 
sujets. Après l’exclusion des filles de Louis 
Hutin et de Philippe-le-Long au trône , 1© 
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il Observations sur l’Hist. 
sort de la princesse dont la veuve de 
Charles-le-Bel accoucha, paroissoit déci- 
dé 5 et quoique Philippe de Valois , à la 
faveur de deux exemples qui érablissoient 
la succession telle (8) qu’elle est aujour- 
d’hui , eût fait sans peine reconnoître ses 
droits , Edouard III , un des rois les plus 
célèbres qu’ait eu l’Angleterre, revendiqua 
la France comme son héritage. Il étoit 
fils d’une fille de Philippe-le-Bel } et en 
convenant que les princesses ne pouvoienr 
succéder à la couronne , il prétendoit 
qu’elles étoient dépositaires d’un droit dont 
il ne leur étoit pas permis de jouir , et 
qu’elles le transmettoient à leurs enfans mâ- 
les. On répondoit à cette subtilité $ mais 
l’ambition des rois se soumet-elle à des 
règles ? et l’Europe depuis long-temps 
n’étôit-elle pas accoutumée à voir les lois 
obéir à la force ? Les hostilités commen- 
cèrentdonc , et la fortune favorisa Edouard , 
ou plutôt la victoire se rangea sous les dra- 
peaux d’un prince aussi habile dans la po- 
litique de son siècle que grand capitaine , 
et à qui son ennemi n’opposoit qu’un cou- 
rage aveugle et téméraire. 

Philippe fut battu à Crécy ; et la perte 
de Calais ouvrit aux Anglais les provinces 
les plus importantes du royaume. Ces suc- 
cès , dont nos historiens ne parlent qu’avec 
une sorte de terreur, paroissoient décisifs, 
quand on ne fait attention qu’aux désor- 
dres du gouvernement de France j mais on 



de France. Livre V. r$ 
juge sans peine qu’ils n’annonçoient point 
la ruine entière de Philippe de Valois et de 
sa nation, ni la fin de la querelle allumée 
entre les Français et les Anglais , dès qu’on 
se rappelle la manière dont on faisoit alors 
, la guerre , et que le gouvernement d’An- 
gleterre, quoique moins vicieux que le 
nôtre, avoir cependant de très-grands vices- 
Le vainqueur en effet épuisé par sa propre 
victoire , ne fut pas en état de profiter de 
ses avantages -, mais il n’en conçut pas des 
espérances moins ambitieuses : le vaincu 
de son côté espéra de réparer ses pertes et 
de se venger } et on ne fit qu’une trêve , 
qui , n’offrant qu’une fausse image de la , , 

paix, devoit perpétuer les maux de la 
guerre , et forcer Philippe à fatiguer, ou ^ ■ 
du-moins à éprouver pendant long-temps 
la patience et l’avarice de ses sujets. 

Ce prince cependant plus haï que crainr, 
avoit aliéné par la dureté de son gouver- 
nement des esprits qu’il auroit été d’autant 
plus nécessaire de ne pas indisposer , que 
son ennemi avoit le talent de gagner les 
cœurs. Edouard en entrant en France avoit 
publié upe espèce (9) de manifeste , par 
lequel iLpromettoit aux Français de les 
rétablir dans la jouissance de leurs anciens 
privilèges , et les invitoit à recouvrer les 
droits dont leurs pères avoient joui : on ne se 
ha pas sans doute aux promesses d’un prince 
dont les Anglais redoutoient l’ambition , et 
plus puissant dans ses états que Philippe 
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14 Observations sur l’Hist. 
ne l’étoit dans les siens } mais cette démar- 
che n’étoit que trop propre à donner une 
nouvelle force aux mœurs et aux préjugés 
des fiefs. Tous les ordres de l’état égale- 
ment opprimés ne purent s’empêcher de 
voir et de regreter ce qu’ils avoient perdu. 
Le souvenir du passé produisit une sorte 
d’inquiétude sur l’avenir^ on se plaignit, 
on murmura , et on fut plus indigné après 
la bataille de Crécy des changemens que 
Philippe fit dans les monnoies , et des 
nouveaux impôts (îo) qu’il établit sans le 
consentement des états , qu’on ne l’avoit 
été de la manière injuste et despotique dont 
il avait fait conduire au supplice Olivier 
de Clisson et plusieurs gentilshommes 
Bretons et Normands. Quelques seigneurs 
embrassèrent les intérêts d’Edouard , et se * 
lièrent à lui ouvertement ou en secret : les 1 
autres virent sans chagrin les malheurs de 
lerat dont la situation annonçoit quelque 
grand désastre. La nation entière , qui 
peut-être n’auroit pas payé sans murmurer « 
des victoires et des succès , devoir trouver 
dur de s’épuiser pour nourrir le faste de la 
cour , satisfaire l’avarice de quelques mi- » 
nistres insatiables , et n’acheter à lâdguerre -I 
que de9 affronts. r ! -ber*» >: 

C’est la mauvaise administration desq 
finances , qui dans tous les temps , et chez; 
tous les peuples , a causé plus de troubles 
et de révolutions que tous les autres abus * 
du gouvernement. Le citoyen est souvent 5 
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de France. Livre V. 15 
la dupe du respect auquel il est accoutumé 
pour ses magistrats , et des entreprises que 
médite leur ambition : il aime le repos , 
présume le bien , et ne cherche qu’à se 
faire illusion à iui-même. Pour être alarmé , 
quand on attente à sa liberté , il faudroit 
qu’il fût capable de réfléchir , de raisonner 
et de craindre pour l’avenir } il faudroit 
qu’il vît les rapports de toutes les parties 
de la société entr’elles , l’appui mutuel 
qu’elles se prêtent, et sans lequel le bon - 
ordre n’est qu’un vain nom pour cacher 
une oppression réelle. On éblouit le peuple 
sans beaucoup d’adresse , on le dégoûte 
de ce qu’il possède en lui faisant de vaines 
promesses : on ruine un de ses droits sous 
prétexte de détruire un abus ou de faire 
un nouveau bien , et il ne manque presque 
jamais d’aller au-devant des fers qu’on lui 
prépare mais quand il plie sous le poids 
des impôts , rien ne peut lui faire illusion. 

Quand on veut l’assujettir à une taxe 
nouvelle , son avarice , qui n’est jamais 
distraite , commence toujours par s’alar- 
mer , et lui peint le mal plus grand qu'il ne 
l’est en effet. On ne sent point la néces- 
sité des tributs qui sont demandés , ou l’on 
fait un tort au gouvernement de cette- 
nécessité } et si les esprits ne sont accablés 
par la crainte , les citoyens doivent se 
porter à Iâ violence pour se faire justice. ... 

Si le règne de Philippe de Valois eût 
duré plus long-temps , il est vraisemblable 
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que les besoins immodérés de l’état» ou 
plutôt du prince 8c de ses ministres , au- 
raient excité un soulèvement général dans 
la nation. Peut-être que le peuple auroit 
recouru à la protection de la noblesse con- 
tre le roi » comme il avoit eu autrefois re- 
cours au roi pour se délivrer de la tyrannie 
des seigneurs. Quelles n’ayroient pas été 
les suites d’une pareille démarche » dans 
un temps où le prince ne savoit pas encore 
se servir de sa puissance législative pour 
former un gouvernement équitable » & mé- 
riter la confiance de ses sujets \ que le 
souvenir de l’ancienne dignité des fiefs 
n’étoit pas oublié , et que tous les ordres 
de l’état , assez malheureux pour souhaiter 
à-la-fois un changement » semblaient ne 
consulter que leurs passions ! Le règne de 
Philippe de Valois n’est pas l’époque d’une 
révolution » mais il la prépare et la rend 
nécessaire. En effet , il étoit impossible 
que le royaume engagé dans une guerre 
bien plus difficile à terminer que celles qu il 
avoit eues jusqu’alors » toujours accablé de 
besoins pressans, toujours dans l’impuis- 
sance d’y subvenir, respectât un gouver- 
nement qui tenoit un milieu équivoque entre 
la monarchie et la police barbare des fiefs , 
et dont l’administration incertaine ne four- 
nissoit aucune ressource efficace contre les 
malheurs qu’elle produisoit. 
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CHAPITRE II. 

R} g ne du roi Jean . — Des états tenus 
en 1355. — Us essaient de donner une , 
nouvelle forme au gouvernement . ~ 
Examen de leur conduite ; pourquoi ilf 
échouent dans leur entreprise . 

Telle étoit la malheureuse situation 
de la France lorsque Philippe mourut , et 
laissa pour successeur un prince né sans 
talens , et; qui n’avoit que du courage. Jean, 
que la dureté de son caractère portoit à 
tout opprimer , fut d’abord intimidé par 
les murmures de la nation et le méconten- 
tement qui éclatoit de toutes parts. Il 
n’avoit pas oublié que dans des temps moins 
difficiles , et où le gouvernement n’étoit 
point encore décrié par les disgrâces qu’il 
éprouva depuis de la part des Anglais, son 
père n’avoit pas tenté impunément de lever 
des impôts sans consulter les états et ob- 
tenir leur consentement. Il s’étoit fait des 
associations dans presque toutes les pro- 
vinces pour s’opposer à cette entreprise 5 
la noblesse ne s’étoit prêtée à aucun tempé- 
rament \ et tous les ordres de l’état se rap- 
peloient avec complaisance que Philippe , 
effrayé de l’espèce de révolte qu’il avoir 
excitée , n’en avoit prévenu îei suites dan- 
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gereuses qu'en convenant dans les états 
de 1339, qu’il ne pouvoir établir des im- 
pôts ni lever des subsides sans l’aveu de la 
nation. 

Pour ne pas s’exposer au même danger, 
le roi Jean convoqua les états-généraux du 
royaume . et ils s’ouvrirent à Paris dans le 
mois de février (1) de l’an 1350. Sans doute 
que cette assemblée ne se comporta pas 
avec la docilité que les ministres en atten- 
d oient, ou qu’elle fit même des plaintes 
capables d’inquiéter le prince , puisqu’il ne 
convoqua plus d’états-généraux , c’est-à-- 
dire , d’assemblée où se trouvoient les 
représentans de toutes les provinces sep- 
tentrionales et méridionales. Malgré le 
besoin extrême qu’il avoit d’argent, il eut 
recours , pendant cinq ans , à la voie lente 
de traiter en particulier avec chaque bail- 
liage et chaque ville pour obtenir quelque 
subside.il y a même apparence que ces né- 
gociations ne lui réussirent pas ; car il abusa, 
de la manière la plus étrange, du droit qui 
ne lui étoit pas contesté de changer et d’al- 
térer les monnoies. Dans le cours des quatre 
années suivantes , on vit le marc d’argent 
valoir Successivement 14 1 . , 5 1 . 6 s., 13 1 . 

1 5 -s. , retomber à 4 liv. 1 5 sous , remonter 
ensuite à n liv. , et venir enfin jusqu’à 18 
livres. - 

<- Cependant la trêve avec les Anglais étoit 
prête à expirer, et les préparatifs d’Edouard' 
pour la guerre ne permettoient pas de tenter* 
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de nouvelles négociations, et d’esp-ércr les \ 
prolongations de la paix. Il falloir des fonds 
considérables pour assembler avec diligence 
une armée *, et Jean fut contraint par la 
nécessité à convoquer , en 1355 ? ^ es 
généraux de la Languedoyl à Paris , tai.t'us 
qu’on assembloit au-delà de la Loire ceux 
de la Languedoc. 

On avoit vu mourir sur un échafaud 
le comte de Guines et quelques autres sei- 
gneurs } et on les jugea innocens, parce 
qu'ils avoient été condamnés sans être jugés. 

Le roi de Navarre lui-même , dont on ne 
connoissoit pas alors la méchanceté et les 
vices , étoit renfermé dans une prison sans 
avoir subi aucun jugement. De pareilles 
violences commises au commencement du 
règne de Philippe de Valois , avoient plu- 
tôt excité de la surprise que de l’indigna- 
tion : répétées par son fils , elles rendirent 
le gouvernement odieux. Chacun craignit 
pour soi le même sort } et la crainte dans 
les hommes tels qu’étoient alors les sei- . 
gneurs français , loin d'affaisser l’ame , 
devoir les porter à la colère et à la ven- 
geance. 

La noblesse étoit assez outragée , pour 
que plusieurs seigneurs , malgré leurs idées 
de chevalerie et l’espece de loyauté dont 
ils se piquoient encore envers leur suzerain x - 
reste du gouvernement des fiefs , eussent 
formé des liaisons secrètes avec Edouard. 

Le clergé, qui se croyoit ruiné , en se trou- 


Digitized by Google 



lo Observations sur l’Hist. 
vant privé d’un superflu nécessaire à son 
luxe 9 se plaignoit amèrement des décimes 
considérables que l’avarice du gouverne- 
ment avoit obtenues (2) du pape. Il regar- 
doit son autorité comme anéantie 9 parce 
que le prince 9 pour reconnoître le 2ele du 
parlement à étendre la prérogative royale 9 
lui permettoit de réprimer les entreprises 
des juridictions ecclésiastiques 9 délimiter 
leur compétence 9 et d’admettre même 
quelquefois des appels comme d’abus. Le 
peuple , en effet , plus malheureux que les 
deux autres ordres 9 et épuisé par les rapi- 
nes du gouvernement et les dons qu’on lui 
arrachoit depuis cinq ans 9 trouvoit mau- 
vais qu’après une longue trêve , l’état eût 
encore des besoins 9 et ne prévoyoit qu’avec 
indignation les nouveaux impôts auxquels 
la guerre l’alloit encore exposer. 

On se plaignoit que le prince 9 infidèle 
aux engagemens souvent renouvelés de ses 
prédécesseurs , eût fait revivre des droits 
anéantis. Puisque les fiefs avoient perdu 
les prérogatives les plus précieuses et les 
plus utiles aux vassaux 9 pourquoi le roi 
conservoit-il plusieurs droits de suzeraineté 
nés dans la barbarie 9 et qui n etoient pas 
moins contraires au bien public ? L’altéra- 
tion et la variation des monnoies avoient 
ruiné les fortunes , la confiance et le com- 
merce. Sans avoir des idées exactement 
développées sur la nature et les devoirs 
de la société ? sans s’être fèit un plan rai- 
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sonnable d’administration pour l’avenir, on 
avoit cette inquiétude vague dont un peu- 
ple est toujours agité quand il est las de 
sa situation , et que le gouvernement n’a 
pas la force nécessaire pour le contenir. 

Philippe de Valois et ses prédécesseurs 
avoient fiait des progrès immenses à la fa- 
veur des intérêts différens , des jalousies 
et des haines qui avoient divisé tous les 
ordres de l’état mais la puissance royale 
devoir éprouver à son tour une secousse 
violente , dès que le clergé , la noblesse et 
le peuple auroient moins de motifs de se 
plaindre les uns des autres que de l’admi- 
nistration du roi. Ils parurent oublier, sous 
le règne de Jean , les injures qu’ils s’étoient 
faites. Leur malheur commun ne leur donna 
qu’un intérêt } et leur union , qui fit leur 
force y les auroit mis à portée de fixer enfin 
les principes d’un gouvernement incertain , 
s’ils avoient su ce qu’ils dévoient desirer. 

Les états de 1355 , bien différens de ce 
qu’ils avoient été jusqu’alors , prétendirent 
que les subsides qu'ils accordoient aux be- 
soins du roi ne dévoient pas servir d’ins- 
trument à la ruine du royaume. A la pro- 
digalité du gouvernement , la nation op- 
posa son économie $ et quoique la diffi- 
culté de concilier des vues si opposées 
semblât annoncer la conduite la plus'em- 
portée, dans un siècle sur -tout où les 

E is se montraient avec une extrême 
té | 00 se comporta avec beaucoup 
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de modération. Jean , qui ne se voyoit 
plus soutenu par une partie de la nation 
contre l’autre , ne sentit que sa foiblesse , 
et suivit les conseils quelle lui donna. Je 
le remarquerai avec plaisir j quoique les 
Français eussent à se plaindre de l’adminis- 
tration de tous les rois depuis Saint Louis , 
ils n’en furent pas moins attachés à la 
maison de Hugues-Capet. Les états furent 
indignés qu’Edouard voulût être leur roi 
malgré eux jet pour conserver la couronne 
à Jean , ils ordonnèrent la levée de trente 
mille hommes d’armes qu’ils soudoyeroient. 

, En ne refusant rien de tout ce qui étoit 
nécessaire pour faire la guerre avec succès, 
ils voulurent être eux-mêmes les ministres 
et les régisseurs des finances. 

On vit naître un nouvel ordre de cho- 
ses. Les états nommèrent des commissaires 
choisis dans les trois classes des citoyens , 
le clergé , la noblesse et le peuple , qui 
les dévoient représenter après leur (3) sé- 
paration , et que le roi s’obligea de con- 
sulter, soit qu’il s’agît de faire exécuter 
les conditions auxquelles on lui avoit ac- 
cordé un subside , soit qu’il fût question 
de traiter de la paix , ou de conclure seu- 
lement une trêve avec les ennemis. Les 
états envoyèrent dans chaque bailliage trois 
députés pour veiller à ce qu’il ne fût fait , 
aucune infraction au traité que le prince 
avoit passé avec la nation j et ces élus , { 
qui étoient juges dans l’étendue du terri- 
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toire qui leur étoit assigné , de tous les 
différends qui s’y élèveroient au sujet de 
l’aide accordée , avoient sous leurs ordres 
des receveurs chargés du recouvrement des 
impositions. Personne n’étoit exempt de 
cette nouvelle juridiction j et si quelque 
rebelle refusoit de s’y soumettre , les élus 
dévoient l’ajourner devant les neuf com- 
missaires des états , qui résidoient dans la 
capitale, et qui , avec le titre de généraux 
ou de surintendans des aides , eurent une 
juridiction sur tous les bailliages de la Lan- 
guedoyl , et furent chargés de la disposi- 
tion de tous les deniers qui étoient en- 
voyés des provinces dans la caisse des rece- * 
veurs généraux. 

Pour donner à ces commissaires une 
autorité égale sur toutes les parties de la 
finance , et simplifier en même-temps les 
opérations d’une régie toujours trop com- 
pliquée, et qui ne peut jamais être trop ' 
simple , les états exigèrent que toute 
espèce de subsides cesseroient } et leurs ' 
délégués s’engagèrent par serment de ne 
délivrer aucune somme que pour la solde 
des troupes , et de n’avoir aucun égard aux - 
ordres contraires à cette disposition que 
le conseil pourroit donner sous le nom du • 
roi. S’ils transgressoient ce règlement , ils 
dévoient être destitués de leur office , et 
leurs biens répondoient des deniers publics 
qui auroient été employés contre Tintea- 1 
rion des états. Or les autorisa , au cas de » , 
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violence ou de voie de fait, tant on se 
défioit du roi et de ses ministres , à re- 
pousser la force par la force , et tout ci- 
toyen dut leur prêter son secours. Le roi 
convint que s’il n’observoit pas religieuse- 
ment les articles arrêtés avec les états , ou 
ne faisoit pas les démarches nécessaires 
pour les faire exécuter, le subside qu’on 
lui accordoit seroit supprimé. Il fut encore 
décidé que si la guerre finissoit avant la 
tenue des états indiqués pour la S.'-André 
suivante, tout l’argent qui se trouveroit 
entre les mains des fermiers généraux ou 
particuliers des états, seroit employé à 
des établissemens utiles au public. 

Ces règlemens auraient peut-être suffi 
pour établir les droits de la nation , et 
donner une forme constante à l’adminis- 
tration des finances, quand Philippe-le- 
Bel convoqua les états pour la première 
fois. Malgré son ambition , ce prince n’a- 
vok pas de son pouvoir la même idée 
que le roi Jean avoir du sien. Aucun acte 
de la nation n’avoit encore reconnu son 
autorité législative 5 il ne fàisoit en quelque 
sorte qu’essayer ses forces et ses préten- 
tions et on lui obéissoit plutôt parce 
qu’il étoit le plus fort , et qu’à la force il 
joignoit l’adresse , que parce qu’on le crut 
en droit de faire des lois. Ce n’est que 
sous ses fils, et peut-être même sous le 
règne de Philippe de Valois , que des 
états | dont nous avons perdu les actes , 

reconnurent 
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reconnurent (4) ou déposèrent le pouvoir 
de la législation dans les mains du roi. Il 
est *du - moins certain que cette grande 
prérogative dont Philippe-le-Bel ne jouis- 
soit que d’une manière équivoque et pré- 
caire , n’étoit plus contestée au roi Jean j 
et que les états de 1355, qui n’étoient 
point disposés à se relâcher de leurs droits , 
avouoient , comme un principe incontes- 
table , que le roi seul pouvoir faire des lois. 
D’ailleurs on sait que ce n’est qu’avec une 
extrême circonspection que Philippe-le- 
Bel, gêné de tous cotés par les privilèges 
de la noblesse , les immunités du clergé 
et les chartes des communes , osoit tenter 
de lever quelques taxes hors des terres de 
son domaine. 

Ce prince auroit reçu avec reconnois- 
sance des conditions qui dévoient paraître 
révoltantes à l’orgueil du rai Jean , qui , 
en qualité de législateur , croyoit avoir 
droit de ne consulter que ses intérêts par- 
ticuliers , et de n’observer aucune règle; 
Telle étoit alors la doctrine commune des 
jurisconsultes sur la nature de la puissance 
législative , et peut-être que cette doctrine 
n’est pas encore tombée dans le mépris 
qu’elle mérite. Jean enhardi par les entre- 
prises des derniers rois, qui avoient quelque- 
fois réussi à lever des impôts sans le consen- 
tement des états, et gâté par les flatteries 
et le luxe de sa cour , croyoit de bonne 
foi tout ce que ses ministres et le Darle- 

Torne XXX, B 
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ment lui disoient de son autorité et de 
l’origine des fiefs. Il étoit persuadé que ses 
isujets tenant leur fortune de la libéralité 
seule de ses ancêtres , ne dévoient rien re- 
fuser à ses passions. Il regardoit déjà leurs 
privilèges comme autant d’abus \ ces clau- 
ses toujours répétées, par lesquelles les 
rrois ordres du royaume faisoicnt recon- 
noître leurs franchises à la concession de 
chaque subside , ne paroissoient à ce 
prince que de vaines formalités , et des 
monumens honteux de l’insolence de ses 
sujets, ou de sa foiblesse, et il devoit re- 
cevoir comme une injure les conditions que 
les états lui avoient imposées. 

« Sire , devoit dire l assemblée de la na- 
tion , il est temps enfin qu’instruit de nos 
véritables intérêts par nos calamités , nous 
renoncions aux préjugés inhumains et in- 
sensés que nous a donnés le gouvernement 
des fiefs. Pourquoi rechercher l’origine de 
nos droits dans des coutumes barbares qui 
ont rendu nos pères malheureux ? Ce sont 
les lois de la nature que nous devons récla - 
mer, si nous voulons être heureux. Nous 
voulons que vous le soyez , et vous voulez 
sans doute que nous le soyons \ mais com- 
ment parviendrons - nous à cette fin , si 
nous prétendons tous faire notre bonheur 
les uns aux dépens des autres ? Dès que la 
nature, en chargeant les hommes de be- 
soins , les a destinés à vivre en société , 
elle leur a fait une loi de se rendre des 
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services réciproques : prêtons-nous donc 
mutuellement une main secourable. La 
natuie est-elle donc la marâtre de votre 
peuple , pour le condamner à être sacrifié 
à vos passions ? Si elle ne vous a pas donné 
une intelligence supérieure à la nôtre , si 
elle a placé dans votre cœur le germe des 
mêmes vues que dans les nôtres , pourquoi 
prétendriez - vous quelle vous accorde le 
droit de nous gouverner arbitrairement ? 

» Quelque grand que vous soyez, vous 
n’avez , comme homme , que les besoins 
d’un homme } et ces besoins sont si bornés, 
qu’ils ne seront jamais à charge à votre 
peuple. Comme roi , vous n’avez que les 
besoins de l’état , c’est-à-dire , sire , que 
vous , pour être heureux sur le trône , 
vous avez besoin de nous rendre heureux 
par la justice de votre administration , et 
de nous défendre par la force de vos ar** 
mes contre les étrangers qui tenteroient 
de troubler no‘ce bonheur. Votre fortune , 
comme homme , est immense \ considérez 
vos domaines , vous devez en être satis- 
fait. Votre fortune , comme roi , vous pa- 
roît médiocre , vous voulez l’agrandir , 
vous aspirez à un pouvoir absolu. Mais 
songez, sire, qu’il importe au prince que 
nous conservions noire fortune de citoyens. 
Si vous parveniez à nous rendre esclaves , 
vous perdriez la plus grande partie de vos 
forces. Au-lieu de vouloir réunir en votre 
main toutes les branches de la souverain 
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neté , craignez de vous ruiner en vous 
mettant dans la nécessité fatale de ne pou- 
voir plus remplir les devoirs déjà trop 
multipliés de votre royauté. Des êtres rai- 
sonnables connoissent la nécessité des 
lois} ils les aiment s’ils les ont faites , mais 
ils les craignent et les haïssent , si on les 
leur impose comme un joug. Ayant besoin , 
pour affermir votre fortune, de faire des 
citoyens qui concourent à vous rendre 
puissant par leurs bras et leurs richesses , 
craignez de leur donner des soupçons et 
des haines qui sépareraient leurs interets 
des vôtres. Que vous importe de nous 
arracher des tributs , de ruiner le reste de 
nos immunités , et de disposer de nous par 
des ordres absolus , si la crainte glace nos 
cœurs, ou si la haine les éloignoit de 


vous ? . 

» 11 y a eu un temps où nos ancêtres , tou- 
jours divisés et ennemis , étoient trop bar- 
bares pour que les lois pussent s éta- 
blir parmi eux, s’il ne s’élcvoff une puis- 
sance considérable qui, en se faisant 
craindre , commençât a leur faire connoi- 
tre le prix de la justice , de 1 ordre et de la 
subordination. Grâces éternelles soien 
rendues à vos pères qui ont dctruit cet 
affreux gouvernement, qui ne coonois- 
soit que les excès du despotisme et de 1 a- 
narchie ! mais n’auroient -ils détruit les 
tyrans que pour s’emparer de leurs dé- 
pouillés 1 Vouloiônt'ils nous soumettre a 
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une règle , et n’en reconnoître eux-mêmes 
aucune ? Ne vouloient-ils que reproduire , 
sous une autre forme , des vices qu’ils fei- 
gnoient de vouloir détruire ? Pour mériter 
notre reconnoissance , ils dévoient rendre 
à la nation les droits imprescriptibles que 
la nature a donnés à tous les hommes. 
Puisque la France peuplée de citoyens 
n’est plus déchirée , n* avilie par ces ty- 
rans et ces esclaves qui la déshonoraient, 
puisque toutes les parties de ce grand corps 
commencent à se rapprocher sous vos 
hospices , et ne sont plus ennemis , ne 
formons enfin qu’une grande famille. Il 
nous importe également à vous et à^nous 
de n’être plus le jouet de la fortune et de 
nos passions. Voyez quelle a été la condi- 
tion déplorable de vos prédécesseurs et de 
nos pères. Deux de nos rois n’ont pas joui 
de suite de la même puissance j tantôt 
poussés , tantôt retardés par les évène- 
mens , leurs lois suspectes n’ont -acquis 
qu'une médiocre autorité , et les coutumes 
qui nous gouvernent encore n’en sont 
„ que plus incertaines. Aucuns droits n’étant 
fixés, les prétentions les plus contraires 
subsistent à-la-fois. Nous sommes obligés 
de nous craindre , de nous précautionner 
les uns contre les autres } et l’alarme qui 
est répandue dans les familles empêche 
que le royaume ne puisse réunir ses forces.- 
» Etablissons enfin , sur des principes 
fixes , un gouvernement qui n’a encore 
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été soumis à aucune règle. Mais quand 
nous rejetons loin de nous toute pensée 
d’anarchie , ne vous livrez pas à des idées 
de pouvoir arbitraire. On vous trompe , 
sire , sur vos besoins et vos intérêts , si 
on vous présente l’arrangement que nous 
venons de faire dans les finances , comme 
ijn attentat contre votre autorité. Si les 
états avoient établi, sous le règne de 
Philippe-le-Bel , les règles prudentes aux- 
quelles nous venons de nous assujettir , 
vos sujets seroient heureux aujourd’hui , 
et nous n’aurions pas entendu les plaintes 
que vous avez faites sur l’état déplorable 
de votre trésor , quoique toutes nos ri- 
chesses y aient été englouties } de com- 
bien d’inquiétudes amères vous seriez dé- 
livré ! et le peuple , qui ne seroit point 
épuisé par les tributs qu’il a payés à la pro- 
digalité inconsidérée de vos pères , ou plu- 
tôt à l’avarice de leurs ministres , vous ou- 
vrirait des ressources immenses contre 
l’ennemi qui ose vous disputer vos droits et 
les nôtres. Ce que vous souhaitez sans 
doute que les états précédens eussent fait, 
nous le faisons aujourd’hui ^ et puisque vos 
successeurs doivent nous bénir un jour en 
trouvant un état florissant, comment pour- 
riez-vous nous regarder aujourd’hui com- 
me des sujets infidèles et révoltés , qui at- 
tentent aux droits de votre couronne ? 

. » Entre le roi et la nation , qui ne doi- 
vent avoir qu’un même intérêt, et dont le 
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devoir est de donner aux lois une autorité 
iupérieure à celle du prince , il s’est élevé 
des hommes qui les ont divisés ? ils ont 
feint de vous servir \ et pour vous rendre 
plus grand , ils ont fait de la royauté une 
charge qui n’est plus proportionnée aux 
forces de l'humanité \ ils vous ont accablé 
dans l'espérance de s’emparer de votre 
puissance , sous prétexte de vous soulager. 
Votre trésor et nos fortunes particulières 
sont également épuisés, tandis que nos 
ennemis, qui sont les vôtres , ont accumulé 
dans leurs maisons des richesses scanda- 
leuses. Ils tremblent, sire, en prévoyant 
la félicité publique \ et ne doutez point 
que leur avarice et leur ambition trom- 
pées ne vomissent contre nous les plus noi- 
res calomnies. 

» Daignez , sire , daignez faire attention 
que les discours de ces flatteurs , qui vous 
trahissent en ne mettant aucuns borne 
aux droits de votre couronne , ne s’adres- 
sent qu’à vos passions. Ils voudroient faire 
agir en leur faveur votre avarice , votre 
ambition et votre orgueil \ mais ces pas- 
sions sont - elles destinées à faire votre 
bonheur et celui de la société qui veut vous 
obéir ? Par les maux quelles ont déjà pro- 
duits, jugez de ceux quelles produiront 
encore. Que vous disent au contraire les 
états ? Qu’ils veulent que vous soyez heu- 
reux v mais que le borth ;ur ne se trouve 
que dans l’ordre et. sous l’empire des lois~ 
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Ils veulent diminuer vos devoirs , pour que 
vous ayez la satisfaction de les remplir } ils 
vous représentent que la nation elle-même 
est le ministre naturel et le coopérateur 
du prince , parce que vous n’êtes pas un 
être infini , et que nous ne sommes pas des 
brutes } nous voulons ê<tre vos économes , 
pour que vous soyez roujours riche. Que 
deviendra votre fortune, si le royaume, 
déjà épuisé sous l’administration dévorante 
des passions , et qui suffit à peine à vos 
besoins ordinaires , ne peut enfin vous 
offrir aucune ressource dans ces circons- 
tances extraordinaires qui menacent quel- 
quefois les empires les plus affermis , et 
que la prudence nous ordonne de prévoir ? 

» Notre objet , en ménageant la fortune 
et la liberté des citoyens , est de leur don- 
1 ner une patrie , et de les affectionner à 
votre personne et à votre service : après 
tant d’expériences de la force et des er- 
reurs des passions , seroit-ce un crime que 
de nous défier de la fragilité humaine ? 
Nous voulons vous aimer , nous voulons 
vous servir ^ mais pourrons-nous obéir à 
ce sentiment dans la misère et l’oppres- 
sion ? Le citoyen heureux vous sacrifiera 
sa fortune et sa vie } mais le sujet malheu- 
reux troublera l’état par ses murmures, 
ne vous servira pas , et peut-être aimera 
vos ennemis. Suffit-il pour faire fleurir le 
royaume, d’opposer une armée aux An- 
glais l Non sans doute , puisque nous avonr 
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parmi nous- un ennemi plus redoutable 
qu’eux , et c’est un gouvernement sans 
principe et sans règle. Nous élevons au- 
tour de nous un rempart contre les pas- 
sions des courtisans et contre les vôtres j 
si vous regardez ce bienfait comme un. 
crime, quels soupçons et quelles alarmes 
ne répandez-vous pas dans nos esprits ? 
Nous voudrions placer à côté de vous , sur 
le trône , la prévoyance , l’économie , la 
justice et la modération } vos flatteurs pré- 
féreroient d’y voir leurs passions j et si 
vous pensez comme eux, devons-nous tra- 
hir vos intérêts, les intérêts de votre mai- 
son et les nôtres, en nous abandonnant 
inconsidérément à votre conduite ? » 

■ 11 s’en fallut bien que l’ignorance où nos 
pères étoient plongés , leur permît de rap- 
procher ainsi et de concilier Jes intérêts du 
roi et de la nation : aussi la France étoit 
destinée à éprouver encore une longue 
suite de calamités et de révolutions. Les 


états , bornés à défendre leur fortune do- 


mestique contre les entreprises 
nement , ne firent que marquer 


dj^gouver- 
mme ma- 


nière plus frappante la ligne de séparation 


entre des intérêts trop long-temps séparés, 
et par cette conduite , ils détruisoient 


d’une main l’ouvrage qu’ils vouloient élever 
de l’autre. Dès que les états étoient conf- ' 


vaincus que le roi Jean ne leur pardonne*- 
roit jamais l’audace de marquer des limites 
à son autorité , et de le réduire aux reve- 
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hus de ses domaines , iis dévoient s’atten- 
dre à son ressentiment, calculer les forces 
avec lesquelles ils lui résisteroient , et mul- 
tiplier par conséquent les moyens pour le 
soumettre irrévocablement à la loi qu’on 
lui avoit imposée. 

Pour donner aux états la stabilité sans 
laquelle ils ne pouvoient tout au plus_pro- 
duire qu’un bien passager, suffisoit-il dans 
ces circonstances de convenir simplement 
qu’ils s’assembleroient à la S.*-André pour 
délibérer sur les besoins du royaume ? Il 
falloir demander au roi une loi générale et 
perpétuelle , qui ordonnât que ces assem- 
blées, devenues un ressort désormais né- 
cessaire de l’administration , se tiendroienr 
tous les ans daas un temps et dans un lieu 
déterminés , et que les députés des trois 
ordres s’y rendroient , sans avoir eu besoin 
d’une convocation particulière $ il falloit 
ne plus souffrir la séparation des états en 
.Languedoyl et en Languedoc ^ en effet , 
toute la nation réunie en une seule assem- 
blée a^£>it opposé une force plus consi- 
dérable* ses ennemis. 

On convint que si les états prochains 
refusoient au roi les subsides qui lui étoient 
(5) nécessaires, iis rentreroient, à l’excep- 
tion du droit de prises qui étoit supprimé 
peur toujours, dans la jouissance de tous 
les autres droits auxquels il renonçoit : il 
est difficile de concevoir les motifs d’une 
paie le disposition, dont les termes étoient 
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équivoques , et prfr laquelle les états sem- 
bloient se dépouiller du privilège qu’ils ve- 
noient de s’attribuer , de réformer les abus » 
& et de juger les besoins du royaume. On 
sentoit les inconvéniens des coutumes et 
des droits établis pendant la barbarie des 
fiefs , on en est accablé -, pourquoi donc 
ne fait-on qu’une loi conditionnelle? Pour- 
quoi ne cherche-t-on pas à les proscrire 
irrévocablement ? Par cette conduite in- 
considérée , les esprits n’étoient point ras- s 
surés sur l’avenir , et les citoyens n’osoient 
concevoir aucune espérance raisonnable , 
ni former des projets salutaires. Les maux, 
du royaume n’éroient que suspendus , et il 
étoit menacé de retomber dans le cahos* 
d’où il vouloir sortir , ou plutôt il n’en, 
étoit point sorti. Le, conseil du prince,, 
géné seulement pour un temps passager , 
ne désespéroit pas de reprendre sa pre- 
mière autorité } par conséquent il conser- 
vait ses principes en feignant d’y renoncer y 
et tous ceux qui prévoyoient da décadence 
nécessaire du nouveau pouvoir .des états , 
dévoient travailler à la hâter. 

Cet art de faire le bien lentement et par 
degrés , de ne point franchir brusquement 
les intervalles que nous sommes condamnés 
à parcourir avec patience -, cet art d’ader- 
mir le gouvernement qui est l’appui de la 
base des lois , avant que de faire des rè- 
glemens particuliers pour réprimer quel- 
ques abus ou produire quelque bien , sera- 
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t-il éternellement ignoré des hommes ? Les 
états' ne s’occupoient que des moyens de 
* payer les plus légères contributions qu’il 

leur seroir possible , ou d’arrêter' le cours > 
de quelques injustices } et ils ne voyoient 
pas qu’en irritant le conseil sans lui lier les 
mains , ils augmentoient ses forces 1 , et 
préparoient par conséquent leur ruine.- Ils 
étendoient leur administration sans s’a- 
percevoir qu’il y a une grande différence' 
entre une autorité étendue et une autorité 
solidement affermie j l’une ordinairement 
est bientôt méprisée , et l’autre est de jour 
en jour plus '.respectée. 

Dans un temps de barbarie où la force 
étoit considérée comme le premier des 
droits, pouvoit-on se flatter de disposer 
réellement des finances , quand on n’avoit 
aucune juridiction ni aucune autorité sur 
les milices ? 11 n’auroit pas été surprenant, 
dans le quatorzième siècle, qu’un prince 
eût dit à scs soldats dont il étoit le maître 
absolu : « vous êtes braves , vous êtes ar- 
més, vous êtes exercés à la guerre, pour- 
quoi souffrez-vous donc que des citoyens 
Oisifs , et que vous défendez contre leurs 
ennemis , paient à leur gré vos services ? 
Répandrez-vous votre sang pour des in- 
grats ? Leur avarice met des entraves à ma 
libéralité} apprenez-leur à obéir, si vous 
voulez que votre chef vous récompense’ 
d’une manière digne de vous et de lui , et 

que votre fortune ne dépende, que de votre 

» * 
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courage. » Si un roi de France pouvoir 
tenir ce langage à ses troupes mercenaires, 
suinsoit-il que les généraux et les élus des 
aides fussent chargés de passer les troupes 
en revue , et de leur payer leur folde ? Pour 
affermir solidement la nouvelle administra- 
tion , n’eût-il pas fallu lier les milices par un 
serment , les attacher plutôt à la patrie 
qu’au prince , et imaginer en un mot quel- 
ques moyens pour faire penser les soldats 
en citoyens ? Si le roi Jean et son fils ne 
subjuguèrent pas leurs sujets les armes à 
la main , la guerre qu’ils soutenoient con- 
tre les Anglais s’y opposa *, et d’ailleurs les 
fautes multipliées des états avoient laissé 
à ces princes d’autres voies plus douces 
pour rétablir leur pouvoir $ mais Char- 
les V Jassé de l’obstination des Parisiens à 
lui refuser des secours inutiles, ne les traita- 
t-il pas en peuple révolté ? 

Je m’arrête à regret sur ces temps mal- 
heureux qui préparoient les plus funestes 
divisions. Je jetrerois un voile épais sur les 
erreurs de nos pères, s’il n’imporroit à leur 
.postérité de les connoître , et d'en déve- 
lopper les causes pour ne pas retomber 
dans les nhêmes malheurs. Je me suis im- 
posé la tâche pénible d’étudier les mœurs 
et les préjugés qui ont presque été la seule 
règle de notre nation 3 je dois suivre dans 
lès différentes conjonctures où elle s’est 
trouvée, la trace de l’esprit qui la faisoit 
agir j et toute l’histoire de ce siècle de.vien- 
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droit une énigme , si on ne foisoitpas con- 
noîtrc dans un certain détail la conduite 
des états de 1355. 

Un des moyens les plus efficaces pour 
faire respecter la nouvelle ordonnance 
qu’iis avoient dictée , c’étoit d’accorder un 
pouvoir très-étendu à leurs officiers qui dé- 
voient les représenter après la séparation 
de l’assemblée. Il falloit leur donner des 
forces supérieures à celles des abus qu’on 
vouloit détruire , et qui croient accrédités 
par l’habitude et chers à des hommes puis- 
sans. On ne couroit aucun danger en 
confiant à ces magistrats la plus grande 
autorité , parce quelle auroit été com- 
battue et réprimée par l’autorité encore 
plus grande que le prince affiecceroit , et 
que n’étant d’ailleurs que passagère , elle 
auroit toujours été soumise à la censure 
des états mêmes qui l’auroit renforcée. 

* On négligea cet article préliminaire *, et 
le devoir des généraux des aides étant dès- 
lors plus étendu que leur puissance , ils. 
dévoient nécessairement échouer dans leurs 
entreprises -, et leur zèle pour le bien pu- 
blic ne poyvoit produire que de vaines 
contradictions. Par quelle inconséquence 
qu’on ne peut définir , les élus envoyés 
dans les bailliages eurent-ils le droit de 
convoquer (6) à leur gré des assemblées 
provinciales, tandis que les neuf généraux 
ou surintendans des aides ne forent pas les 
maîtres d’assembler les états-généraux ? Si 
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on jugeoit cc pouvoir utile dans les uns , 
pourquoi ne le jugeoit-on pas également 
utile dans les autres ? Les surintendans 
auroient paru armés en tout temps des 
forces de la nation entière , et assurés de 
cette protection toujours présente , ils 
auroient eu Sans effort la fermeté , la cons- 
tance et le courage que les états exigeoient 
utilement d’eux. 

Les états voulurent que leurs délégués 
prissent des commissions (7) du prince , 
et qu’en tenant leur pouvoir de lui , ils 
devinssent en quelque sorte ses officiers \ 
c’étoit rendre leur état douteux , et rap- 
procher de la cour des hommes qu’on ne 
pouvoir trop attacher à la nation. Comme 
il étoit décidé que l’humanité des trois 
ordres seroit nécessaire pour former une 
résolution définitive , et que les avis de deux 
chambres ne lieroient pas la troisième , 
on soumit aussi les surintendans des aides 
à la même unanimité dans leurs délibéra- 
tions. Ce règlement bizarre , qui n’étoit 
propre qu’à retarder l’activité des états , 
suspendoit toute action dans leurs repré- 
sentai , et en les empêchant de con- 
clure, de prononcer et d’agir , ne leur laissa 
qu’un pouvoir inutile. Il semble que les 
surintendans étant en nombre égal de cha- 
que ordre , ils auroient , dû délibérer en 
commun , et décider les questions à la 
pluralité des suffrages. Outre que cette 
forme auroit donné plus de célérité à leurs 


Digitized by Google 



«4© Observations sur l’Hist. 
opérations , elle auroit encore servi à rap- 
procher le clergé , la noblesse et le peu- 
ple , et à confondre leurs intérêts , d’où 
il seroit résulté une plus grande autorité 
pour le corps entier de la nation. Les 
états prévinrent l’espèce d’inaction qui naî- 
troitïiécessairement de l’ordre qu’ils avaient 
établi , ou plutôt les entraves qu’ils avoient 
mises à leurs ministres } et pour la préve- 
nir , ils firent une seconde faute peut-être 
aussi considérable que la première. Leurs 
représentai purent porter leurs débats 
au parlement chargé de les concilier , c’est- 
à-dire, qu’ils reconnurent en quelque sorte 
pour leurs juges , ou du-moins leurs arbi- 
tres , des magistrats dévoués par principe 
à toutes les volontés de la cour , parti- 
sans du pouvoir arbitraire , et dont plu- 
sieurs entroient même dans le conseil du 
prince. 

Tandis que les états laissoient leur ou- 
vrage ébranlé et chancelant de tout côté , 
ils s’occupèrent infructueusement à pros- 
crire plusieurs vices et plusieurs abus qui 
seroient tombés d’eux-mêmes , si l’assem- 
blée de la nation avoit eu la prudence de 
ne songer qu’à affermir son crédit. Jeari 
s’engagea pour lui , et au nom de ses suc- 
cesseurs , de ne plus fabriquer que de bonnes 
espèces, et de ne les point changer. Il fut 
ordonné que ses officiers, tels que ses lieu- 
tenans , le chancelier , le connétable , les 
maréchaux , le maître des arbalétriers ? les 
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maîtres d’hôtel , les amiraux , etc. , qui 
avoient étendu jusqu’à eux le droit de prise, 
seroient désormais traités comme des vo- 
leurs publics , s’ils vouloient encore en user. 
Pour prévenir toute exaction injuste de leur 
part , il leur fut même défendu d’exiger 
qu’on leur prêtât de l’argent ou des denrées. 
On restreignit la juridiction qu’ils s’étoient 
attribuée dans les affaires relatives aux fonc- 
tions de leurs charges. Les tribunaux mul- 
tipliés à l’infini n’avoient encore qu’une 
juridiction vague , et aussi incertaine que 
les coutumes qui l’avoient formée , et on 
voulut donner des règles à la justice. On 
tenta de fixer les droits des maîtres des 
requêtes , et on arrêta les entreprises des 
maîtres des eaux et forêts , qui étoient de- 
venus les tyrans les plus incommodes des 
seigneurs. 

On défendit aux officiers du roi d’acheter 
les obligations des citoyens trop foibles ou 
trop peu accrédités pour contraindre leurs 
débiteurs à les payer , ce qui suppose dans 
les personnes attachées à la cour autant de 
bassesse que d’avarice , et dans les tribu-"- 
naux une vénalité odieuse , ou du-moins 
une sorre de complaisance criminelle pour 
les riches et d’indifférence pour les pauvres. 
On interdit tout commerce aux ministres 
du roi , aux présidens du parlement , et 
généralement à tous les officiers royaux , 
qui sans doute profitant avec lâcheté du 
crédit que leur donnoient leurs places pour 
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faire des monopoles , mertoient toute la 
nation à contribution , et ruinoient égale- 
ment tous les ordres du royaume. Pour le 
dire en passant , c’est peut-être cette loi q.ii 
commença à avilir le commerce , que les 
seigneurs les plus considérables n’avoient 
pas jugé autrefois indigne (8) d’eux. Enfin N 
on ordonna aux officiers militaires de com- 
pléter leurs compagnies. Il fut défendu , 
sous de sévères peines , de présenter aux 
revues des passevolans } et pour payer aux 
capitaines la solde de leurs troupes , il ne 
suffit plus qu’ils affirmassent qu’elles étoient 
complètes, ou qu’ils donnassent simplement 
la liste de leurs hommes d’armes. 

Cette réforme prématurée fut précisé- 
ment ce qui contribua davantage à ruiner 
le crédit naissant des états , et à faire mé- 
priser l’ordonnance qu’ils avoient obtenue 
du roi , ou qu’ils lui avoient dictée. Les 
ministres , les courtisans , les officiers de 
justice et de guerre dont on vouloit arrêter 
les déprédations, se trouvèrent unis par un 
même intérêt , et formèrent une conjuration 
contre la nouvelle loi. Ils irritèrent aisément 
un prince dur, naturellement emporté, peu 
instruit des devoirs de la royauté , et peut- 
être aussi jaloux par avarice que par ambi- 
tion de gouverner arbitrairement. Iis lui 
persuadèrent qu’il alloit être l’esclave de 
l’avarice des états , qui le trouvant assez 
riche , le contraindraient bientôt à se con ' 
tenter de ses domaines , et qu’il iinportoit 


Digitized by Google 



de France. Livre V. 43 
à sa gloire de violer les engagcrnens qu’ils 
avoient eu la témérité criminelle de lui faire 
contracter. 

Il n’étoit pas besoin de beaucoup d’intri- 
gues , de cabales et d’eftorts pour rendre 
sans effet une ordonnance qui, embrassant 
un trop grand nombre d’objets, et n’ayant 
que des défenseurs sans force , ne pouvoir 
être observée. Toutes les personnes inté- 
ressées à la conservation des abus , crurent 
le danger plus grand et plus pressant qu’il 
n’étoit en effet. Ignorant , pour ainsi dire , 
le caractère mobile et léger de la nation , 
leur avantage sur les surintendans des aides 
et les élus , et le pouvoir que le temps et 
l’habitude leur avoient donné sur les esprits , 
elles firent des ligues et des confédérations. 
Leur crainte et leur haine allèrent même 
jusqu’à vouloir faire assassiner ceux qu’on 
regardoit comme l’ame et les auteurs de la 
réforme projetée par les états. Il fallut per- 
mettre à ceux-ci de se faire accompagner 
par six hommes d’armes , et ordonner à 
tous les justiciers de leur prêter main forte 
en cas de besoin. 

. A une si grande tempête, que pouvoient 
opposer les généraux des aides et les élus 
des bailliages ? Trop foibles pour remplir 
. les fonctions difficiles dont on les avait 
chargés , et exposés à tous les périls dont 
♦les ennemis des états les menaçoient, tantôt 
ouvertement et tantôt en secret , ils ne ten- 
tèrent même pas de faire leur devoir. Après 
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s’être Jaissés intimider , ils se laissèrent 
corrompre j et profitant enfin sans pudeur 
du crédit que leur donnoit leur emploi , 
pour accroître leur fortune domestique, ils 
violèrent (9) eux-mêmes les lois dont ils 
dévoient être les gardiens et les protecteurs. 

Le gouvernement se comporta avec une 
sorte de modération , jusqu’au mois de 
mars suivant que les états dévoient se 
rassembler pourexamineret juger si les sub- 
sidesOojqu’ils avoient accordés suffiraient 
aux dépenses de la guerre j mais il ne 
cacha plus ses vrais sentimens , dès qu’il 
vit que cette dernière assemblée n’avoit 
pris aucune nouvelle mesure pour affermir 
son autorité , et faire exécuter son ordon- 
nance. Le roi Jean obtint un nouveau se- 
cours établi en forme de capitation \ et 
ce fut un signal pour les conjurés qui y 
n’ayant plus rien à ménager, ne gardèrent 
aucune mesure. Sous prétexte de subve- 
nir aux besoins du royaume, qui étoient, 
il est vrai , excessifs , mais moins grands 
cependant que l’avarice du conseil , on 
augmenta la perception des droits par des 
interprétations abusives. On abandonna la 
lettre de la loi , et prétendant en suivre 
l’esprit , on exigea les impositions avec 
une extrême dureté. 

Les plaintes éclatèrent de toutes parts. 
Tandis que les opprimés sans ressource " 
en eux- mêmes , et lâchement abandonnés 
par les délégués, des états , réclamoient 
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inutilement la foi publique , les coutumes 
anciennes , la loi nouvelle , et la religion 
des traités et des sermens, Ie^ oppresseurs 
leur opposoient les violences , et en se- 
mant par-tout la crainte , se flattoient d’é- 
touffer enfin les murmures. Us se trom- 
poient , les esprits irrités s’effarouchèrent. 
Plus les citoyens qui avoient imprudem- 
ment admiré la sagesse inconsidérée des 
états , s’en étoient promis d’avantage , 
plus l’injustice qu’on leur faisoit dut leur 
paroître intolérable. Leur misère et leurs 
plaintes les unirent plus étroitement que 
n’avoient fait leurs espérances. On ne vit 
que des cabales et des partis qui annon- 
çoient que l’esprit des derniers états étoit 
devenu plus général et plus ardent. Au désir 
de corriger les abus , se joignit le désir 
de se venger. La nation , sans presque s’en 
douter, se trouva partagée en deux partis 
qu’on pouvoit appeler le parti de la li- 
berté et le parti de la monarchie \ et au 
milieu des orages auxquels elle alloit être 
exposée, quel devoir être son sort? et tous 
les principes du gouvernement n’étoient- 
ils pas incertains ? 

C’estdans ces circonstances malheureuses 
que l’armée française fut battue à Poitiers, 
et le roi Jean fait prisonnier. Un évène- 
ment si funeste ne toucha personne. Les 
ministres et les courtisans étoient peu at- 
tachés au prince j ils'n’aimoient que son 
nom et son autorité dont ils abusoient. 
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Ils se flattèrent que cette grande disgrâce 
occuperoit toute la nation , qu’on ne son- 
geroit point à les punir de leurs injustices 
et de leurs rapines , et que sous prétexte 
de payer la rançon du roi , ils pourroient 
demander et obtenir des subsides plus 
considérables. Les mécontens , de leur 
côté , se flattèrent que la cour et ses par- 
tisans , humiliés par les malheurs de l’état 
et les disgrâces du prince , n’oseroient plus 
avoir la même audace et que le poids 
de l’autorité seroit plus léger dans les mains 
du dauphin. 



CHAPITRE III. 


* 

Suite du règne du roi Jean . — Des états 
convoqués par le dauphin , après la 
bataille de Poitiers , en 1356. — Exa- 
men de leur conduite . 

T 1 É dauphin , prince âgé de dix-neuf ans , 
se trouva chargé des rênes du gouverne- 
ment, et on ne prévoyoit point alors quelle 
seroit bientôt son adresse à manier et à 
gouverner les esprits j on n’avoit pas même 
une idée avantageuse de son courage , et 
on l’aCcusoit d’avoir abandonné le champ 
de bataille avant que la victoire se fût dé- 
cidée en faveur des Anglais. En arrivant à 
Paris , après la défaite de son père , il se 
hâta d’assembler les états > qui n’etoient 
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indiqués que pour le mois de décembre , 
et l’ouverture s’en fit le 17 octobre. Cette 
assemblée , qui étoit très-nombreuse , et 
toute composée de mécontens , commença 
par choisir dans les trois ordres des com- 
missaires quelle chargea de rechercher les 
causes des griefs dont la nation avoit à se 
plaindre (1) , et préparer les matières sur 
lesquelles on déiibéreroit. Le dauphin de 
son côté nomma quelques ministres de son 
père pour assister à ce travail } mais la 
seconde fois qu’ils s’y rendirent , on leur 
déclara que les conférences cesseroient s’ils 
s’y présentoient encore. 

C’étoit annoncer au gouvernement des 
dispositions peu favorables à son égard } et 
quelqu’intérêt qu’il eût d’être instruit des 
vues et des projets des états, il n’osa cepen- 
dant leur marquer ni son inquiétude , ni 
son ressentiment. Le comité continua son 
travail , et après avoir communiqué à l’as- 
semblée générale le plan qu’il s etoit for- 
mé , et reçu les pouvoirs nécessaires pour 
entrer en négociation , les commissaires 
demandèrent audience au dauphin. Le Coq, 
évêque de Laon, le seigneur de Péquigni, 
et Marcel, prévôt des marchands de Paris,' 
étoient à leur tête , et ils exposèrent au 
dauphin les conditions auxquelles on con-» 
sentirait à lui donner un subside, soit pour 
continuer la guerre , soit pour payer la 
rançon du roi, si on pouvoit parvenir à un 
accommodement avec Edouard. 
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L’ordonnance publiée dans les états pro- 
cédons , et dont je viens de faire connoître 
les principaux articles, devoir servir de base 
à celle qu’on demandoit $ mais pour faire 
respecter celle-ci autant que l’autre avoit 
été méprisée , les commissaires exigèrent 
que le dauphin dépouillât de leurs emplois 
tous ceux que les états regardoient comme 
leurs ennemis , et les auteurs des infidélités 
et des violences dont le public se plaignoit } 
et on lui présenta la liste de leurs noms. 
On demandoit qu’on leur fît leur procès j 
et enfin les états exigèrent que le conseil 
fût composé de quatre prélats , de douze 
seigneurs ér de douze députés des commu- 
nes qu’ils nommeroient eux-mêmes. 

Il n’en fallut pas davantage pour rompre 
une négociation à peine entamée. Le dau- 
phin , sans expérience , accoutumé à croire 
que l’autorité royale ne peut connoître au- 
cune borne , et conduit par les hommes 
mêmes dont on demandoit le châtiment , 
regarda comme un attentat les conditions 
qu’on avoit osé lui présenter. Les historiens 
ne balancent point à condamner la con- 
duite des états \ et il peut se faire que les 
commissaires aient demandé une chose 
juste d’une manière imprudente. Ils man- 
quèrent sans doute de l’art nécessaire pouf 
faire agréer leurs propositions. Plus le 
prince étoit puissant, plus il falloir appor- 
ter de ménagement en traitant avec lui et 
des hommes qu’on avoit gouvernés avec 

une 
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une extrême dureté , dévoient être peu 
capables de cette modération. On pourroit 
même soupçonner que n’étant point inspi- 
rés par l’amour seul de l’ordre et du bien 
public , ils laissèrent peut-être voir de la 
haine , de l’emportement et de l’esprit de 
parti , quand il ne falloit montrer au dau- 
phin qu’une fermeté noble et respectueuse, 
et un tendre .intérêt pour sa fortune et les 
malheurs du royaume. 

Dire à un roi qu’il est homme , qu’il ne 
règne que parce qu’il y a des lois , et que 
plus il est élevé dans l’ordre de la société , 
plus il a d’intérêts de les respecter } ajou- 
ter , quand le malheur est extrême , qu’il 
n’est pas infaillible , qu’il se nuit à lui-même , 
qu’il prépare sa ruine , que ses ministres 
ont surpris sa religion, qu’il lui importe de 
les punir , et que les courtisans sont ses 
ennemis naturels et les ennemis de la nation , 
est-ce manquer au respect profond qui lui 
est dû ? Que les peuples n’aient aucun droit 
à réclamer , j’y consens } mais si la vérité 
devient un crime dans les occasions où le 
prince assemble ses sujets pour les consul- 
ter j si la flatterie devient alors une vertu , 
restera-t-il une étincelle d’honneur sur la 
terre , et les hommes pourront-ils espérer 
quelque soulagement dans leurs malheurs t 
S’il s’ouvre un abîme sous les pas du prince, 
quel est l’étrange respect qui défend à la 
nation de l’avertir du danger, et lui ordonne 
de s’y précipiter ? Le$ rois sont les plus 
Tome III, C 
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malheureux des hommes, s’il est du devoir 
de leurs sujets de leur inspirer une fausse 
sécurité. Avant que d’écrire l’histoire , il 
faudroit au-moins être instruit des droits et 
des devoirs des rois et des citoyens. Pour 
prouver son attachement au prince , faut-il 
emprunter des sentimens d’un esclave , et 
contribuer par ses bassesses au malheur 
public , en lui donnant un pouvoir dont il 
abusera ? Le sujet fidèle n’est pas celui qui 
voudrait sacrifier le peuple aux passions du 
prince , car la perte de l’un prépareroit la 
perte de l’autre , mais c’est celui qui sait 
concilier leurs intérêts , et les lier par cette 
confiance mutuelle que la seule observation 
des lois peut donner, et à laquelle la nature 
a attache la prospérité des états. 

Le royaume , dit-on , se trouvoit dans 
la conjoncture la plus fâcheuse } et quand 
la France étoit ouverte aux armes, des An- 
glais victorieux , il n’étoit pas temps de 
contester sur des privilèges } il ne s’agissoit 
pas de réformer des abus et de faire des 
lois, mais de lever une armée. L’opiniâtreté 
des états à ne donner aucun secours au 
dauphin , exposoit le royaume à passer sous 
un joug étranger^ et si le roi avoit manqué 
à ses devoirs , la nation trahissoit alors les 
_ siens. Mais ‘est -il vrai que des ennemis 
étrangers soient toujours plus à craindre 
que des ennemis domestiques ? Peu d’états 
ont succombé sous le courage de leurs voi- 
sins, et ceux qui ont trouvé leur ruine dans 
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leurs propres vices, sont sans nombre. Est- 
il vrai que les dangers dont la France étoit 
menacée se fussent dissipés , si les états 
eussent accordé libéralement les subsides 
qu’on leur demandoit? Sans. remédier aux 
causes de la déprédation , pourquoi la dé- 
prédation auroit-elle disparu ? Il est vrai- 
semblable que le dauphin , engourdi par la 
complaisance de ses sujets , n’auroit jamais 
trouvé en lui ces talens qui le rendirent si 
redoutable aux Anglais. Quel usage le gou- 
vernement auroit-il fait de la liberté des 
états ? Le passé devoit éclairer sur l’avenir. 
Sans manquer aux règles les plus communes 
de la prudence , étoit-il permis de présu- 
mer qu’un jeune prince sans expérience 
auroit plus d’art et de courage que ses pré- 
décesseurs , pour résister à l’avidité dévo- 
rante de ses ministres et de ses officiers ? 
Pourroit-on se flatter que les mêmes hom- 
mes qui avoient mis le royaume sur le pen- 
chant du précipice , ne l’y feroient pas 
tomber ? Leurs malversations passées sont 
peut-être moins propres à justifier les refus 
des états , que leur obstination à vouloir 
conserver des places dont on les jugeoit 
indignes } la retraite est le seul parti qui 
convienne à des ministres éclairés et ver- 
tueux, lorsque , par malheur , étant devenus 
suspects à leur nation , ils sont devenus in- 
capables de faire le bien. 

Quand les états auroient prodigué la for- 
tune des citoyens , quel en auroit été le 

Cz 
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fruit ? La nation entière éroit lasse de l’ava- 
rice et de la prodigalité du gouvernement , 
et les auroit regardés comme des traîtres 
qui passoient leurs pouvoirs. Bien loin que 
les villes , les communautés et les bailliages 
irrités eussent consenti à payer le tribut 
imposé , on n’auroit encore vu de toutes 
parts que des ligues , des associations et 
des révoltés. Par-tout l’Angleterre auroit 
trouvé des Français armés pour faire des di- 
versions en sa faveur. D’ailleurs est- il vrai 
qu’Edouard , autrefois obligé de faire une 
trêve après la bataille de Crécy et la prise 
de Calais , se trouvât dans des circonstan- 
ces plus favorables à ses desseins après la 
victoire de son fils ? Je l’ai déjà dit , en 
parlant de la manière dont on fàisoit alors 
la guerre , il étoit facile aux Anglais de 
ravager la France , mais impossible de la 
subjuguer. 

• Le dauphin cassa les états , et espéra 
de trouver plus de docilité dans les assem- 
blées provinciales \ mais quand il voulut 
traiter avec la ville de Paris , elle lui refusa 
opiniâtrement toute espèce de secours. 
Peut-être que les états , en se séparant , 
étoient convenus qu’aucun bailliage ni au- 
cune communauté ne se prêteraient aux 
propositions du conseil , peut-être aussi que 
cette résistance générale n’étoit qu’une suite 
du mécontentement général. Quoi qu’il en 
soit ? les provinces montrèrent la même 
indocilité que la ^capitale j et le dauphin 
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n’ayant pu obtenir aucun subside dans des 
circonstances où il en sentoit davantage le 
besoin , et ne pouvoir employer la force 
avec succès , fut contraint , après s’être 
absenté quelque temps de Paris ? d’y indi- 
quer, pour le 5 février (2) , la tenue des 
états-généraux de la Languedoyl. 

Charles consentit donc à déposséder de 
leurs emplois vingt-deux officiers de son 
père , dont les noms consignés dans nos 
fastes doivent , de génération en généra- 
tion , recevoir une nouvelle flétrissure. 
Pierre de la Forêts , homme sans naissan- 
ce , et qui ne dut qu’à ses intrigues et au 
malheureux talent de servir les passions de 
ses maîtres , la pourpre romaine , l’arche- 
vêché de Rouen et la dignité de chancelier ; 
Simon de Buey , à-la-fois ministre d’état 
et premier président du parlement; Pvobert 
de Lorris , ministre d’état et chambellan 
du roi } Enguerran du Petitcelier , trésorier 
du roi } Nicolas Bracque , ministre d’état 
et maître-d’hôtel du roi , auparavant son 
trésorier et maître des comptes \ Jean 
Chauvel , trésorier des guerres j Jean 
Poilîevillain , souverain maître des monnaies 
et maître des comptes } Jean Challemart 
' et Pierre d’Orgemont , présidens du par- 
lement et maîtres des requêtes •, Pierre de 
la Charité et Ancel Choguart, maîtres des 
requêtes \ Régnault Meschins , abbé de 
Faroise et président des enquêtes du par- 
lement ÿ Bernard Froment , trésorier du 
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roi y Régnault Dacy , avocat général du roi 
au parlement j Etienne de Paris , maître 
des requêtes î Robert de Préaux , notaire 
du roi ^ Geoffroi le Mesnier , échanson du 
dauphin } Jean de Behaigne , valet-de- 
chambre du dauphin , le Borgne de Veaux , 
maître de* l’écurie du dauphin , et Jean 
Taupin , seigneur ès lois et conseil aux . 
enquêtes. 

Si c’étoit un avantage que d’avoir désho- 
noré les hommes que je viens de nommer , 
il ne falloir pas le rendre inutile , en leur 
laissant la liberté et le pouvoir de se ven- 
ger. 

Plus ils avoient fait d’efforts et montré 
d’adresse pour empêcher leur disgrâce , 
moins les états dévoient se relâcher du 
projet de les perdre entièrement. Dans 
toutes les affaires il y a un point capital qui 
décide du succès , quoiqu’il ne paroisse pas 
toujours le plus important \ qui le néglige, 
doit voir détruire son ouvrage presque 
achevé. On lassa sans doute , par de lon- 
gues négociations , les représentans d’une 
nation légère , inconsidérée , trop ardente 
dans ses démarches , et trop peu accoutu- 
mée à réfléchir pour être constante dans 
ses desseins. Peut-être même employa-t-on 
les voies de la corruption. Quoi qu’il en 
soit , les états négligèrent leurs ennemis 
après les avoir diffamés , et oublièrent jus- 
qu’à leur premier projet de donner un con- 
seil tout nouveau au dauphin. Ils se con- 
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tentèrent même d’associer quelques minis- 
tres aux anciens qu’ils ne déplacèrent pas ( 3 ). 

En effet , les officiers disgraciés par les 
états furent plus que jamais en faveur au- 
près du prince , qui les considéroit comme 
des victimes sacrifiées à ses intérêts : déjà 
ennemis de la nation par avarice et par am- 
bition , ils le furent encore par vengeance. 
Les nouveaux ministres , à qui les états 
avoient ouvert l’entrée du conseil , ne furent 
regardés que comme des censeurs ou des 
espions incommodes j on ne traita sérieu- 
sement devant eux aucune affaire , et ils 
n’eurent aucune part au secret du gouver- 
nement. On tenta par des promesses et des 
bienfaits , et on intimida par des menaces 
ceux qui avoient le moins de probité et de 
courage , et tous enfin cédèrent d’autant 
plus volontiers à la tentation de s’élever , 
de s’enrichir ou de ne pas se perdre , que 
les états , loin de s’être corrigés des fautes 
qu’ils avoient faites l’année précédente , et 
d’avoir pris des mesures plus sages pour 
donner à leurs agens une plus grande auto- 
rité , avoient au contraire multiplié leurs 
ennemis. 

Tous les officiers du royaume furent sus- 
pendus de l’exercice de leurs charges , à 
l’ouverture des états. Etoit-ce pour prou- 
ver , ou du-moins pour faire entendre que 
toute autorité particulière disparoît et s’a- 
néantit devant la puissance suprême de 
l’assemblée de la nation ? Je ne saurois le 
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croire. Les peuples n’en dévoient pas tirer 
cette conséquence , depuis que le gouver- 
nement féodal, en les humiliant, avoit fait 
oublier tous les droits de l’humanité } et les 
états eux-mêmes , plongés dans l'ignorance , 
n’avoient point une si haute idée de leur 
pouvoir , puisqu’ils s’étoient séparés aux 
premiers ordres du dauphin. Cette opéra- 
tion dangereuse en elle-même . parce quelle 
arrête et suspend l’action de la puissance 
exécutrice , qui , les yeux ouverts sur le ci- 
toyen , ne doit jamais être interrompue , 
inquiéta le public , mortifia des magistrats 
dont on n’avoit rien à craindre , et les alar- 
ma pour l’avenir. Tout ce qu’il y avoit de 
-plus puissant dans le royaume , ou quiexer- 
çoit quelque fonction publique , craignit 
d’être soumis à une inquisition trop vigi- 
lante. Les états mirent le comble à leur 
première imprudence par l’ordonnance 
qu’ils dictèrent au dauphin avant que de se 
séparer , et qui tendoit à corriger à-la-fois 
un trop grand nombre d’abus. Ils dévoient 
se faire désirer $ et en se faisant craindre r 
ils servirent leurs ennemis. 

Le parlement dut voir avec indignation 
qu’on lui ordonnât de ne pas prolonger (4) 
les affaires , de ne faire acception de per- 
sonne dans ses jugemens , de traiter les 
pauvres avec humanité , et sur-tout qu’on 
diminuât les dépenses fastueuses de ses com- 
missaires , qui , marchant aux fraix des 
parties , les ruinoient avant que de les juger- 
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La chambre des comptes qui , dans son orf- 
gine , n’avoit été qu’un simple conseil de 
quelques ministres chargés d’administrer les 
finances du roi , et de recevoir les comptes 
des fermiers du domaine 3 les maîtres des 
requêtes , les maîtres des eaux et forêts , 
les baillis , les prévôts , les gerrs de guerre % 
etc. tous dévoient être également révoltés 
qu’on s’aperçût des nouveaux droits qu’ils 
s’étoient faits, qu’on éclairât leur conduite , 
qu’on dévoilât leurs malversations, et qu’on 
prétendît corriger des abus que l’effronterie 
des coupables et l’impunité avoient conver- 
tis en autant de droits. 

Les états de 1356 ne s’aperçurent point 
de la faute que j’ai reprochée à ceux de 
l’année précédente , touchant la forme 
d’administration à laquelle les généraux 
des aides étoient soumis. Ils continuèrent 
à exiger que deux surintendans du clergé y 
de la noblesse et du tiers-état eussent un 
même avis (5) pour pouvoir former une ré- 
solution. Ces officiers continuèrent ainsi 
d’avoir les mains liées , et possédèrent ridi- 
culement une autorité dont l’exercice étoit 
éternellement suspendu par eux-mêmes. 

Les états sentirent , il est vrai , que leur 
ouvrage n’étoit qu ébauché , et combien il 
leur importoit de s’assembler quand la si- 
tuation des affaires l’exigeroit} mais au-lieu 
de songer à se rendre un ressort ordinaire 
et nécessaire du gouvernement , par des 
convocations régulières et périodiques , ils 
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ne demandèrent que le privilège de s’assem- 
bler à leur gré pendant un an (6). Il leur 
fut même impossible d’user de cette per- 
mission , parce qu’ils ne chargèrent aucun 
de leurs officiers du soin de les convoquer 
en cas de nécessité , ni de juger du besoin 
d’une convocation \ et qu’à moins d’une 
inspiration miraculeuse , le clergé , la no- 
blesse et les communes ne dévoient pas 
envoyer en même'temps ni dans le même 
lieu leurs députés pour représenter la na- • 
tion. 

Quand les états se séparèrent , leurs 
ennemis se réunirent , et parvinrent aisé- 
ment à faire oublier et mépriser une ordon- 
nance a ccordée avec chagrin parle prince, 
aux demandes d’une assemblée qui avoit 
voulu étendre son pouvoir au-lieu de l’affer- 
mir , et corriger des abus sans avoir pris au- 
paravant des mesures efficaces pour réussir. 
Plusieurs officiers que le dauphin avoit feint 
de disgracier , furent rappelés à la cour. 
Pendant qu’on intimidoit les généraux des 
aides et les élus des provinces , ou qu’on 
lassoit leur fermeté en les traversant dans 
toutes leurs opérations, on poursuivit sous 
différens prétextes ceux qu’on regardoit 
commo les auteurs des résolutions des étatsj 
on leur supposa des crimes pour les perdre. 
Les uns se bannirent eux-mêmes du royau- . 
me ils n’y trouvoient plus d’asile assuré 
contre la calomnie et la persécution de leurs 
ennemis , depuis que les états avoient eu 
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l'imprudence d’offenser tous les tribunaux 
de justice. Les autres comptant trop sur 
leur innocence et les intentions droites qu’ils 
avoient eues , furent livrés à la justice } on 
leur trouva , ou plutôt on leur supposa des 
crimes , et ils furent condamnés au dernier 
supplice (7). 

C’est avec raison qu'on peut comparer 
la situation où les Français se trouvèrent 
sous le règne du roi Jean , à celle où les 
Anglais s’étoient vus autrefois sous le règne 
de Jean-sans-Terre. Chez les deux peuples 
le prince tendoit également à s’emparer 
d’un pouvoir sans bornes , et les deux na- 
tions , en s’agitant , firent un effort pour 
secouer le joug qu’on leur imposoit. Les 
Anglais et les Français obtinrent, ou plutôt 
se firent les mêmes droits et les mêmes 
prérogatives } mais pourquoi nos deux or* 
donnances de 1355 et 1356 ne sont-elles 
aujourd’hui qu’un vain titre dans nos mains* 
tandis que la célèbre charte de Jfean-sans- 
Terre , triomphant de tous les efforts que 
l’avarice et l’ambition ont fait pour la dé- 
truire , est encore le principe et la base du 
gouvernement actuel de l’Angleterre ? En 
recherchant les causes de cette différence , 
je mettrai dans un nouveau jour les obser- 
vations qu’on vient de lire , et je répandrai 
d’avance de la lumière sur la partie de notre 
histoire qu’il me reste à développer. 




Digitized by Google 



6o Orservations sur l’Hist. 


CHAPITRE IV. 

Des causes par lesquelles le gouvernement 
a pris en Angleterre une forme diffe'rente 
quen France. 

Il suffira de remarquer que quand Jules- 
César porta ses armes dans la Bretagne y 
le peuple de cette île avoit à-peu-près la 
même religion , le même gouvernement et 
les mêmes coutumes que les Gaulois, avant 
que ceux-ci fussent soumis à l’empire ro- 
main. Les deux nations vaincues devinrent 
esclaves , et prirent les vices de leurs vain- 
queurs incapables d’être libres -, mais comme 
ces vices ouvrirent les Gaules aux Bour- 
guignons, aux Visigots , aux Français , etc. 
ils laissèrent les Bretons sans défense , et 
les forcèrent à subir le joug des Anglo- 
Saxons et des Danois. Ces peuples sortis 
de la Germanie avoient les mêmes mœurs 
et la même politique dont j’ai rendu compte 
en parlant de l’établissement de nos pères 
dans les Gaules. On voit en Angleterre des 
rois qui ne sont que les capitaines de leur 
nation. On y trouve des assemblées natio- 
nales pareilles à notre champ de Mars. Les 
Anglo-Saxons avoient leurs thanes qui sont 
nos leudes , des compositions en argent ou 
en bestiaux pour la réparation des délits , 
des tribunaux semblables aux nôtres pour 


/ 


Digitized by Google 


de France. Livre V. <5i 
l'administration de la justice , et des lois 
également insuffisantes aux besoins d’un 
peuple qui ne vit plus de pillage , et qui 
a pris des demeures fixes. 

Malgré les différentes révolutions que 
l’Angleterre avoit éprouvées , elle conser- 
voit encore des restes précieux de la liberté 
germanique , lorsque Guillaume , duc de 
Normandie et contemporain de notre Phi- 
lippe I. er , prétendant qu’Edouard le con- 
fesseur l’avoit appelé à sa succession , 
descendit en Angleterre , et en fit la con- 
quête. Le vainqueur , bientôt lassé d’agir 
avec une sorte de modération , traita enfin 
ses nouveaux sujets avec la dernière du- 
reté , et les dépouilla de leurs biens pour 
enrichir les seigneurs qui l’avoient suivi 
dans son expédition et aux lois germa- 
niques dont le dernier roi saxon avoit 
rédigé et perfectionné le code , il substi- 
tua les coutumes normandes. 

Le gouvernement féodal (i) fut établi 
en Angleterre , mais il n’y eut pas à sa 
naissance les mêmes défauts qu’il avoit 
d’abord eus en France. La foiblesse ex- 
trême des Carlovingiens , l’usurpation des 
seigneurs , la ruine des anciennes lois, et 
l’esprit d’anarchie l’avoient formé parmi 
nous i de sorte que la foi donnée et reçue 
n’établissoit que des droits et des devoirs 
incertains entre le suzerain et le vassa4 : 
en Angleterre il fut l’ouvrage d’un prince 
ambitieux , conquérant , jaloux de son 
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autorité , habile à la manier , qui récom- 
pensoit à son gré ses capitaines , et qui 
étoit le maître des conditions auxquelles 
il répandoit ses bienfaits. Les premiers 
Capétiens , quoique plus puissans que les 
derniers princes de la maison de Char- 
lemagne , avoient été réduits à n’être que 
les seigneurs suzerains de leur royaume , 
et n’étoient souverains que dans leurs 
domaines , comme tout seigneur l’étoit 
dans les siens. Guillaume au contraire , 
retenant une partie de l’autorité ou des 
prérogatives des rois saxons auxquels il 
succédoit , n’abandonna point la souve- 
raineté à ses vassaux } il les soumit à 
des redevances , et conserva une justice 
supérieure qu’il exerçoit sur toutes les pro- 
vinces de son royaume, en y envoyant 
de temps en temps des commissaires pour 
y juger en son nom. Il avoit partagé l’An- 
gleterre en sept cents baronnies qui rele- 
voient immédiatement de la couronne , 
et par-là son pouvoir fut direct et immé- 
diat sur chaque seigneur , tandis que le 
roi de France n’en avoit qu’un très-petit 
nombre qui relevât immédiatement de lui. 
D’ailleurs les plus grands fiefs des Anglais 
étoient trop peu considérables pour que 
leurs maîtres affectassent la même indé- 
pendance que les vassaux immédiats du 
roi de France , qui pour la plupart pos- ' 
sédoient des provinces puissantes 3 et pou- 
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voient former des armées de leurs vas- 
saux et de leurs sujets. 

Dans le siècle de Guillaume on n’étoit 
point puissant sans abuser de ses forces j 
et plus son joug et celui de son succes- 
seur fut rigoureux , plus les Anglais qui 
avoient perdu leurs anciennes coutumes 
par une révolution subite , regretèrent une 
liberté dont ils n’avoient pas eu le temps 
de perdre le souvenir. Les Normands eux* 
mêmes comparèrent leur condition à celle 
des barons de Normandie : leur reconnois- 
sance diminua pour un -souverain qui ne 
leur avoit pas fait des grâces aussi éten- 
dues qu’il pouvoit les leur faire , et ils de- 
vinrent inquiets et ambitieux. Après avoir 
favorisé les entreprises d’un prince qui 
faisoit leur fortune , et secondé une am- 
bition et une injustice dont ils tirèrent 
avantage , ils ne tardèrent pas à craindre 
cette autorité arbitraire qui les avoit 
enrichis des dépouilles des vaincus , et 
qui pouvoit aussi les dépouiller. Ils senti- 
rent la nécessité d’avoir des lois pour con- 
server leurs nouvelles possessions. Un mé- 
contentement général rapprocha les Nor- 
mands des Anglais -, les uns craignoient 
pour l’avenir , les autres étoient accablés 
du présent - leur intérêt étoit le même , 
et leur foiblesse les unit. 

Ce nouvel esprit se fit remarquer sous 
le règne de Henri I. er , qui n’étantpas monté 
sans contradiction sur le trône , avoit et* 
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besoin de ménager ses sujets par des com- 
plaisances. Il leur accorda une charte (2) , 
qui rétablissoit les anciennes immunités de 
l’Angleterre et du gouvernement germani- 
que il n’étoit pas sans doute dans l’in- 
tention de l’observer ; mais en se flattant 
de ne tendre qu’un piège à la crédulité des 
. seigneurs et du peuple , et de les distraire 
de leur inquiétude par de vaines espé- 
rances, il jeta en effet les fondemens de 
la liberté anglaise. Toute la politique 
de Henri , de même que celle de tous les 
autres princes ses contemporains, fiat d’é- 
tendre son pouvoir , de violer ses engage- 
mens quand il le put faire avec impunité ; 
et dans les temps difficiles , de conjurer 
l’orage prêt à éclater , en s’obligeant par 
de nouveaux sermens d’exécuter ses pro- 
messes avec fidélité. Ses successeurs espé- 
rèrent faire oublier cette charte *, ils la 
retirèrent avec soin de tous les lieux où 
elle avoit été mise en dépôt , et elle ne fut 
bientôt plus connue que de nom j mais 
la nation en conservoit le souvenir, et peut- 
être qu’en ne la voyant plus , les Anglais 
la crurent encore plus favorable à leur 
liberté qu’elle ne l’étoit en effet. 

Le malheur public naissoit en France * 
du défaut d’une puissance supérieure qui 
fût en état d’établir , et ensuite de pro- 
téger l’ordre et la subordination. En 
Angleterre au contraire on sentoit le 
poids d’une puissance trop considérable 


Digitized by Google 



de France. Livre V. 65 
pour devoir réprimer ses propres passions 
et respecter les règles établies. De-la, dans 
les deux nations , des craintes , des désirs , 
des espérances, et en un mot un esprit dif- 
férent. Comme on éprouvoit dans l'une les 
inconvéniens de l’anarchie , et dans l’autre 
les abus du pouvoir arbitraire, il étoit na- 
turel qu’en souhaitant en France de voir 
s'élever une autorité ' capable de répri- 
mer la licence des coutumes féodales , on 
favorisât ses entreprises , et que 1 Angle- 
terre désirât au contraire de voir diminuer 
ce pouvoir sans bornes dont le prince 
abusoit impunément. De cette manière de 
penser, il se formoit dans les deux na- 
tions une politique et un caractère différens. 
Elles se proposèrent une fin opposée *, et 
la puissance royale , à la faveur de l’opinion 
publique , devoit faire autant de progrès 
en France que la liberté en feroit en Angle- 
terre. Les états contractent des habitudes 
auxquelles ils .obéissent machinalement. Si 
les Anglais oublièrent quelquefois leur li- 
berté , leur distraction ne pouvoit pas être 
longue. Si les Français de même s’irritoient 
contre le roi , ce ne devoit être qu’une 
effervescence passagère } et l’habitude les 
ramenoit sous le joug de la monarchie. 

La fermentation des esprits fut conti- 
nuelle sous les règnes d’Etienne, de Henri II 
et de Richard I. er Ces princes , adroits 
à manier leurs affaires et les passions 
de leurs sujets , savoient préparer leurs 
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entreprises , en hâter le succès , ou re- 
culer à propos quand la prudence l’exi- 
geoit. Mais cet art même dont ils avoient 
continuellement besoin , annonçoit une ré- 
volution certaine pour le moment où il 
monterait sur le trône. Un prince aussi ja- 
loux qu’eux de son autorité , mais moins 
capable de l’accroître ou de la conserver , 
Jean-sans-Terre dont j’ai déjà eu occa- 
sion de faire connoître l’incapacité , suc- 
céda à son frère Richard. Ce prince désho- 
noré par sa conduite avec Philippe-Au- 
guste et la cour de Rome , ne savoit pas 
combien il étoit méprisé de ses sujets. 
Il voulut faire craindre et respecter une 
autorité avilie entre ses mains , et les barons 
unis les forcèrent à leur donner une charte 
^ui constate de la manière la plus authen- 
tique les franchises encore incertaines et 
flottantes de la nation. 

Cette loi si célèbre chez les Anglais 9 
ne se borne point à établir un ordre mo- 
mentané et provisionnel \ c’est une loi fon- 
damentale , faite plutôt pour prévenir les 
abus que pour punir ceux qui ont été 
commis en servant de base au gouver- 
nement , elle en affermit les principes. 
Bien loin de choquer aucun ordre de l’état , 
elle les prend tous également (3) sous sa 
protection , ménage , favorise et concilie 
leurs intérêts particuliers. Tandis que le 
clergé est confirmé dans l’entière et pai- 
sible jouissance des droits violés dont 


Digitized by Google 



üfe France. Livre V. 67 
il réclamoit sans succès la possession , les 
franchises des vassaux immédiats de la cou- 
ronne n’ont plus à craindre Tavarice du 
suzerain , et le sort de leurs veuves et de 
leurs enfans mineurs est réglé d’une ma- 
niere qui doit faire aimer la loi par leur 
postérité. Le prince ne peut point se ren- 
dre plus odieux, se plaindre qu’on ait com- 
mis un attentat contre sa prérogative , 
parce que les barons ne lui ôtent que les 
droits arbitraires et tyranniques qu’ils exer- 
çoient eux-mêmes sur leurs vassaux , et 
auxquels ils ont la sagesse de renoncer. Si 
la charte dictée à Jean-sans-Terre déplaît 
à quelques officiers de sa maison , qui , à 
son exemple et sous sa protection , s ’é- 
toient fait des droits injustes qu’elle abolit , 
elle s’attache un grand nombre de protec- 
teurs , en restituant à Londres et aux au- 
tres villes leurs privilèges anciens. Elle veille 
à la fortune des simples tenanciers avec 
autant d’impartialité qu’à celle des sei- 
gneurs , et règle avec humanité les intérêts 
des commerçans et des cultivateurs des 
terres. On ôte à l’administration de la jus- 
tice cette puissance vague et indéterminée 
qui peut la rendre l’instrument le plus ter- 
rible de la tyrannie dans un juge inique. 
Pour affermir l’empire des lois , on affoi- 
blit celui des magistrats , et on empêche 
qu’ils ne puissent se laisser corrompre. Un 
citoyen n’est plus jugé que par ses pairs ou 
des jurés y les juges ne vont plus à la suite 
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delà courpour y recevoir les arrêts qu’ils 
dévoient prononcer \ les tribunaux sont 
bxés dans un lieu marqué , et on en règle 
la compétence. Enfin rassemblée géné- 
rale , à, laquelle on a donné depuis le 
nom de parlement , et qui n’étoit encore 
que la cour féodale du roi , ne se con- 
tente point de prendre part à l’adminis- 
tration , elle devient une partie essentielle 
du gouvernement et famé de l’état. Pour 
n etre pas réduit à ne jouir que d’une au- 
torité imaginaire , elle doit être convoquée 
quarante jours avant le terme assigné pour 
l’ouverture de ses séances , et dans les 
lettres de convocation , le roi doit énon- 
cer les causes pour lesquelles il assemble 
son parlement. 

On craignit que la grande charte ne 
subît le même sort que celle de Henri I. er , 
et elle fut adressée à toutes les églises ca- 
thédrales , avec ordre de la lire deux fois 
par an au peuple. Ces précautions ne pa- 
raissant pas suffisantes pour assurer l’exé- 
cution de la loi , les barons furent autorisés 
« former un (4) conseil de vingt-cinq d’en- 
tr’eux , auquel tous les particuliers qui au- 
raient à se plaindre de quelqu’infraction 
à la charte de Jean-sans-Terre , dévoient 
avoir recours. Si quatre de ces barons troti- 
voient la plainte légitime , ils dévoient 
s’adresser au roi , ou dans son absence à 
son chancelier, pour demander une juste 
réparation. Si quarante jours après cette 
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demande, la partie offensée n’étoit pas satis- 
faite , les quatre barons rendoient compte 
de leur démarche à leurs collègues , qui , 
à la pluralité des voix , prenoient les me- 
sures qu’ils croyoient les plus convenables 
pour obtenir justice } ils avoient le droit 
d’armer les communes et de contraindre 
le roi , par le pillage ou la saisie de ses 
domaines , à réparer les torts qu’il avoit 
faits. 

Si on compare la grande charte aux éta- 
blissemcns politiques des anciens , ou si 011 
en juge par les préceptes que les philo- 
sophes ont donnés pour faire le bonheur 
de la société , on trouvera sans doute des 
vues encore bien barbares } mais si on com- 
pare cette loi aux chartes que les autres 
princes de l’Europe accordoient , dans le 
même temps , aux plaintes et aux mena- 
ces de leurs vassaux et de leurs sujets , on 
verra que les Anglais avoient fait des pro- 
grès infiniment plus considérables que les 
autres peuples dans la conaoissance de la 
société. Ils commencèrent à considérer la 
masse entière de la nation , dont toutes les 
parties ne dévoient faire qu’un tout \ tan- 
dis qu’ailleurs les différens ordres de ci- 
toyens , toujours ennemis les uns des au- 
tres , et n’apercevant point encore les 
rapports secrets qui lient leur bonheur 
particulier au bonheur général , ne cher- 
choient qu’à s’opp rimer ou s’offenser , et 
se glorifioient d’obtenir séparément des 
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privilèges opposés , qui , ne tendant qu’à 
diviser leurs intérêts , ne pouvoient par 
conséquent jamais être affermis avec so- 
lidité. 

Si on examine l’esprit différent qui avoit 
dicté les chartes des Anglais et les deux 
ordonnances dont j’ai parlé dans les cha- 
pitres précédens , il est aisé de prévoir le 
sort différent qui les attendoit. Dès que 
le roi Jean et son fils voudront manquer 
à leurs engagemens , ils seront soutenus 
dans leur entreprise par toutes les per- 
sonnes que les états avoient offensées. Les 
abus qu’on avoit voulu réprimer renaîtront 
sans peine, parce qu’on avoit négligé de 
régler en détail , et d’une manière précise , 
les droits de la nation , et que n’ayant pris 
aucune mesure pour qùe l’injustice faite à 
un simple particulier devînt, comme en 
Angleterre , l’affaire de la nation entière , 
on pou voit parvenir à opprimer tout l’état , 
en opprimant successivement chaque classe 
de citoyens. Nos lois , qui n’avoient que 
de foibles protecteurs, parce qu’elles pros- 
crivoient plutôt des abus particuliers qu’el- 
les n’établissoient un ordre général , dévoient 
nécessairement tomber dans l’oubli. Ainsi 
les Français s’agi toient inutilement pour 
ne faire que des lois qui dévoient les lais- 
ser tomber dans leur première barba- 
rie , tandis que les Anglais , conduits par 
l’esprit national que fixoit la grande charte. 
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dévoient faire de nouveaux progrès et per- 
fectionner l’ébauche de leur gouvernement. 

Quand Jean-sans-Terre voulut recou- 
vrer le pouvoir arbitraire dont on lui avoit 
interdit l’usage , il se- trouva sans partisans , 
tout le monde l’abandonna -, et pour ré- 
duire ses sujets , il fut obligé d’appeler 
des étrangers à son service , en leur pro- 
mettant les dépouilles de l’Angleterre. Les 
efforts impuissans du prince ne servirent 
qu’à donner plus de force à l’esprit natio- 
nal qui se formoit , et dont une trop grande 
sécurité auroit vraisemblablement retardé 
les progrès : le repos est ennemi de la li- 
berté } les Anglais plus attachés à leur loi par 
les efforts qu’on avoit faits pour la détruire , 
devinrent attentifs , défians et soupçon- 
neux} prompts à s’alarmer , il étoit diffi- 
cile de les tromper par des espérances , 
de les entretenir dans leur erreur après les 
avoir séduits , ou de les accabler avant 
qu’ils eussent prévu le danger. Tandis que 
les Français, sans guide et sans ralliement , 
dévoient encore errer au gré des évène- 
mens et de leurs passions , les Anglais 
se propôsoient un objet fixe au milieu des 
malheurs et des prospérités , qui ne sont 
que trop propres à donner un nouvel esprit 
aux nations. L’Angleterre put avoir quel- 
ques distractions , mais elle conserva son 
caractère. La grande charte , si je puis 
parler ainsi , fut une boussole (5) qui ser- 
vit à diriger le corps entier de la nation 


Digitized by Google 



72 Observations sur l’Hist. 
dans les troubles que l’intérêt particulier et 
les factions suscitèrent quelquefois , et qui 
sont nécessaires dans un gouvernement 
barbare qui se forme. Si le prince prend 
une espèce d’ascendant sur la nation , son 
rriomphe est court , parce que quelque 
corps a toujours intérêt de réclamer la 
grande charte , et qu’en jetant l’alarme , 
il retire les esprits de leur assoupissement. 

Le règne de Henri III eit une preuve de 
cette vérité. Les historiens ont remarqué 
que les barons , auteurs de la révolte qui 
éclata contre ce prince, n’étaient pas moins 
occupés de leurs intérêts particuliers que 
du bien public. Le comte de Lcicester 
trouva assez de partifans pour se mettre en 
état de faire la guerre civile, parce que la 
nation avoit besoin qu’on raffermît ses pri- 
vilèges ébranlés \ &: Henri ne resta point 
fans défense , parce qu’un grand nom- 
bre d’Anglais , qui aimoient également les 
lois , se défioient encore plus des vues am- 
bitieuses du comte que de celles du roi. 
Chez tout autre peuple le sort du gouver- 
ment auroit dépendu dans ces circonstances 
du sort d’une bataille } en Angleterre l’es- 
prit national empêchoit que l’armée victo- 
rieuse ne se laissât enivrer par ses succès , 
et ne servît avec trop d’ardeur et de doci- 
lité les passions de son chef. L’armée qui 
fit vaincre Henri , ne lui permit pas , après 
la bataille d’Evashem , d’accabler les 

vaincus et de se mettre au-dessus de la 
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foi. N’est-il pas permis de conjecturer que 
si le comte de Leicester eût été victo- 
rieux , ses soldats citoyens lauroient éga- 
lement contenu dans les bornes de son de- 
voir ? 

Quelqu’amour que les Anglais eussent 
pour un gouvernement qui les rendoit li- 
bres , ils étoient trop ignorans , et leurs 
mœurs trop grossières , pour qu’ils fussent 
à l’abri de toute révolution ; bien loin de 
connoître la dignité des citoyens , ils ne 
soupçonnoient pas même qu’il y eût un 
droit naturel , et ne croy oient , en effet, 
tenir leurs nouveaux privilèges que de la 
libéralité seule du prince , ou plutôt de la / 
violence qu’ils avoient faite à Jean - sans- 
Terre. Le roi, de son côté , n’étoit pas 
mieux instruit des devoirs que la nature et 
la politique lui imposoient } et convaincu 
que les prérogatives dont on l’a voit dé- 
pouillé appartenoient essentiellement à sa 
dignité , il se croyoit toujours le maître de 
reprendre ses bienfaits , pourvu que le 
pape , en le déliant de ses sermens , auto- 
risât son parjure. Il n’en falloit pas davan- 
tage pour entretenir une fermentation sour- 
de et continuelle dans le cœur de l’état. Si 
aujourd’hui même on reproche au gouver-. 
nement d’Angleterre plusieurs irrégularités 
qui peuvent rompre tout équilibre entre 
les différens pouvoirs qui se balancent , il 
est certain que ce défaut , beaucoup plus 
considérable sous les premiers successeurs 
Tome III. D 
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de Jean-sans-Terre qu’il ne l’est dans notre 
siècle , ouvroit une vaste carrière aux ca- 
prices de la fortune , et exposoitles Anglais 
à perdre leur liberté , malgré les efforts 
qu’ils dévoient faire pour la conserver. 

Heureusement qu’au milieu des mouve- 
mens convulsifs que l’Angleterre éprouvoit 
, de temps en temps , le gouvernement s’af- 
fermissoit tous les jours à la faveur de quel- 
ques hasards heureux, et des établissemens 
que l’esprit national formoit par une suite 
de l’attention scrupuluse des Anglais à ne 
laisser lever aucun subside (6) sans y avoir 
consenti \ le parlement , qui n’avoit autre- 
fois aucun temps fixe et déterminé pour 
ses assemblées , fut convoqué régulière- 
ment tous les ans ^ et le prince , toujours 
arrêté dans l’exécution des projets ambi- 
tieux qu’il pouvoir former , étoit continuel- 
lement soumis à la censure de la nation. 
Le roi , borné aux revenus médiocres de 
ses domaines , et souvent forcé de faire la 
guerre en-deçà de la mer , ne pouvoit se 
passer des subsides de ses sujets \ les grands , 
qui étoient les maîtres de rejeter à leur gré 
ses demandes, ou de les recevoir d’une ma-? 
nière favorable , ne tardèrent pas à pro- 
fiter de cet avantage pour partager avec 
lui (7) la puissance législative ; malgré lç 
mépris si naturel aux grands pour leurs in- 
férieurs , ils eurent la sagesse de ne point 
avilir une nation dont ils étoient les chefs, 5 
ils sentirent que s’ils opprimoient le pett- 
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pie , ils seroient à leur tour opprimés par 
le roi , ou plutôt ils craignirent de soule- 
ver contre eux des hommes que la grande 
charte avoit rendus fiers et jaloux de leur 
liberté ^ leur crainte leur servit de politi- 
que , et les sauva de l’écueil contre lequel 
leur avarice et leur vanité dévoient les faire 
échouer. 

Le peuple , chaque jour plus riche et 
plus heureux sous la protection des barons, 
s’affectionna davantage à ses lois , et devint 
bientôt assez puissant pour que le parle- 
ment , où Londres (8) seule et quelques 
autres villes considérables envoyoient des 
représentans , admît enfin des députés 
des bourgs et de chaque province. Cette 
assemblée, si nécessaire à la conserva- 
tion des immunités anglaises , n’acquit 
point une nouvelle force sans affermir la 
liberté en la rendant plus précieuse. Les 
grands ne perdirent rien de leur dignité , 
et affermirent leur pouvoir en se rappro- - 
chant plus intimément du peuple } la légis- 
lation se perfectionna , parce que le corps 
législatif, composé d’hommes choisis dans 
tous les ordres de l’état , et qui en connois- 
soient tous les besoins , ne négligea aucun 
de ces petits objets oubliés par-tout ail- 
leurs , et qui cependant ne sont jamais né- 
gligés impunément \ la présence des com- 
munes, plus amies du repos que la noblesse , 
tempéra le génie impatient et militaire des 
barons , trop portés à recourir à la force 
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pour défendre leurs privilèges , et mit le 
parlement en état d’acquérir de nouveaux 
droits sans recourir à la voie des armes , 
qui expose toujours un peuple libre à de- 
venir esclave. 

En effet , le parlement attaqua , sous le 
règne d’Edouard , différentes prérogatives 
de la couronne qui jusqu’alors n’avoient 
point été contestées. Il fut réglé qu’à l’ave- 
nir la chambre des pairs disposeroit des 
places les plus importantes du royaume \ 
que sans ses concours le roi ne pourroit ni 
faire la guerre , ni ordonner à ses vassaux 
de le suivre, et que de temps en temps 
toutes les charges seroient conférées par 
le parlement à la pluralité des suffrages. 
Sous Henri IV , les communes ordonnèrent 
qu’un ordre du *roi ne pourroit désormais 
justifier un officier qui ne se seroit pas con- 
formé aux lois générales de la nation. El- 
les donnèrent l’exemple utile de disgracier 
des ministres , et nommèrent enfin un tré- 
sorier pour disposer , suivant leurs ordres , 
des subsides qu’elles accorderoient. 

Ces droits , et quelques autres que le 
parlement acquit encore , empêchoient 
que les articles les plus essentiels de sa gran- 
de charte ne fussent attaqués et violés j 
c’étoit , pour ainsi dire , un avant-mur dont 
la nation couvroit sa liberté, et que les rois 
dévoient commencer à détruire. Les nou- 
velles prérogatives que le parlement s’étoit 
faites sous des princes foibles, le mettoient 
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en état de faire quelquefois des sacrifices •> 
et de perdre quelque chose sous des prin- 
ces entreprenans et adroits , sans que la 
constitution politique en fût altérée. Après 
avoir éprouvé différens flux et reflux , 1 au- 
torité reprenoit son équilibre. Souvent les 
rois se trouvoient réduits à la défensive , 
et , tant la nation étoit libre , réclamèrent 
en leur faveur cette même charte qu’ils 
avoient regardée comme l’instrument de la 
décadence de leur pouvoir. 

Il faut le remarquer , la fortune servit 
inutilement les Anglais pendant plusieurs 
générations ^ elle les fit passer successive- 
ment dans des circonstances si .différentes, 
si contraires même 9 que la nation ne pou- 
voit jamais être distraite pendant long- 
temps des intérêts de sa liberté. Des rois 
d’un caractère opposé , tantôt timides , 
tantôt courageux , ne dévoient point avoir 
cette constance patiente et opiniâtre qui 
triomphe enfin de tous les obstacles. 
Edouard I. er succéda à un prince foible , et 
trouva par conséquent une nation plus fière 
et plus jalouse que jamais de ses droits. Il 
avoit les qualités nécessaires pour éblouir 
ses sujets , et leur inspirer une sécurité qui 
les auroit peut - être perdus j mais il eut 
heureusement l’imprudence de ne vouloir 
d’abord confirmer la grande charte qu’avec 
la clause que cette confirmation ne nuiroit 
point à ses prérogatives , et ensuite de de- 
mander au pape la dispense du serment 
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qu’il avoir prêté. Sur-le-champ les esprits 
, plus attentifs épièrent ses démarches , et 
voulurent pénétrer ses pensées. Edouard 
suspect à sa nation , n’osa pas tenter de 
l’asservir , et son successeur qui voulut af J 
ïecter un pouvoir arbitraire, se trouva sans 
talens. Edouard II fut déposé \ exemple 
terrible pour son fils , prince altier , cou- 
rageux, grand politique , grand capitaine, 
et qui , pendant un règne assez glorieux et 
assez long pour lasser la vigilance de tout 
autre peuple que les Anglais , ou le jeter 
dans un engouement funeste à la liberté , 
se vit forcé à confirmer plus de vingt fois 
la charte de Jean-sans-Terre. 

Que les hommes savent peu ce qu’ils doi- 
vent desirer ou craindre ! La mort de ce 
fameux prince de Galles , le princ# Noir y 
dont I es historiens font des éloges si hono- 
rables , causa un deuil général en Angle- 
terre } et cependant qui peut répondre 
qu’un grand homme , doué de plusieurs 
vertus inconnues à son siècle , et qui au- 
roit succédé à Edouard IIÎ , n’eût pas ex- 
posé la liberté des Anglais aux plus grands 
périls ? Il n’eût pas eu vraisemblablement 
plus d’égards pour leurs privilèges qu’il n’en 
eut pour les droits des vassaux de son du- 
ché d'Aquitaine } mais la prudence lui or- 
donnant de se conduire en Angleterre d’une 
manière différente qu’en France, il eût at- 
taqué les Anglais en s’en faisant aimer et 
respecter j et combien de fois les vertus 
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des princes n’ont-elles pas été funestes à 
leur nation ? La fortune plaça la couronne 
destinée âu prince de Galles , sur la tête 
d’un enfant dans qui l’âge ne développa 
aucun talent , et Richard II subit le même 
sort qu’Edouard II. 

On vit les mêmes jeux de la fortune pen- 
dant les longues querelles de la maison 
d’Yorcket de la maison deLancastre. A un 
Henri V, prince trop célèbre par nos disgrâ- 
ces , succéda un roi au berceau ^ il est détrô- 
né , et replacé sur le trône pour en être en- 
core chassé. Le règne d’Edouard IV éprouva 
differentes révolutions pendant lesquelles le 
gouvernement ne pouvoit prendre ni con- 
server aucune stabilité. La couronne passa 
sur la tête d’un usurpateur 9 Richard III 9 
l’assassin de ses deux neveux, et trop odieux 
à ses sujets pour être redoutable à leur 
liberté. 

Il se préparoit cependant de grands chan- 
gemens en Angleterre ^ et la fin des que- 
relles domestiques des maisons de Lanças- 
tre et d’Yorck parut être l’époque où l’a- 
mour des Anglais pour la liberté , leur 
crainte de la royauté et leur défiance , c’est- 
à-dire , l’esprit national , alloit s’affoiblir 
et faire place à une nouvelle politique. Suite 
funeste de l’esprit de parti ! Les Anglais 
avoient négligé leurs propres intérêts , en 
embrassant avec trop de chaleur ceux de* 
deux maisons qui se disputoient la cou- 
ronne. Ils étoient fatigués des combat? 
qu’ils avoient livré , ils avoient trop souffert 
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de leurs factions , et des scènes effrayantes 
qu’ils avoient présentées à l’Europe , 
pour ne pas désirer le repos. Dans l’es- 
pèce d’assoupissement où Henri VII trouva 
ses sujets , il se flatta de pouvoir faire im- 
punément quelques entreprises sur leur li- 
berté. Il prétendit d’abord qu’en vertu de 
sa prérogative royale , il pouvoir exercer 
tous les actes d’autorité dont quelqu’un de 
ses prédécesseurs lui avoir donné l’exem- 
ple. Etrange principe , qui , en substituant 
la licence à la loi , ouvroit sa porte à tous 
les désordres j etauroit soumis l’Angleterre 
au despotisme le plus rigoureux. Pour se 
Tendre moins dépendant du parlement, ou 
pour le rendre moins nécessaire , il exigea 
des subsides sous le nom de bénévolënce. 
La nation toléra cet abus , et elle n’auroit 
pas dû permettre au roi de faire des em- 
prunts libres , si elle vouloit conserver sa 
liberté. Il se rendit le maître des élections 
dû parlement \ et les historiens ont remar- 
qué qu’il abaissa le pouvoir de la noblesse 
et l’appauvrit , tandis qu’il se faisoit un art 
d’honorer et combler de faveurs les juris- 
consultes , qui devenant les plus lâches des 
flatteurs par reconnoissance , et pour mé- 
riter de nouvelles grâces , détournèrent les 
lois de leur sens naturel , et les forcèrent 
à se taire ou à se soumettre à la préroga- 
tive royale. 

Cette conduite arbitraire , loin d’accou- 
tumer les Anglais au joug , n’auroit servi 
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qu’à leur rendre leur courage et leur 
ancien amour pour l’indépendance , s’ils 
n’avoient été distraits des soins qu’ils 
dévoient à leur patrie,* par un intérêt su- 
périeur à celui de la liberté. Luther venoit 
de se soulever contre l’église romaine , et 
ses opinions répandues en Angleterre avoient 
fait des progrès si grands et si rapides , que 
les catholiques consternés craignirent de 
voir entièrement détruire la foi de leurs 
pères. Les périls de la religion dévoient 
faire oublier ceux de la patrie. Que la so- 
ciété en effet , ses lois , ses biens , ses maux , 
la liberté et l’esclavage paroissent des ob- 
jets vils aux esprits qui n’envisagent qu’une 
éternité de bonheur ou de malheur dans 
une autre vie , et qui sont assez égarés par 
le fanatisme pour ne pas songer que le 
chemin qui conduit à cette éternité de bon-r 
heur , c’est la pratique de la justice , de 
l’ordre et des lois ! Les Anglais devenus 
théologiens cessèrent d’être citoyens et po- 
litiques. Les deux religions formèrent deux 
partis d’autant plus funestes pour letat , 
que dans leur zèle aveugle et téméraire , 
ils s’applaudissoient de sacrifier leurs lois 
et leur liberté au succès de leurs opinions. 

Henri VIII haïssoit la doctrine de Luther 
comme nouvelle et hérétique } mais il étoit 
ennemi de la cour de Rome , quicondam- 
noit sa passion pour Anne de Boulen. «Cha- 
cun des deux partis , dit le nouvel histo- 
rien d’Angleterre , espéroit de l’attires 
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à soi à force de soumission et de corv~ 
descendance. Le roi , qui tenoitla balance' 
entr’eux, également sollicité par la faction 
protestante et par la faction catholique , 
ne s’emparoit que mieux d’une autorité 
sans bornes sur l’une et l’autre. Quoiqu’il, 
ne fût réellement guidé que par son caprice* 
et son humeur impérieuse , le hasard fai- 
soit que sa conduite incertaine le dirigeoit 
plus efficacement vers le pouvoir despoti- 
que , que n’auroient pu faire les politiques 
les plus profonds qui lui en auroient tracé 
le plan. S’il eût employé l’artifice , les 
ruses , l’hypocrisie dans la position où. il 
se trouvoit , il eût mis les deux partis sur . 
leurs gardes avec lui \ c’eût été leur appren- 
dre à se plier moins aux volontés d’un mo- 
narque qu’ils n’eussent pas espéré de gagner». 
Mais la franchise du caractère de Henri, 
étant connue aussi-bien que la fougue de 
ses passions impétueuses , chaque faction 
c/aignit de le perdre par la contradiction 
la plus légère , et se flattoit qu’une déférence 
aveugle à ses fantaisies le jetteroit cordia- 
lement et entièrement dans ses intérêts. » 

La mort de Henri VIII ne rendit point 
aux Anglais l’amour de la liberté et leur 
ancien gouvernement , parce que les que- 
relles des deux religions n’étoient point en- 
core terminées. Les novateurs , qui triom- 
phèrent sous Edouard VI, pardonnoient 
tout à une régence qui les favorisoit , et 
rendirent le roi plus puissant pour opposer 
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un ennemi plus redoutable aux catholiques. 
De leur côté les catholiques étoient trop 
occupés de la décadence de leur religion y 
pour songer à la ruine de leur liberté* 
Leur foiblesse ne leur permettant par d’op- 
poser avec succès- les lois à une puissance 
qu’on avoit rendue despotique , ils prirent 
le parti le plus naturel à des opprimés , et 
devinrent les flatteurs d’un gouvernement 
qu’ils ne pouvoient détruire. En attendant 
avec patience que la providence appelât 
sur le trône la princesse Marie qui pensôit" 
comme eux., et qui les vengerait , ils prê- 
chèrent l’obéissance la plus entière dans la 
crainte d’être traités eh séditieux. 

Marie fut plus catholique qu’Edouard sorr 
frère n’avoit été. protestant y mais le parti 
disgracié connoissoit ses forces , et trayant - 
pas le même besoin qu’autrefois de ména- 
ger le gouvernement , on ne vit plus chez 
les Anglais la même indifférence au sujet 
de leurs lois et de leur liberté. Lesnovar- 
teurs accoutumés à dominer , et qui pou- 
voient se faire craindre , ne dévoient pas 
souffrir les abus du gouvernement de Marie 
avec la même patience que les catholiques 
avoient toléré ceux du règne d’Edouard. 
En sortant de leur distraction , les Anglais 
ne sentirent que le^poidsde leurs chaînes , 
et ils n’auroient su comment sortir de l’es- 
clavage où ils étoient réduits , 9i la grande 
charte 9 en leur Élisant connoître les droits 
de leurs pères, ne leur avoit appris ceux 
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dont ils dévoient jouir. Heureusement que 
Henri VIIZ avoit dédaigné de détruire urr 
parlement qui , se précipitant sans pudeur 
au-devant du joug , étoit devenu l'instru- 
ment et l'appui du pouvoir arbitraire : mais 
si ce parlement , réveillé par les murmures 
du public , sortoit de son assoupissement y 
parvenoit à connoître encore sa dignité, et 
servoit de point de ralliement aux partisans 
de la liberté, le sort de l’Angleterre n’étoit, 
pas encore désespéré. 

En effet , le parlement osa montrer une 
sorte de courage sous le règne de Marie. 
Quelques-uns de ses membres , attachés àr 
îa nouvelle doctrine , se. vengèrent d’une 
princesse qui les persécutoit, en se plai- 
gnant de ses dépenses et des subsides qu’elle 
arrachoit au peuple épuisé. Un sentiment 
étranger à celui de là religion paroissoic 
déjà , et l’avarice lui aurait fait faire des-- 
progrès rapides , si Elizabeth n’eût, porté 
sur le trône que la foiblesse et 1 imprur- 
dence de Marie. 

Cette princesse , aussi jalouse du pou- - 
‘voir arbitraire que son père , étoit moins 
propre à l’établir , mais plus capable de 
le conserver. Naturellement défiante , quoi- 
que courageuse , la prospérité du moment 
présent ne la rassura jamais sur l’avenir. 
Toujours appliquée, à prévoir et prévenir 
ce qu’elle pouvoir craindre , aucun danger 
ne lui parpt médiocre } elle n eut jamais 
cétte sécurité qui néglige les petites choses 
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qui produisent quelquefois des maux extrê- 
mes , auxquels on m’applique ensuite que 
des remèdes impuissans. Toujours armée 
des lois par lesquelles le parlement avoit 
remis dans les mains de Henri VIII le pou- 
voir entier de la nation , elle exigea l’obéis- 
sance la plus servile , mais ne laissa crain- 
dre de sa part ni les caprices ni les passion* 
qui ne sont que trop naturelles aux despo- 
tes. Voyant que les Anglais souffroient les 
demandes fréquentes des subsides moins pa- 
tiemment que le reste , elle chercha les 
moyens de les enrichir, et gouverna ses 
finances avec une extrême économie* Plu- 
tôt que de fatiguer l’état de ses besoins , 
elle vendit des terres delà couronne } c’étoit 
assurer la tranquillité de son règne , mais 
multiplier les embarras de ses successeurs , et 
les exposer àperdre l’autorité que Henri VIII 
avoit acquise. 

Quoique tout eût plié sous le joug d’EIi-. 
zabeth , l’esprit de liberté n’avoit pas laissé 
de faire quelques progrès. Tantôt on avoit 
osé dire qu’il étoit injuste que les membres 
du parlement ne fussent pas jugés par le 
parlement même ; tantôt on avoit repré- 
senté l’absurdité qu’il y avoit à ne pas lais- 
ser opiner librement les députés d’un corps 
assemblé pour délibérer sur les besoins de 
dé l’état et conseiller le prince. C’est bles- 
ser , disoit-on , les règles les plus commu- 
nes de la raison , que de suspendre par un 
ordre du conseil les délibérations du par- 
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lement \ et comment la nation échappera- 
t-elle à la servitude la plus cruelle , s’il est 
permis de jeter dans une prison les mem- 
bres de la chambre basse , ou de les citer 
devant des ministres despotiques pour ré- 
pondre de leur conduite , de leurs discours 
et même de leurs pensées l 
• Etrange effet de la bizarrerie des évène- 
mens humains ! Le fanatisme , qui avoit ruiné 
la constitution de l'ancien gouvernement , 
étoit destiné à la rétablir ^ et les soins mê- 
mes qu’Elizabeth avoit pris pour calmer et 
concilier les esprits au sujet de la religion, 
en faisant un mélange de la doctrine nou- 
velle avec le rite et les cérémonies de l’église 
romaine, devoit hâter la révolution que ' 
l’esprit national et le souvenir de la grande 
charte préparoient. 

Des novateurs zélés, croyant que la pu-' 
reté de leur religion étoit profanée par un 
reste de cérémonies romaines auxquelles 
Elizabeth avoit fait grâce , refusèrent de 
se soumettre à un culte qu’ils regardoient 
comme impie. La sévérité de leurs maxi- 
mes leur acquit un grand nombre de par- 
tisans , et leur donnant une inflexibilité opi- 
niâtre , les exposa aux persécutions d’un 
gouvernement intolérant mais les puri- 
tains irrités ne tardèrent pas à faire une 
diversion favorable , en joignant des ques- 
tions politiques aux questions théologiques. 
On rechercha la nature du pouvoir qu’exer- 
ce la société , son origine , son objet , sa 
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fin} on discuta les moyens que le magis- 
trat doit employer pour faire le bonheur 
public. Les esprits s’émurent , et des ci- 
toyens lassés de leur situation , qui desi- 
roient d’être libres , et accoutumés aux 
mouvemens irréguliers et impétueux que 
donne le fanatisme r portèrent dans leurs 
nouvelles querelles la chaleur , l'emporte- 
ment , le courage et l’opiniâtreté nécessai- 
res pour produire une grande révolution. 

- Il se forma deux partis , celui de la cour 
et celui du parlement , qui , conduits par 
leur haine , leur rivalité et leur ambition , 
se portèrent aux excès les plus opposés. 
La faction, intraitable des puritains , sans 
oser encore avouer ouvertement sa doc- 
trine sur le règrre de Jacques I.* r , ne tendoit 
en effet qu’à détruire la royauté et les pré- 
rogatives de la pairie , pour mettre une 
parfaite égalité entre les familles , et établir 
une pure démocratie. Le parti de la cour, 
également outré dans ses principes , affran- 
chissoit l’autorité royale de toutes les lois , 
et à la faveur de je ne sais quel droit divin 
qu’il est difficile de croire , condamnoit les 
citoyens à obéir aveuglément au prince 
comme à Dieu- même. Les puritains , tou- 
jours animés du même zèle, abolirent suc- 
cessivement tous ces actes scandaleux par 
lesquels le parlement avoit détruitlesliber- 
tés ecclésiastiques et civiles , et conféré à 
Henri VIII toute Ta puissance législative. 
La chambre étoilée , là cour de haute tra* 
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hison et la cour martiale , trois tribunaux 
qui ne servoient qu’à donner une forme 
légale .à l’injustice et à la violence , furent 
anéantis. Quels que fussent les succès des 
deux partis , leurs haines croissoient tou- 
jours avec leurs espérances ou leur déses- 
poir. Quand les puritains se furent empa- 
rés de l’autorité publique , ils firent périr 
Charles I. cr sur un échafaud \ et quand le 
parti de la cour triompha à son tour , il ne 
se contenta pas de rappeler Charles II sur 
le trône de ses pères , il lui accorda le 
pouvoir le plus étendu. < 

Il n’est pas difficile , si je ne me trompe , 
de prévoir quel auroit été le sort de l’An- 
gleterre déchirée par deux factions impla- 
cablement ennemies , qui avoient conjuré 
ou contre la nation ou contre le roi , 
et qui étoient trop puissantes pour avoir 
l’une sur l’autre un avantage décisif. Le 
despotisme le plus odieux auroit sans 
doute été le fruit de la foiblesse et de l’é- 
puisement où l’état seroic tombé par ses 
divisions , si au milieu de la tempête , les 
Anglais n’avoient trouvé une ancre pour 
s’opposer à l’impétuosité des vagues qui les 
emportoient. Cette ancre, ce fut la charte 
de Jean-sans-Terre. Des citoyens éclairés, 
ou naturellement plus modérés , y trouvè- 
rent les titres de leur liberté , des droits de 
la couronne , et les principes d’un gouver- 
nement , qui , tenant un milieik entre les 
deux factions , pouvoit servir à les rappro- 
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cher. Us fermèrent, un troisième parti , 
«l’abord foible , et qui ne pouvoit se faire 
entendre dans le tumulte que causoicnt les 
passions , mais qui devoit acquérir des for- 
ces à mesure que l’Angleterre , instruite 
par ses malheurs , se lasserait de ses trou- 
bles. En effet , elle a dû de nos jours son 
salut aumême acte qui quatre siècles aupa- 
ravant avoit établi les fondemens de sa li- 
berté. 

Je ne suivrai point ici l’histoire de la 
maison de Stuart. Qu’il me suffise de de- 
mander si la cause des malheurs de Char- 
les I. er ne fut pas de s’être laissé conduire 
par l’esprit d’une faction , plutôt que par 
l’esprit des anciens principes de la nation. 
Dès que le fanatisme avoit formé le plan 
d’établir une démocratie, il n’étoit plus 
temps pour ce prince de casser le parle- 
ment, de déclarer qu’il ne l’assemblerait 
plus , de lever des impôts , et de remplir 
les prisons des personnes qui lui étoient 
suspectes et désagréables. Par cette con- 
duite imprudente , il n’attachoit à ses inté- 
rêts que ses flatteurs , les courtisans , quel- 
ques théologiens décriés , et des hommes 
sans honneur et sans patrie , qui vendent 
leurs services au plus offrant. Il devoit suc- 
comber avec un pareil secours } car si la 
nation se refusoit au fanatisme des puri- 
tains , elle avoit déjà repris assez de goût 
pour la liberté , pour ne point vouloir d’un 
maître absolu. Quelques, succès que Char- 
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les eût obtenus contre les rebelles, il n’au- 
roit jamais atteint le but qu’il se proposoit, 
parce que les citoyens qui tenoient à l'an- 
cienne constitution , auroient succédé au* 
puritains défaits pour défendre la liberté, 
ou plutôt il auroit eu la prudence de les 
secourir à propos pour empêcher leur ruine. 
Toutes les fautes de Charles ne sont qu’une 
suite nécessaire de la malheureuse position 
où il s’étoit mis en voulant porter trop 
loin la prérogative royale -, s’il n’eût pas 
fait celles qu’on lui reproche , et qu’on 
regarde communément comme la cause de 
ses malheurs , il en auroit nécessairement 
commis d’autres qui n’auroient pas été 
moins dangereuses. 

Si ce prince air-contraire eût consulté 
Kancien esprit de la nation qui avoit com- 
mencé à renaître sous le règne précédent 9 
qui doutera qu’en refusant d’être un des- 
pote , il n’eût abattu la faction qui vou- 
loit établir une vraie république ? S’il eût 
déclaré qu’il se contentoit du pouvoir que 
Jean-sans-Terre avoit laissé à ses succes- 
seurs \ s’il eût renouvelé la grande charte r 
en jurant de l’observer , il auroit été se- 
condé du vœu général de la nation , et 
auroit disposé de toutes ses forces. Le fa- 
natisme est un sentiment déraisonnable et 
outré que le temps use et détruit. On au- 
roitvusousle règne de Charles I. er ce qu’on 
ne vit que sous celui de son successeur , 
les Torys et le» Whigs abandonner l’esprit 
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de faction , et se rapprocher en adoptant 
à-Ia-fois les principes du gouvernement 
établi par la grande charte, 

A l’exception des chefs de ces deux par- 
tis , qui s’étoient montrés trop à découvert 
pour oser renoncer à leurs principes , les 
Torys vouloient communément que Char- 
les II eût des prérogatives , mais de ma- 
nière cependant que la liberté du peuple 
fût assurée^ et les Whigs prétendoient que 
le peuple fût libre , sans que sa liberté pût 
détruire la prérogative royale. Ainsi que le 
remarque un historien profond qui a écrit 
sur cette matière , les hommes modérés de 
ces deux partis , c’est-à-dire , les corps de 
la nation , pensoient de même sur le fond 
de cette question} ils se proposoient la mê- 
me fin , et ne varioient* que sur les moyen* 
nécessaires pour affermir à-la-fois la pré- 
rogative royale et la liberté des citoyens. 
Cette manière de penser avoît fait de sf 
grands progrès , que quand Jacques II se 
fut rendu odieux par une administration 
également injuste et imprudente , il ne vit 
plus auprès de lui que quelques Torys ou- 
trés , mais trop consternés , trop décriés • 
et trop foibles pour tenter de le conserver 
sur le trône. Dans le moment de cette 
grande révolution , il subsistoit aussi des 
Whigs fanatiques sur la liberté , et qu’on 
n’auroit pu satisfaire qu’en établissant une 
démocratie rigoureuse } mais leur nombre' 
étoit si petit et leur doctrine si contraire à 
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l’esprit national , qu’ils n’osèrent point se 
faire entendre. Le gouvernement conserva 
sa forme ancienne , et le parlement ne son- 
gea qu’à associer par un heureux mélange 
la dignité du prince à celle de la nation. 

Grâces au crédit que la charte de Jean- 
sans-Terre a repris en Angleterre, les noms 
mêmes de Torys et de Whigs n’y sont 
plus connus aujourdhui. Ce qui sans doute 
a le plus contribué à leur ruine , c’est que 
Guillaume III et la reine Anne , confor- 
mant leur administration au système de 
gouvernement adopté par leurs sujets , ne 
furent point forcés de faire des cabales , de 
ménager tour-à-tour les Torys et les Whigs, 
et de se servir de leurs passions et de leur 
autorité pour «e rendre plus puissans j les 
successeurs de ces princes n’ayant fait au- 
cune entreprise suivie qui tendît à détruire 
la forme du gouvernement , toutes les dis- 
putes ont enfin cessé sur cette matière. Les 
Hanovriens ne régnent et ne peuvent régner 
surl’Angleterre , que parce que c’est unena- 
tion libre , qui se croit en droit de disposer de 
la couronne. S’ils affectoient la même puis- 
sance quelesStuards , s’ils pensoient qu’elle 
leur appartient de droit divin , ce seroit se 
condamner eux-mêmes , et avouer que la 
place qu’ils occupent ne leur appartient 
pas. 

On dit qu’il y a encore en Angleterre 
des hommes qui pensent comme ont pensé 
les Whigs et les Torys les plus emportés 
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souSle règne de Charles I. er } mais ils sont 
obligés de déguiser leurs principes , et ils 
n’ont aucune influence dans les affaires. 
Peut-être ce reste de levain est-il nécessaire 
pour entretenir une fermentation salutaire * 
et empêcher que les esprits ne s’abandon- 
nent mollement à une sécurité qui seroit 
bientôt suivie d’un assoupissement trop 
profond. Le parti de la cour et le parti de 
l’opposition ne se proposent plus , comme 
les anciennes factions , de ruiner la liberté 
publique ou la prérogative royale. Leur 
politique est bornée à des objets particu- 
liers d’administration \ ils se craignent ils 
se trompent , ils se balancent mutuellement. 
A la faveur de ces divisions toujours renais- 
santes , l’Angleterre est libre \ si elles ces- 
soient , l’Angleterre seroit esclave. 

Les Anglais doivent à la charte de Jean- 
sans-T erre leur gouvernement actuel \ dans 
les temps les plus difficiles , après les com- 
motions les plus vives, ils ont constamment 
recours à cette loi comme à leur oracle. 
Servant de règle à l’opinion publique , elle 
a empêché que des révolutions souvent com- 
mencées ne fussent consommées. Que l’on 
ne soit donc pas surpris de la forme de 
gouvernement que l’Angleterre a conservée 
au milieu des mouvemens conviilsifs dont 
elle a été agitée , et qui sembloient asser- 
vir ses lois aux caprices de ses passions. 
C’est parce qüe la France n’avoit au-con- 
traire aucune loi fondamentale consacrée 
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par l’estime et le respect de la nation , 
qu’elle a été condamnée à ne consulter 
dans chaque conjoncture que des intérêts 
momentanés \ les Français obéissoient sans 
résistance aux évènemens , les Anglais ré- 
sistoient à leur impulsion : de-là sur les rui- 
nes des fiefs s’élève chez les uns une mo- 
narchie , et chez les autres un gouverne- 
ment libre. 

Je n’examinerai point en détail ce que 
les écrivains Anglais disent de leur gouver- 
nement. Cette matière me mèneroit trop 
loin. Je sais que l’esprit général de la na- 
tion est propre à réprimer plusieurs dé- 
fauts de la constitution , et à tenir en équi- 
libre plusieurs pouvoirs auxquels les rois 
n’ont pas donné une force égale. Mais si le 
luxe , les richesses , le commerce et l’ava- 
rice altèrent cet amour de la liberté } si la 
corruption et la vénalité avilissent les âmes, 
par quel prodige une partie du gouverne- 
ment n’opprimera-t-elle pas les autres ? Si 
dans cette décadence des mœurs publiques, 
la fortune ramenoit les circonstances qui 
rendirent Henri VIII tout-puissant, ou si 
elle plaçoit sur le trône une adroite Eliza- 
beth , quelles mesures a-t-on prises pour 
que le gouvernement résistât aux secous- 
ses qu’il recevroit ? Jacques II avoit le des- 
potisme dans le cœur et dans l’esprit , il 
se croyoit le maître de dispenser des lois } 
il établit des impôts sans l’aveu du parle- 
ment j il parla en souverain absolu dans 
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ses proclamations j il professa ouvertement 
une religion odieuse à ses sujets , et voulut 
détruire la leur } il contracta des alliances 
suspectes avec les étrangers $ il eut une ar- 
mée sur pied , et menaça d’opprimer tout 
ce qui lui résisteroit : ce fut un évènement 
étranger aux mœurs , aux lois et à la cons- 
titution des Anglais , qui dans ce moment 
les sauva du danger dont ils étoie* me- 
nacés. Il fallut que Guillaume fît une des- 
cente en Angleterre , et qu’une armée hol- 
landaise servît de point de ralliement aux 
mécontens , qui sans secours ne pouvant ni 
se montrer , ni se réunir , auroient été 
obligés de subir le joug et perdre le sou- 
venir de leurs droits. Les Anglais enivrés 
de la joie que leur causa la révolution , au- 
roient dû trembler en voyant quelle n’étoit 
pas leur ouvrage. Qui leur a répondu que 
dans une pareille circonstance ils trouve- 
ront un second Guillaume , et que leur roi 
aussi timide que Jacques , fuira sans oser 
confier sa fortune et celle de son royaume 
au sort d’une bataille , ou sera vaincu ? 
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CHAPITRE V. 

Suite du rïgne du roi Jean* — Désordres 
qui suivent les états de 13 5^« Con- 
duite du dauphin pour reprendre l’au- 
torité qu'il avait perdue. — Situation 
du royaume à la mort du roi Jean . 

N O s pères s’étoient flattés que la der- 
nière ordonnance qu’ils avoient dictée au 
dauphin , assureroit leur bonheur 3 et 
cependant le royaume se trouvoit plus 
malheureux après les états de 13565 ( l u ü 
ne l’avoit encore été. On n’opposa d’abord 
que des plaintes et des murmures aux in- 
justices du gouvernement, qui les méprisa. 
Les hommes qui avoient dirigé la conduite 
des états , croyant de bonne foi avoir 
épuisé tout ce que la politique a de plus 
sublimes préceptes pour la prospérité des 
nations , n’osoient rien esperer d une nou- 
velle assemblée, ni des lois qui en seroient 
l’ouvrage. Les uns étoient en fuite , ou at- 
tendoient dans des cachots l’arrêt de leur 
mort, et les autres flottoient entre la cons- 
ternation et le désespoir : suite funeste 
d’une ordonnance bien differente de la 
charte de Jean-sans-Terre , qui ne conci- 
liant point les avantages des differens or- 
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tires de citoyens pour ne leur donner qu’un 
même intérêt, les laissoit dans leur première 
foiblesse , et n’ouvroit que la voie impuis- 
sante et dangereuse des émeutes et des sé- 
ditions , pour arrêter les entreprises du 
conseil. 

Robert-Ie-Cocq , évêque de Laon , et 
Marcel , prévôt des marchands de Paris , 
se trouvoient à la tête des mécontens. Ces 
deux hommes ne méritent peut-être pas les 
noms odieux que les historiens leur ont 
prodigués : l’ignorance , les préjugés et les 
mœurs du temps peuvent servir à les excu- 
ser } mais sûrement ils ne seroientpoint indi- 
gnes des éloges dont on les aurait comblés > 
si par hasard ils avoient obtenu quelques 
succès , et réussi à donner quelque stabi- 
lité aux lois. Il est vraisemblable qu’ils eu- 
rent de bonnes intentions dans le commen- 
cement de leur entreprise ; mais n’ay^nt 
pas vu les fautes des derniers états , ni les 
soupçonnant pas même , il s’en falloir bien 
qu’ils pussent les réparer dans un pays où ’ 
l’ancien orgueil des fiefs avoit inspiré au- 
tant de respect pour la haute noblesse que 
de mépris pour la bourgeoisie j il étoit bien 
difficile que le Cooq et Marcel, en vou- 
lant agir pour la nation , parvinssentà s’en 
faire avouer : peut-être que la grande charte 
n’auroit jamais réuni les Anglais , si au lieu * 
d’être l’ouvrage des barons, elle n’avoit été 
accordée qu’aux demandes des communes 
mutinées. Quoi qu’il en soit , l’évêque de 
Tome Ul> ' E 
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Laon et le prévôt des marchands, sans vues 
générales , sans projets fixes , inférieurs 
aux obstacles qu’ils dévoient éprouver , et 
qu’ils n’avoient pas même prévus , mirent 
de l’audace et de l’emportement où il n’au- 
roit fallu que de la fermeté et de la rai- 
son. Forcés d’obéir aux évènemens , sans 
savoir ni ce qu’ils dévoient craindre , ni ce 
qu’ils dévoient espérer , ils furent plutôt 
des conjurés et des ennemis de l’état , que 
les défenseurs de la fortune publique. 

Avec quelque hauteur que le conseil 
usât de son autorité , il étoit impossible 
qu’en excitant un mécontentement géné- 
ral , il n’eût pas lui-même quelques alar- 
mes. Marcel , qui gouvernoit à son gré la 
populace de Paris , s’aperçut de la crainte 
du dauphin , et le contraignit à convoquer 
les états pour le 7 novembre 1357. Le 
temps nous a malheureusement dérobé tout 
ce qui pouvoit nous donner quelque con- 
noissance des premières opérations de 
cette assemblée. Soit qu’il faille l’attribuer 
' au défaut de patriotisme et d’union , ou 
aux brigands qui commençoient à infester 
les campagnes et les grands chemins , 011 
sait seulement que la plupart des bailliages 
n’y envoyèrent point leurs représentans. 
Marcel , >qui sans doute avoit médité avec 
l’évêque de Laon de nouveaux moyens-, 
pour rendre son parti plus puissant , mais 
qui nous sont inconnus , se préparoit à 
réparer par de nouvelles fautes les fautes 
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■clés états précédais , lorsqu’on apprit que 
le roi de Navarre s’étoit échappé de sa 
prison , et s’approchoit de Paris. * 

C’étoit un prince éloquent , brave , am- 
bitieux , imprudent, sans honneur , et le 
plus méchant des hommes } il avoit le 
double motif de se venger d’une double 
captivité , et de revendiquer deux provin- 
ces , la Champagne (1) et la Brie, sur 
lesquelles il prétendoit avoir des droits. 
Sans intérêt pour sa fortune , et conduit 
par sa seule inquiétude , il auroit été ca- 
pable d’exciter des troubles } on l’a soup- 
çonné d’aspirer à la couronne même} du- 
moins faut-il convenir qu’il ne mettoit au- 
cune borne à ses espérances. Tant de vices * 
et si peu de talens ne permettoient pas 
au roi de Navarre de se rendre le maître 
des affaires. Tel étoit le chef que Marcel 
et le Cocq voulurent se donner , sans son- 
ger qu’il ne les regarderoit que comme des 
instrumens de sa fortune et de ses intri- 
gues , qu’il briseroit après s’en être servi*; 
et cette cabale auroit réussi dans ses en- 
treprises , sans que la nation en eût retiré 
aucun avantage. 

Si l’arrivée du roi de navarre avoit cons- 
terné le dauphin et son conseil , elle ré- 
pandit dans Paris une audace nouvelle , 
et une confusion extrême y succéda. L’ac- 
tivité des états fut suspendue , et toutes 
les personnes qui auraient dû agir , pa- 
rurent , pour ainsi dire , embarrassées et 
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intimidées. On se bornoit à s’examiner et 
à s’insulter, sans oser prendre aucun parti} 
et eette inaction des chefs produisit en 
peu de temps la plus monstrueuse anar- 
chie. Paris étoit plein d’une populace in- 
quiète , indocile , indigente et malheureuse. 
Le pouvoir , qui sembloit suspendu entre 
le prince et les états , par la plus éton- 
nante des révolutions , se trouva tout en- 
tier entre les mains de la multitude : elle 
crut devoir commander , parce qu’on ne 
la forçoit pas d’obéir. 

Paris -offrit en effet l’image de la démo- 
cratie la plus ridicule : on rit le dauphin , 
le roi de Navarre et Marcel haranguer 
tour-à-tour la populace. Jamais les évène- 
mens contraires ne se succèdent avec plus 
de rapidité et de bizarrerie} jamais aussi un 
peuple plus ignorant, plusbrutal , plus gros- 
sier n’avoit décidé d’intérêts si importais , 
et qui demandoient les lumières les plus 
profondes. Par ignorance on commit de 
part et d’autre des attentats inutiles. Les 
mœurs atroces d^la capitale ne tardèrent 
pas à se répandre avec l’anarchie dans les 
provinces. De nouvelles compagnies de 
brigands ; se formèrent de toutes parts } et 
on vit autant de désordres différens que 
la bizarrerie des passions en peut produire, 
quand elles n’ont aucun frein. La noblesse*, 
qui avoit fait la faute insigne de ne pas 
protéger les habitans de ses terres p'our s 

paroître dans les états arm£s de leurs for- 

• « 
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ces , crut stupidement qu’en les opprimant 
elle se rendroit plus puissante , et exerça 
sur eux la tyrannie la plus cruelle. Mais 
les gens de la campagne , qui ne pouvoicnt 
espérer aucune protection du gouverne- 
ment dont les ressorts étoient rompus , 
allumèrent bientôt une nouvelle espèce de 
guerre civile , plus effrayante que toutes 
les dissentions qu’on avoit éprouvées jus- 
qu lalors. Us s’armèrent ^ l’espérance de faire 
du butin se joignit à la fureur de se ven- 
ger j les attroupemens se multiplièrent •, 
et cette faction , connue sous le nom de 
Jacquière , ne fit grâce à aucun gen- 
tilhomme qui tenta de lui résister, ou dont 
le château valoit la peine d’être pillé. 

En voyant l’état déchiré par cent fac- 
tions différentes , toutes ennemies du gou- 
vernement , mais qui n’avoient aucune re- 
lation entr’elles , incapables d’agir de con- 
cert , parce qu’elles ne pouvoient se rendre 
compte de l’intérêt qui les faisoit agir , et 
d’autant plus foibles qu’elles sembloient 
ne se proposer d’autre objet que de faire 
inutilement beaucoup de mal , il étoit 
aisé , si je ne me trompe , de prévoir que 
les Français , lassés de leurs désordres , 
viendroient enfin sé ranger sous la sauve- 
garde de l’autorité royale , si le dauphin T 
délivré de la tyrannie de Marcel , pouvoit 
alors recouvrer assez de crédit pour offrir 
une protection utile aux citoyens qui desi- 
roient la paix. C'est dans ces circonstances 

E* 
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que ce prince s’échappa de la capitale ,, 
d’où le roi de Navarre écoit déjà sorti pour 
aller cabaler dans les provinces , tandis qu« 
Marcel formeroit le projet insensé de faire 
k guerre au gouvernement et de rester 
sur la défensive. 

Le dauphin , réfugié à Compiègne , prit 
le titre de régent , et commença à faire 
parokre cette politique adroite qui a rendu, 
son règne si célèbre. N’ayant ni les moyens 
d’assembler une armée , ni les talens pour 
les commander , il ne fut point tenté de 
prendre contre les mécontens le seul parti 
que l’esprit de chevalerie et l’ignorance du. 
temps sembioient lui indiquer, et que son 
père auroir pris. Au -lieu de les réduire 
par la force en rassemblant ses amis , res- 
sourçè impuissante quil’auroit mis dans la. 
nécessité de conquérir successivement tou- 
tes les provinces septentrionales, de son 
royaume, et qui aurait infailliblementaug- 
menté la confusion, il fit entendre le nom 
des lois , nom qu’on peut craindre mais qu’on 
n’ose mépriser publiquement , et qui esc 
toujours si puissant sur les personnes même 
intéressées à entretenir les désordres. 

Il assembla à Compiègne , au commen- 
cement de 1358 , les états-généraux d*la. 
Languedoyl. Il s’y rendit un grand nom- 
bre de prélats et de seigneurs dont la va- 
nité souffrait trop impatiemment les abus 
du pouvoir anarchique que le peuple exer- 
çoit , pour imiter les barons d’Angleterre 
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auteurs de la grande charte, et penser qu’ils 
n’affermiroient leur fortune particulière 
qu’en conciliant les intérêts de tous les or- 
dres de l’état. 11 ne tenoit qu’au régent 
de se déclarer le seul juge du royaume , 
et le maître d’établir à son gré des im- 
positions; mais il sentit que pour faire 
respecter des états dont il attendoit le réta- 
blissement de la tranquillité publique , 
sans laquelle il n’auroit aucun pouvoir , 
il falloir qu’ils ne révoltassent pas les es- 
prits , et que cette assemblée lui donne- 
neroit en vain une autorité que le reste 
de la nation désavoueroit. En effet , s’il 
étoit indispensable de ne pas irriter de 
plus en plus les provinces révoltées de la 
Languedoyl', il éj&it nécessaire de ne pas 
effaroucher celles de la Languedoc ou du 
midi. Quoique ces dernières eussent eu 
jusque-là la docilité d’accorder au gou- 
vernement tout ce qu’il demandoit , elles 
n’avoient pas laissé de murmurer contre 
les demandes trop fréquentes qu’on leur 
faisoit. Elles se plaignoient qu’on leur eût 
ôté la liberté de refuser ce qu’elles don- 
noient , et que leurs subsides ne fussent 
plus appelés des dons gratuits. 

On retrouve dans l’ordonnance publiée 
à la clôture des états de Compiègne , les 
mêmes articles qui avoient été mis dans 
celles de 1355 et de l’année suivante, au 
sujet des monnoies , des généraux des 
aides , des élus des provinces , du droit de 

• &4 
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prise , des emprunts forcés et des autres 
franchises de la nation. Les subsides y sont 
encore appelés des dons (2.) gratuits , et 
le dauphin consent à- n’inférer de cette 
libéralité des états aucun droit pour, l’a- 
venir. Les assemblées précédentes avoient 
voulu prendre part à l’administration- du 
royaume , celle-ci l’abandonna toute en- 
tière au dauphin., en réglant seulement 
qu’il, n’ordonneroit ni statueroit rien sans 
l’avis de trois de ses ministres , qui con- 
tre-signeroient (3) ses ordres, ou du-moins 
y mettraient leur cachet s’ils ne savoient 
pas écrire leur nom. Quels garans de la 
sagesse des lois , de la justice , de l’admi- 
nistration et de la stabilité du gouverner 
ment, que des hommes complaisans par 
état , à qui le prince ouvre ou ferme à sa 
volonté l’entrée de son conseil , qui peur 
vent trouver leur avantage particulier à 
donner des avis contraires au bien public, 
ou qu’on peut du-moins surprendre et 
tromper, puisqu’ils ne savent ni lire ni 
écrire ! 

Le dauphin savoir combien il lui- kn- 
jrortoit d’avoir la disposition entière des 
{finances , pour jouir de l’autorité sans bor- 
nes qu’il désirait ^ mais il falloit feindre d’y 
renoncer pour s’en emparer dans la suite 
plus sûrement. En faisant régler que tout 
le produit de l’aide qu’on lui accorde sera 
employé aux dépenses de la guerre , il se 
fait permettre d’en prendre la dixième.- 
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partie dont il disposera à son gré. C’est 
ainsi qu’il trompe le peuple , toujours 
inquiet et soupçonneux sur l’administra- 
tion et l’emploi des finances} et sans 
doute que toutes les sommes qu’il fera 
verser des coffres des états dans les siens , 
ne seront jamais réputées que cette dixième 
partie qui lui appartient. Etablit-on par 
, cette ordonnance quelque règle générale 
qui paroisse fixer [1 état des choses , on ne 
manquera point a’y ajouter quelque (4) 
clause dont on abusera pour anéantir la 
loi. Il ne falloir pas plus d’art dans le 
quatorzième siècle pour tromper et gou- 
verner les hommes } qu’on n’en soit pas 
surpris , cette politique grossière- a eu 
un pareil succès, dans des temps plus 
éclairés. 

Cette ordonnance produisit l’effet que 
le régent en attendoit. Les Parisiens , souf- 
frant trop de leur révolte pour ne pas dé- 
sirer la paix , se flattèrent que les états 
de Compiègne auroient un sort plus heu- 
reux que ceux de Paris. La division se mit 
parmi eux. Après avoir porté Marcel aux 
derniers excès , ils ne furent plus disposés 
à seconder ses emportemens. Et cet hom- 
me séditieux , accablé sous le poids de son 
entreprise , fut assassiné dans le mo- 
ment où il voulut ouvrir une porte de Paris 
au roi de Navarre. Sa mort fut le signal 
de la paix} les Parisiens reçurent le dauphin 

dans leur ville , sans exiger aucune condi- 
* 


Digitized by Google 



îo 6 OrsSrvations- sur l’Hist.' 
tion , et les provinces , tyrannisées par l’a— 
narchie plus terrible que la levée de quel- 
ques impôts , imitèrent la capitale dans sa. 
soumission. 

Le régent ne déguisa pas long-temps 
ses vrais sentimens , il savoit que plus les;- 
peuples se sont écartés de leur devoir , plus 
ils sont patiens après y être rentrés.- La 
division qui régnoit entre les différens or- 
dres de citoyens lui donna de la confiance j 
et assemblant les états-généraux de la Lan- 
guedoyl , le 2.5 mai 1359 , il sy rendit,-, 
non pas comme trois ans auparavant pour 
traiter avec eux , mais pour leur déclarer 
queles états de 1357 n’avoient été qu’une 
faction de séditieux et de traîtres , qui 
avoient conspiré la ruine de la monarchie , 
et on n’auroitdû leur reprocher que d’avoir 
pris de fausses mesures pour corriger des- 
abus intolérables. Le dauphin rétablit 
dans leurs charges les officiers qu’on l’a- 
voit contraint de déposer \ et des hommes 
couverts d’ignominie, et qui par leurs ra- 
pines avoient causé tant de malheurs , fu- 
rent honorés comme les martyrs et les 
défenseurs de la patrie. 

Quand le roi Jean revint en France , 
après la conclusion du traité de Bretigny , 
son. fils lui remit un pouvoir beaucoup 
plus étendu que celui dont ses prédéces- 
seurs avoient joui , et auquel tous les or- 
dres du royaume paroissoient également 
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Soumis. A peine avoit-il eu lè temps de 
se faire rendre compte de la situation 
des affaires , que de sa propre autorité y ' 
et sans assembler les états , il établit diffé- 
rentes impositions (5) , et créa pour les 
percevoir des généraux des aides et des 
élus, qui, devenant dès-lors des officier* 
royaux , donnèrent naissance à ces tribu- 
naux que nous connoissôns aujourd’hui 
sous les noms de cour des aides et d’élec- 
tions, et qui sans effort mirent entre les 
mains du roi une. régie que les états s’é- 
toient auparavant réservée. Tous les droits 
que les représentant de la nation avoient 
voulu attribuer furent oubliés j et comme le* 
Anglais réunis par le seul intérêt que leur 
donnoit la grande chgrte , dévoient de- 
jour en jour affermir leur liberté , les 
Français divisés par les efforts mêmes qu’ils 
avoient faits pour se rendre libres , ne pou- 
voient opposer qu’une résistance inutile aux: 
progrès de la monarchie. 

Si le roi Jean convoque encore rassem- 
blée de la nation , elle se contente de pré- 
senter des requêtes et de faire des remon- 
trances } le prince ne traite plus avec elle r 
c’est dans son conseil qu’il délibère (6) sur: 
les grâces qu’il veut bien lui accorder. Cette* 
situation n’étoit pas cependant affermie 
pour toujours et si la liberté éprouva 
des disgrâces en Angleterre , la monarchie 
n’étoit pas exempte des mêmes revers em 
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France. Nos pères avoient été plutôt sur-*- 
pris que soumis par la politique du dau- 
phin. Les Anglais avoient à combattre Tarn-, 
binon de leurs princes , et nos rois l’avarice 
du peuple et l’indocilité que le gouverne-, 
ment des fiefs avoit donnée à la noblesse- 


Fin du livre cinquième * . 
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LIVRE SIXIÈME. 


CHAPITRE PREMIER. 

Règne de Charles V. — Examen de sa. 
conduite. — Situation incertaine du 
gouvernement à la mort dt ce prince. 

Quelque dociles qu’eussent été les 
états pendant les dernières années du roi 
Jean, son fils avoittrop appris à les crain- 
dre , pour ne pas faire de leur ruine le prin- 
cipal objet de sa politique. Il regardoit 
ces grandes assemblées comme une puis- 
sance rivale de son autorité. Le souvenir 
des malheurs qu’on avoir éprouvés après 
la bataille de Poitiers , eontribuoit à ren L 
dre les Français dociles } mais ce souvenir 
pouvoit s’effacer et l’indocilité renaître. Si 
l’usage de convoquer les états subsistoit, 
le moindre évènement étoit capable de leur 
rendre leur crédit et d’ôter au prince ses 
prérogatives acquises avec tant de peine. 
Charles ne permit donc qu’aux seuls bail- 
liages des frontières de continuer à tenir 
des assemblées particulières , soit parce 
qu’il étoit aisé de les contenir dans le 
devoir, soit parce qu’il falioit les ména- 
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ger. Dailleurs il n’étoir pas naturel que 
des états provinciaux qui n’avoient aucune 
force , songeassent à revendiquer des droits 
que les derniers états-généraux avoientné- 
gligés. 

Si dans quelques occasions il étoit avan- 
tageux à Charles de parokre autorisé de- 
là nation , pour prévenir ses murmures' 
*ou l'empêcher de demander les états , il 
appela seulement auprès de lui des prélats , 
des seigneurs et les officiers municipaux 
de quelques villes dévoués à ses volontés. 
En feignant de délibérer avec des gens à 
qui il ne faisoit qu’intimer ses ordres , il 
ne vouloir en effet que ne pas répondre 
seul du succès des évènemens , et donner 
plus de crédit à ses opérations. Telle est: 
vraisemblablement une assemblée renue à 
Gompiègne en 1366 , dont nous ignorons 
tous les détails \ telle est certainement 
celle dont il fit l’ouverture à Chartres ,dans 
les premiers jours de juillet de l’année sui- 
vante , et qui ayant été brusquement trans- 
férée à Sens , fut encore plus brusquement 
terminée le 19 du même mois. 

C’est pour effacer , s’il étoit possible , 
le souvenir des états , qu’il se contenta 
quelquefois de se transporter au parlement r . 
non pas avec la simplicité de ses prédé- 
cesseurs pour remplir ses fonctions de pre- 
mier juge , mais pour y tenir des assem- 
blées (i) solennelles , auxquelles on a de- 
puis donné le nom de' lits dé justice. C’esr- 
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ainsi qu’il en usa quand il s’agit de rece- 
voir des plaintes de quelques seigneurs et- 
de quelques villes d’Aquitaine contre les 
entreprises du prince de Galles sur leurs 
droits : affaire qui devoit rallumer la guerre } 
et en 1 375 , pour publier la célèbre ordon- 
nance par laquelle il fixa la majorité de 
ses successeurs à quatorze ans. 

Les lits de justice ou. conseils extraordi- 
naires tenus au parlement étoient une image 
des assemblées de la nation j des évêques, 
des seigneurs et quelques notables bour- 
geois de Paris , à la suite de leurs offi- 
ciers municipaux , y prenoient place avec 
les premiers magistrats du royaume. Les 
Français , d’autant plus disposés à espé- 
rer un avenir heureux qu’iis étoient plus 
las des calamités du dernier règne , cru- 
rent que la justice , la liberté et l’amour 
du bien public étoient l’ame de ces assem- 
blées où la flatterie et la complaisance ne 
dictoient que trop souvent les opinionsi 
Charles en effet s’y comportoit avec assez 
d’adresse pour ne paroître que céder au 
mouvement qu’il avoit lui-même imprimé 
aux esprits j et ses sujets moins malheu- 
reux , ne regrettèrent plus des états dont 
ils n’avoient jusqu’alors retiré aucun avan- 
tage , et que peut-être ils croyoient essen- 
tiellement pernicieux, parce qu’ils n’a- 
voient pas eu l’art.aisé de les rendre utiles. 

Charles purgea le royaume de ces fa- 
meuses compagnies de brigands , qpi de* 
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puis les derniers troubles infestoient les 
provinces , se vendoicnt indifféremment 
à tous ceux qui pouvoient acheter leurs 
services , nourrissoient les inquiétudes des 
mécontens dont ils augmentoient le nom- 
bre , et entretenoient ainsi un foyer dan- 
gereux de révolte dans une nation cou- 
rageuse , pleine d’indocilité que les fiefs lur 
avoient donnée. Jamais prince ne sut 
mieux que Charles le secret de manier les 
esprits , en cachant son ambition sous le 
voile du bien public. Occupé de ses seuls 
avantages , ilavoiteu l’art de persuader qu’il 
aimoit la justice : parce que ses sujets se 
confioient à sa prudence , ris applaudirent 
aux principes de son gouvernement , com- 
me si cette prudence eût dû régner éternel- 
lement sur eux. Ses entreprises étoient 
méditées et préparées avec une extrême 
circirconspection } il ne vouloit rien obtenir 
par la force il savoit que ces coups d’ au- 
torités qui paroissent asservir les esprits , 
ne font que les étonner pour un moment , 
en les rendant ensuite plus défians et plus 
farouches. Il tâtoit continuellement les dis- 
positions des Français , osoit plus ou moins , 
suivant que les conjectures lui étoient plus 
ou moins favorables } et n’appesantissant 
jamais son pouvoir de façon qu’on fût tenté 
d’en secouer le joug par la révolte , la len- 
teur de ses démarches et de ses progrès 
faisoit la docilité des Français. 

Il permit aux bourgeois dé Paris ? dont 
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il n’a voit pas oublié les injures 5 et qujl 
haïssoit de posséder des fiefs dans toute 1 c- 
tendue du royaume (z) , et ne leur accorda 
peut-être encore d’autres distinctions réser- 
vées à la noblesse que dans la vue de regar- 
der un ordre dont il craignoit 1 orgueil , et 
pour s’assurer de la docilité d’une ville dont la 
conduite servoit de modèle aux provinces. Il 
détruisoitks châteaux de plusieurs seigneurs 
puissans , ou qui lui étoient suspects , sous 
prétexte que les ennemis de 1 état pou- 
voient en faire des postes et incommoder 
le pays. Ces variations ou ces altérations 
éternelles dans les monnoies , qui avoient 
causé tant de troubles , et cependant si 
avantageuses à Philippe-le-Bel et a ses 
successeurs , quand ils n’obtenoient qu a- 
vec beaucoup de peine des subsides très- 
médiocres , et qu’il leur importoit d ap- 
pauvrir les seigneurs , il comprit qu elles 
seroient nuisibles à ses intérêts depuis que 
la situation des affaires avoit changé 9 
et que la prérogative d’établir arbitraire- 
ment des impôts commençoit à s’établir. 

Il ne fit aucun changement aux espèces j 
et la nation dupe de la politique du prince , ^ 

regarda comme un bienfait de sa généro- 
, sité le mal qu’il ne se fit pas à lui-même. 

Il prodigua ses largesses j mais «a libé- 
ralité fut le fruit d’une avarice rédigée en 
système. Pour ne pas craindre le soulève- 
ment de la multitude toujours prête à mur- 
murer contre les impôts , il partagea ses 
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dépouilles avec ceux qui pouvoient la pro- 
téger et l’aigrir ^ mais il donnoit peu pour 
prendre beaucoup. On payoit les subsides 
sans se plaindre , et on les croyoit néces- 
saires , parce qu’il avoir la sagesse de ne 
les pas consumer en dépenses fastueuses. 
Loin de travailler à corriger sa nation du 
vice pernicieux auquel les fiefs (3) l’avoient 
accoutumée, de vendre ses services à l’étaty 
il regarda cet esprit mercenaire comme le 
ressort principal et le nerf du gouverne- 
ment , parce qu’il vouloit être tout, et que 
la patrie ne fût rien. Il crut qu’il seroit 
puissant s’il étoit riche , et voulut avoir un 
trésor pour acheter dans le besoin des amis 
ou perdre ses ennemis. Le dirai-je , il se 
dédommagea de ce que lui coutoient sa 
libéralité et l’avarice des courtisans et de 
ses officiers , en devenant un usurier publics 
Ï1 fit de l’usure une prérogative de la cou- 
ronne. On aura peine à croire qu’un prince 
aussi circonspect que Charles , envoyât 
dans les principales villes des espèces de 
courtiers (4) ou d’agioteurs , à qui il accor- 
doit le privilège exclusif de prêter sur gages 
et à gros intérêts , et qui lui rendoient une 
partie de leur gain abominable. Le roi 
prenoit ces hommes odieux sous sa protec- 
tion spéciale il leur donnoit une sorte 
d’empire sur les femmes de mauvaise vie , 
en défendant qu’elles fussent reçues à se 
plaindre en justice de leurs violences , et 
leur promettoit de les défendre contre le: 
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clergé , qui malgré son ignorance et ses 
mauvaises mœurs , n’étoit pas cependant 
assez corrompu pour tolérer cette usure 
atroce. 

Il étoit dangereux de laisser dans l’oisi- 
veté une noblesse inquiète , pleine d’idées 
de chevalerie, et qui n’étoit propre qu’à 
la guerre. Pour s’occuper et distraire en 
même-temps la nation de ses intérêts pré- 
sens et de ses droits anéantis , Charles en- 
treprit d’arracher aux Anglais les pays qui 
leur avoient été cédés par la paix de Bre- 
rigny. L’histoire moderne offre peu de pro- 
jets plus difficiles , et dont l’exécution ait 
été conduite avec plus d’habileté. Ce ne 
fiit point par une guerre offensive que ce 
prince tenta de dépouiller Edouard III j il 
imagina une défensive savante et inconnue 
en Europe, depuis que les barbares l’avoient 
envahie } elle auroit honoré les capitaines 
les plus célèbres de l’antiquité. Sans sortir 
de son palais , Charles régloit et ordonnoit 
les mouvemens de ses troupes } elles étoient 
présentes par - tout , en évitant par - tout 
d’en venir aux mains. Sans combattre , 
sans être battues , les armées anglaises pa- 
roissoient s’anéantir , et la France fut ven- 
gée des disgrâces qu’elle avoir éprouvées à 
Crécy et à Poitiers. 

Charles jouissoit tranquillement du fruit 
de son ambition et de son habileté à con- 
duire à son gré les esprits } mais enfin il 
fut lui-même effrayé de son pouvoir , quand- 
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il s’aperçut que le gouvernement ne pôr- 
toit que sur deux bases fragiles et peu du- 
rables , sa volonsé et son adresse à parve- 
nir à ses fins. Malgré la docilité avec la- 
quelle on lui obéissoit , il voyoit encore- 
quelquefois les coutumes (5) anarchiques 
des fiefs se reproduire , et essayer de repren- 
dre leur ancien crédit. En se rappelant les 
prétentions des états, les troubles de Paris 
et les séditions des provinces , il ne put se 
déguiser que les Français, toujours rem- 
plis d’anciens préjugés peu favorables à la 
subordination , fléchissoient sous sa politi- 
que adroite , mais n etoient point accoutu 
més à obéir à un souverain qui ne sauroit 
pas déguiser son pouvoir, et rendre l’obéis- 
sance facile en rendantses ordres agréables. 
Si les peuples tiennent compte au prince des 
évènemens heureux qui ne sont quelque- 
fois que l’ouvrage de la fortune , Charles 
n’ignoroit pas qu’ils le rendenr également 
responsable des revers que la sagesse hu- 
maine ne peut prévenirj et souvent em^ 
barrassé en tenant le timon de l’état , il 
avoit éprouvé , malgré ses taîens , combien 
un roi est imprudent et téméraire d’oser 
se charger de rendre une nation heureuse. 
Il trembla en voyant l’étrange succession 
dont son fils encore enfant devoit bientôt 
hériter. Il étoit trop éclairé pour comp- 
ter sur le zèle et la fidélité que lui mon- 
troient ses courtisans et connoissant les 
princes ses frères qui dévoient être les dé- 


Digitized by Google 



de France. Livre VI. nj 
positaires de l’autorité royale pendant la 
minorité du jeune roi , l'avenir ne lui pré- 
sentoir que des désordres et la ruine de la 
puissance qu’il avoir formée avec tant d’art 
et de peihe. 

Pour donner une sorte de consistance 
au gouvernement, Charles pensa d’abord à 
faire sacrer son successeur de son vivant-, car 
on croyoit alors qu’un roi avant cette céré- 
monie ne pouvoir exercer la puissance 
royale } et en effet , ni son nom , ni son 
sceau ne paroissoient dans aucun acte pu- 
blic : mais il comprit que cette cérémonie, 
en donnant à son fils le titre de roi , ne 
lui donneroit pas la capacité nécessaire 
pour gouverner. Il avança seulement sa 
majorité à l’âge de quatorze ans , foible 
ressource ! Et quoiqu’il eût cité dans son 
ordonnance la bible et l’art d’aimer d’Ovide , 
pour prouver que les rois enfans peuvent 
par un privilège particulier être de grands 
hommes , il n’en fut pas plus rassuré sur 
la fortune de ses descendans. 

Il étoit aisé de penser que le meilleur 
tuteur et le seul appui solide de la gran- 
deur d’un jeune roi , c’est la sagesse des 
lois , c’est la confiance des peuples pour 
un gouvernement qui les rend et qui doit 
les rendre heureux : en cherchapt d’autres 
moyens pour prévenir des révolutions , et 
fixer ou arrêter la prospérité d’un état , 
la politique ne trouvera que des erreurs. 
Loin de travailler à faire oublier les étatg- 
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généraux, il falloir donc les assembler -, an- 
lieu de réprimer les efforts que les esprits 
faisoient pour s’éclairer , il ne falloir que 
Jes diriger. Les circonstances étoient les 
plus favorables pour donner enfin aux as- 
semblées de la nation la forme la plus pro- 
pre à maintenir la sûreté publique. La 
France vouloit un roi , mais elle vouloir être 
libre et il n’étoit pas impossible de con- 
cilier les intérêts jusqu’alors opposés du 
prince et des divers ordres du royaume , et 
de fixer les bornes de leurs droits et de leurs 
devoirs , dont des coutumes incertaines et 
des évènemens contraires avoient jusqu’alors 
décidé. Quel nom donnera-t-on à un gou- 
vernement qui n’a aucune règle.', pour 
n’être pas la victime des foiblesses et des 
vices des personnes chargées de l’adminis- 
tration ? Les peuples aimeront-ils leur pa- 
trie*, lui dévoueront-ils leurs talens ? En 
prévoyant l’incapacité d’un prince qui mon- 
tera un jour sur le trône , ôn commence à 
être inquiet sur le sort de l’état } les pas- 
sions se réveillent et s’agitent , et l’on de- 
vient incapable de goûter le bonheur d’un 
règne éclairé et prudent. Charles , qui 
avoit le malheur de craindre ses sujets , et 
les regarder comme des ennemis qu’il fal- 
loit réduire par la force ou par I’adrésse , 
ne put se résoudre , à l’exemple de Char- 
lemagne , de rendre la nation elle-même 
garante de ses lois, de sa prospérité ét 

“T * * * ’ • ; / * . . . * J • . _ . 
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de la fortune inébranlable du prince ^ il 
voulut affermir l’autorité qu’il laissoit à son 
successeur, par les mêmes moyens qu’il 
l’avoit acquise. 

Ce prince partagea l’autorité souveraine 
entre un régent et des tuteurs } il espéra , 
tant la passion du pouvoir arbitraire est 
facile à se tromper , qu’il établissoit en- 
tr’eux une sorte d’équilibre favorable à ses 
desseins. Il imagina que , ne jouissant que 
d’une autorité partagée, ils s’imposeroient 
mutuellement } que leur rivalité contribue- 
roit à conserver leur égalité r, qu’ayant be- 
soin les uns des autres , ils agiroient de 
concert pour ne point laisser entâmer la 
portion du pouvoir dont chacun seroit dé- 
positaire , et qu’ils la remettroient enfin 
toute entière entre les mains de leur pu- 
pille. Quels ressorts déliés es délicats pour 
mouvoir et contenir des hommes tels 
qu’étoient alors les Français ! Il auroit été 
imprudent de se livrer à une pareille espé- 
rance , dans une nation dont le gouverne- 
ment auroit été consacré par le temps et 
l’habitude , et où l’honnêté des mœurs 
publiques auroit invité le prince et ses sujets 
à respecter leurs devoirs et les bien- 
séances. 

Charles conféra au duc d’Anjou la ré- 
gence du royaume et en confiant aux ducs 
de Bourgogne et dé Bourbon la tutelle de 
ses enfans , il les chargea de l’administra- 
tion de quelques provinces dont les reve- 
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nus croient destinés à l’entretien de la mai- 
son du jeune roi et de son frère, il exigea 
.du régent et des tuteurs un serment , par 
lequel ils s’engageoient à gouverner con- 
formément aux coutumes reçues ? à rem- 
plir leurs fonctions avec fidélité , et à sui- 
vre les ordres qu’il leur donneroit. Charles 
crut que cette vaine formalité , sur laquelle 
une politique prudente ne doit jamais comp- 
ter , seroit plus efficace sur leur esprit que 
les exemples d’ambition qu’il leur avoit 
donnés. Les passions sont toujours assez 
ingénieuses , pour interpréter en leur fa- 
veur un serment qui les gêne : quel est le 
pouvoir de ces sermens dans un siècle où 
les hommes sont assez médians ou assez 
stupides pour croire qu’ils peuvent à prix 
d’argent se faire dispenser des devoirs de 
la religion ? Un prince qui a été assez 
malheureux pour jouir d’une autorité arbi- 
traire , peut-il ignorer que toute sa puis- 
sance expire avec lui , et qu’il ne laisse à 
son successeur que la passion de n’obéir à 
aucune règle ? 

Charles fit la veille de sà mort une or- 
donnance pour supprimer les impôts qu’il 
avoit établis sans le consentement des états ; 
mais il n’étoit plus temps de rien faire d’utile. 
Quand cette ordonnance auroit été publiée 
et exécutée , quel en auroit été le fruit ? 
Les bienfaits d’un prince qui se meurt ne 
font que des ingrats , et ne servent qu’à ren- 
dre plus difficile l’administration de son suc- 
cesseur» 
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cesseur. Toujours agité, toujours inquiet 
sur l’avenir , Charles mourut en ne pré- 
voyant que des malheurs. Le règne d’un 
prince à qui les historiens ont donné le sur- 
nom de fage , fut perdu pour la nation } et 
s’il est vrai que pouvant donner des règles 
et des principes fixes au gouvernement , 
son ambition s’y soit opposée , ne faut-il 
pas le regarder comme l’auteur de tous les 
désastres que la France va éprouver ? 


CHAPITRE II. 

Règne de Charles VI. — La nation re- 
couvre ses franchises au sujet des im- 
positions . — Examen des états de 1381. 
<— Etablissement des impôts arbi- 
traires. 

Quelque vaste (1) autorité que la 
régence conférât au duc d’Anjou , il n’en 
étoit pas satisfait. Plus avare encore qu’am- 
bitieux , il voyoit avec indignation que 
tout le royaume ne fût pas également ou- 
vert à scs rapines , et regardoit comme 
une conquête digne de lui les provinces 
dont l’administration avoit été confiée aux 
tuteurs du roi et de son frère. Le duc de 
Bourgogne et le duc de Bourbon , chefs 
du conseil de tutelle , étoient jaloux de leur 
côté du crédit que la régence donnoit au 
Tome III. F 
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duc d’Arijou : ils le connoissoient trop pour 
ne le pas craindre j mais loin detre 
unis par cet intérêt commun , leur égalité 
dans la gestiqn de la tutelle les avoit divi- 
sés. -Le duc de Bourgogne affectoit sur le 
duc de Bourbon , oncle maternel du roi , 
line supériorité que celui-ci ne vouloir pas 
reconnoître. Le duc de Berry profita de 
ces divisions domestiques du palais , pour 
se venger du juste mépris que le feu roi 
son frère avoit marqué pour lui , en ne lui 
donnant aucune part au gouvernement. Les 
différends du régent et des tuteurs tirèrent 
ce prince de son obscurité. Son nom seul 
lui suffit pour se faire craindre et recher- 
cher $ chacun voulut l’attacher à ses inté- 
rêts, et il ne devoir qu’embarrasser le parti 
dans lequel il se jetteroit. 

A 1’exception du duc de Bourbon , dont 
tous les historiens louent la modération , 
ces princes avares et ambitieux n’éroient 
retenus par aucun amour du bien j leur in- 
capacité étoit à-peu-près égale , et ils n’a- 
voient que le talent de se nuire en voulant 
se détruire. Aucun d’eux ne pouvoit pren- 
dre par l’habileté de sa conduite un certain 
afcendant sur les autres , leurs haines n’en 
devenoient que plus dangereuses , et leur 
caractère autant que les mœurs de la nation 
les portant à décider leurs querelles par la 
force , ils firent avancer leurs troupes dans 
les environs de Paris. Par ce trait seul il 
seroit aisé de juger combien la politique 
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injuste de Charles V avoit été peu pro- 
pre à produire les effets qu’il en attend oit. 
En ruinant le crédit des états , tandis qu’il 
auroit pu en faire l’appui du trône , il ex- 
posoit la puissance royale à se détruire par 
ses propres mains \ et le sort de la France 
ne dépendoit plus que des caprices et des 
passions des trois ou quatre princes qui 
trahissoient le roi , sans que la nation , 
instrument et victime nécessaire du mal 
qu’ils vouloient se faire , pût pourvoir à 4a 
sûreté publique et les réprimer. 

Tout annonçoit la guerre civile , et l’état 
alloit peut-être éprouver une seconde fois 
les mêmes malheurs qui avoient ruiné la 
fortune des Carlovingiens. Tous les ordres 
de citoyens étoient divisés , et les grands 
regretoient la grandeur évanouie de leurs 
• pères. Dans cette situation , n’étoit-il pas 
à craindre que les divisions domestiques 
des oncles de Charles VI , après avoir fait 
perdre à la couronne les droits qu’elle avoit 
acquis , ne fussent suivies de l’anarchie et 
des démembremens que les guerres des fils 
de Louis-le -Débonnaire avoient produits î 
Heureusement les créatures des oncles du 
roi étoient intéressées à ne leur pas laisser 
-prendre des partis extrêmes qu’ils étoient 
incapables de soutenir , et on s’empressa 
de les réconcilier malgré eux. Il se tint un 
conseil nombreux pour régler la forme du 
gouvernement 5 mais ce conseil , trop foi- 
ble pour se faire respecter , y travailla sans 
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succès et après de longs débats , on con- 
vint seulement de nommer quatre arbitres, 
qui s’engageroient par serment de n’écou- 
ter que la justice en prononçant sur les pré- 
tentions du régent et des tuteurs } et ces 
princes jurèrent à leur tour , sur les évan- 
giles, de se soumettre au jugement qui seroit 
prononcé. On décida que Charles seroit 
sacré le 4 de novembre , que jusque-là le 
duc d’Anjou jouiroit de tous les droits de 
la régence , qu’ensuite le royaume seroit 
gouverné au nopi et par l’autorité du roi , 
et que ses oncles assisteroient à son 
conseil. 

Le duc d’Anjou , dont la régence à peine 
commencée étoit prête à expirer , pilla en 
un jour tout ce que l’administration de plu- 
sieurs années auroit pu lui valoir. Il savoit 
que Charles V avoit amassé des sommes 
considérables , et ne doutant pas que Phi- 
lippe de Savoisy ne fût instruit du lieu où 
elles étoient renfermées , il le menaça de 
la mort en présence du bourreau , et l’obli- 
gea de trahir le secret qu’il avoit promis 
au feu roi. Quelque odieux que fût cet 
acte de despotisme , les grands n’en furent 
point irrités $ mais le peuple , en voyant 
une avarice qui présageoit jes actions les 
plus criantes , se crut condamné à remplir 
le trésor qu’on venoit de voler. Il fit des 
plaintes d’autant plus amères , qu’il n’igno- 
roit pas que Charles V avoit donné la 
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veille de sa mort line ordonnance pour sup- 
primer plusieurs impositions. 

La multitude demandoit à grands cris 
l’exécution de cette loi } mais n’étant pas 
secondée de la noblesse , que le règne pré- 
cédent avoit accoutumée à recevoir ou es- 
pérer des bienfaits de la cour , ni même 
des bourgeois qui avoient quelque fortune 
et qui craignoient de la compromettre, les 
murmures n’excitèrent que des émeutes , 
dont Charles V auroit eu l’art de profiter 
pour augmenter encore et affermir son pou- 
voir , sous prétexte d’assurer la tranquil- 
lité publique. Ces séditions inspirèrent ce- 
pendant le plus grand effroi au conseil de 
Charles VI ^ et ce prince , à son retour de 
Rheims où il avoit été sacré , ne se crut pas 
en sûreté dans Paris. Pour calmer les es- 
prits , il publia des lettres (2) patentes , dans 
lesquelles avouant tous les torts faits à son 
peuple par les rois ses prédécesseurs , il 
abolit tous les subsides levés depuis Philip- 
pc-le-Bel , sous quelque nom ou quelque 
forme qu’ils eussent été perçus. Il renou- 
vela en même-temps cette clause si souvent 
répétée et si souvent violée , que ces con- 
tributions ne nuiroient point à la franchise 
de la nation , et ne serviroient jamais de 
titres à ses successeurs pour établir arbi- 
trairement des impôts. 

Après une déclaration si formelle , le ■ 
royaume ramené à des coutumes et à une 
forme de gouvernement que la politique de 
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Charles V avoit tâché inutilement de faire 
oublier, se retrouvoit encore dans la mê- 
me situation où il avoit été à l'avènement 
de Philippe de Valois au trône. La tenue 
des états - généraux redevenoit indispensa- 
ble } car il étoit impossible cju’un prince , , 
assez intimidé par les premières émeutes 
de Paris et de quelques autres villes pour 
abolir les anciens impôts , osât en établir 
de nouveaux sans le consentement de la 
nation.}, et il étoit encore plus difficile que 
le conseil pût se passer des secours ex- 
traordinaires auxquels il s’étoit accou- 
tumé. 

Charles , en effet , fut forcé de convo- 
quer à Paris les états-généraux de la Lan- 
guedoyl. Le clergé , la noblesse et le peu- 
ple, sans confiance les uns pour les autres, 
malgré le grand intérêt qui les pressoit de 
s’unir étroitement , ne sentirent que leur 
foiblesse , firent des représentations , eu- 
rent peur , murmurèrent , et crurent ce- 
pendant avoir négocié avec beaucoup d’ha- 
bileté , parce qu’à force de marchander , 
ils achetèrent la confirmation (3) de leurs 
privilèges , en accordant un subside bien 
médiocre par rapport à l’avidité du gou- 
vernement , et même aux besoins du royau- 
me , mais bien considérable , si on ne fait 
attention qu’à la patente inutile qu’on leur 
accordoit. 

Ne pas voir qu’on ne cherchoit à Inspi- 
rer de la sécurité à la nation que pour l’op- 
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primer dans la suite avec moins de peine } 
après tant d’espérances trompées , espérer 
encore que le gouvernement respecteroit 
les franchises des citoyens, si les états n’as- 
' suroient pas leur existence, c’étoit le com- 
ble de l’aveuglement. Si jamais circonstan- 
ces ne furent plus favorables pour réparer 
les fautes qu’on avoit faites sous le règne 
du roi Jean, jamais les Français ne connu- 
rent moins leurs intérêts que dans cette 
occasion. Les oncles du roi étoient con- 
venus entr’eux , qu’en l’absence du duc 
d’Anjou on ne décideroit aucune affaire 
importante , qu’après lui en avoir donné 
avis et obtenu son consentement } cepen- 
dant s’il s’opposoit sans de fortes raisons 
à ce qui auroit été décidé, on devoit n’avoir 
aucun égard à son opposition. Par cet ar- 
rangement vague , et qui n’étoit propre 
qu'à multiplier les difficultés et les querel- 
les , le conseil s’étoit mis des entraves qui 
l’empêchoient d’agir , ou ses opérations ' 
sans suite , et même opposées nécessaire- 
ment les unes aux autres , dévoient le cou- 
vrir de mépris. Les états ne sentirent pas 
la supériorité qu’ils pouvoient prendre sur 
de pareils ministres. Faut-il l’attribuer à 
l’afcendant que Charles V lui-même avoit 
pris sur la nation? Est-ce un reste du mou- 
vement que son règne avoit imprimé au ' 
corps politique , et auquel on ne pouvoit 
résister ? ou les Français n’avoient-ils une 
conduite si différente des Anglais que faute 
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d’une loi également chère à tous les ordres 
du royaume, et qui leur apprît à chercher 
leur avantage particulier dans le bien gé- 
néral ? 

Soit que le duc d’Anjou fût enhardi par 
la conduite pusillanime des états , soit qu’il 
crût que la nation entière avoit le même 
esprit que cette assemblée , et montreroit 
la même mollesse , il se flatta de pouvoir 
rétablir les anciens impôts. A peine les 
états avoient-ils été séparés , qu’il tâta les 
dispositions des Parisiens à cet égard. Les 
premières difficultés ne le rebutèrent pas > 
on négocia avec les principaux bourgeois , 
on prodigua les promesses } il auroit été 
plus court et plus sûr de tromper les Pari- 
siens par la ruse, c’est-à-dire, d’établir 
sourdement quelque impôt léger qui auroit 
servi d’exemple et de prétexte pour en lever 
bientôt un plus considérable mais l’ava- 
rice du duc d’Anjou n’étoit pas patiente 
comme celle de Charles V. Il voulut inti- 
mider les Parisiens par un coup d’autorité , 
et il ne Ht que les irriter. Dès qu’il eut fait 
publier le rétablissement des anciennes im- 
positions , la révolte éclata dans Paris. 
L’exemple fut contagieux , quelques villes 
se soulevèrent aussi dans les provinces $ on 
massacra les receveurs préposés à la levée . 
des impôts, et le gouvernement aussi ti- 
mide dans le danger qu’il avoit été présomp- 
tueux dans ses espérances , ne trouva d’au- 
tre ressource pour appaiser la sédition des 
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Maillotins , que d’assembler une seconde ’ 
fois les états. 

Armand de Corbie , premier président 
du parlement , fit l’ouverture de cette assem- 
blée , en 1382 ? par un discours où il exa- 
géra les besoins du royaume } et les dépu- 
tés , qui sentoient plus vivement leurs 
besoins domestiques , l'écoutèrent froide- 
ment. Il représenta que le roi ne pouvoir , 
rien diminuer des dépenses nécessaires qui 
avoient été faites sous le règne de son père , 
et demanda les mêmes secours } mais cha- 
cun pensa qu’il seroit insensé , puisque le - 
royaume étoit en paix , d’accorder encore 
les mêmes subsides qui avoient suffi à > 
Charles V , non-seulement pour faire la » 
guerre avec avantage aux Anglais , mais - 
pour enrichir ses ministres et ses favoris , 
et former un trésor considérable , qui étoit 
devenu la proie du duc d’Anjou. Quand 
on délibéra sur les demandes du roi , les 
députés répondirent que leurs commettans 
ne leur avoient donné aucun pouvoir à cet 
égard , et se chargèrent seulement de leur 
faire le rapport de ce qu’ils avoient vu et 
entendu. Ils se séparèrent } et en partant 
pour leurs provinces , ils reçurent ordre de 
se rendre à Meaux à un jour marqué , et 
munis des pouvoirs nécessaires pour pren- - 
dre une résolution définitive. 

Quelques bailliages , croyant s’affranchir 
d’une contribution à laquelle ils n’auroient 
pas consenti r refusèrent d’envoyer leurs 
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représentai à ce rendez-vous. C’étoit ne- 
pas connoître les devoirs solidaires de tous' 
les membres de la société \ c’étoit ou né- 
gliger le soin de la chose publique , ou 
ignorer que le pouvoir des états n’est point 
borné à refuser et accorder des subsides j 
c’étoit ,. en un mot , affaiblir une assem- 
blée dont ils avoient intérêt de faire res- 
pecter les forces. Les députés des autres* 
bailliages, après avoir rendu compte de: 
l’opposition qu’ils avoient trouvée dans tous 
les esprits- au rétablissement des impôts 
conclurent en disant qu’on étoit résolu de 
se porter aux dernières extrémités plutôt 
que d’y consentir. Si les provinces avoient. 
encore été dans l’usage de former des asso- 
ciations et des ligues entr elles-, comme sous- 
les fils de Philippe-le-Bel; si elles avoient 
pris quelques mesures pour résister de con- 
cert , et eussent été liées par une confiance.- 
• mututllei si le clergé , la noblesse et le peu- 
ple , plus instruits de ce qui fait le bonheur 
des citoyens , avoient montré un égal intérêt 
à la conservation de leurs immunités, et que 
J’amour de la liberté et de la patrie , et 
non pas l’avarice , eût été famé de leur- 
résistance , peut-être ne trouveroit-on pas. 
téméraire la réponse des états , quoiqu’elle 
fût une espèce de déclaration de guerre. 
Elle auroit vraisemblablement réprimé la: 
cupidité du conseil , et on l’auroit forcé de 
recourir à des moyens économiques. Mais; 
il paroîtra toujours très-imprudent de tne- 
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nacer de la guerre , sans être en état de 
la commencer. C’étoit exposer le royaume 
à être traité en pays vaincu ^ car si la guerre 
ne produit pas la liberté , son dernier ter- 
me est l’esclavage. 

Puisque les besoins du fisc s’étoient réel- 
lement multipliés et accrus depuis le règne 
de S.' Louis, et que les revenus ordi- 
naires du prince ne pouvoient plus y suffire , 
les états ne devoient-ils pas proportionner 
leur conduite à cette nouvelle situation ? 
Parce qu’il y avoit des abus énormes dans 
la régie des finances, falloir - il refuser ce 
que des besoins véritables exigeoient? 
Pourquoi ne pas entrer en négociation , et 
ne pas accorder des subsides nécessaires , 
à condition que le prince n’en demande- 
roit jamais de superflus ? C’est un grand 
malheur pour un peuple de vouloir changer 
trop brusquement de conduite 3 quand on 
a commis des fautes , il faut même souf- 
frir d’en être puni. Puisque les états de 1382 
succédoient à des états qui n’avoient pas 
eu l’art de mettre leurs immunités en sûreté , 
ils dévoient se résoudre à payer des sub- 
sides , mais avoir en même-temps la sa- 
gesse dont les états précédens avoient man- 
qué. Ils dévoient entrer dans le détail des. 
abus , et moins se plaindre des maux que 
la nation avoit soufferts, que prévenir ceux 
qu’elle craignoit } il falloit pardonner au 
gouvernement ses fautes passées, mais rem- 
pêcher d’en faire de nouvelles. Les états. 
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dévoient se défier des conseils que leur 
donnoit l’avarice } et quelques subsides qu’ils 
eussent accordés , Us auroient beaucoup 
gagné , s’ils étoient parvenus à fixer irré- 
vocablement les droits du prince et les 
devoirs de la nation. 

Le duc d’Anjou ne tarda pas de se ven- 
ger des refus obstinés des états. Pour faire 
un exemple capable d’intimider le royaume 
entier , il appela des troupes dans le voisi- 
nage de Paris , et leur abandonna la cam- 
pagne au pillage. On ne lit qu’avec indi- 
gnation , dans les historiens , les excès 
odieux auxquels les soldats se portèrent. 

Le peuple consterné dans Paris , n’osoit 
sortir de ses murailles , et ne voyoit dans 
les provinces effrayées aucun mouvement - 
oui lui permît d’espérer quelque diversion 
favorable. N’ayant ni chefs ni assez de cou- 
rage pour défendre ses possessions contre 
des troupes aguerries , il fut contraint de 
se racheter de la violence qu'il éprouvoit. 

Il paya cent mille francs au gouvernement, 
que ce succès devoit rendre hardi , et qui, 
par un renversement de toutes les idées , 
accorda aux Parisiens une amnistie générale 
de l’odieux traitement qu’il avoit exercé sur 
eux } ce toit déclarer que les foibles sonç 
toujours coupables , et qu’on ne con- 
noissoit plus d'autre droit que celui de la 
force. 

Ce n’étoit là qu’un essai des entreprises 
du conseil j l’occasion qu’il attendoit pour 
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consommer son ouvrage , ne se fit pas long- 
temps attendre. Le duc d’Anjou , chargé 
des dépouilles de la France , étoit passé 
dans le royaume de Naples , où la reine 
Jeanne l’avoit appelé en le déclarant son 
héritier } et le duc de Bourgogne, qui se 
trouvoit à la tête de l’administration , mena 
Charles VI au secours du comte de Flandre, 
contre qui ses sujets s’étoient révoltés. C’est 
au retour de cette expédition , célèbre par la 
victoire de Rosebèque, que Charles , tou- 
jours inspiré par un conseil avare , se ven- 
gea pour la seconde fois de l’émeute ou- 
bliée des Maillotins , et de la résistance des 
derniers états à ses volontés ^ ou plutôt vou- 
lut enfin décider par la force une question 
depuis trop long-temps débattue , et s’af- 
franchir de la contrainte où le tenoient ses 
sujets , en refusant de renoncer à des fran- 
chises qu’ils ne s’étoient pas mis en état de 
faire respecter. 

Il s’approchoit de Paris à la tête de son 
armée victorieuse le prévôt des marchands, 
suivi des officiers municipaux et des bour- 
geois les plus distingués, étant allé à sa ren- 
contre pour lui présenter l’hommage de 
la capitale , on lui refusa audience. L’ar- 
mée continua sa marche avec cette joie 
sinistre et insultante qu’ont des soldats qui 
courent sans péril au pillage. Les Pari- 
siens s’attendoient à des fêtes, et le roi se 
préparoit à les traiter en ennemis : comme 
.si on eût voulu leur dire que leur ville 
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étoit soumise aux droits rigoureux de la 
guerre , on brisa ses barrières et ses portes 
en y entrant. Le calme farouche des trou- 
pes ne présageoit que des malheurs 3 et 
tandis que Charles se rendoit à leglise ca- 
thédrale pour y adorer un Dieu de paix , le 
protecteur de la justice , et lui rendre des 
actions de grâces , ses soldats s’emparoient 
des postes Tes plus avantageux , et on dis- 
posa de toutes parts des corps-de-garde. 

Si on eût cru le lâche et avare duc de 
Berry , Paris auroit été traité en ville prise 
d’assaut , et ses habitans , sans distinction 
ni de sexe ni d’âge , auraient été passés au 
fil l’épée. La terreur étoit répandue dans 
toutes les familles •, le peuple, qui ignorait 
son crime, sc croyoit condamné à une 
proscription générale, et attendoiten fré- 
missant le supplice auquel il étoit réservé. 
Le roi ordonna enfin qu’on fît la recherche 
des auteurs de la dernière sédition. Sous pré- 
texte d’arrêter les coupables , le conseil , 
qui vouloit s’enrichir , fit jeter dans les pri- 
sons trois cents des plus riches bourgeois , 
qui n’avoient d’autre crime que de tenter , 
par leurs richesses , la cupidité du gouver- 
nement. 

On procéda avec lenteur contre les pri- 
sonniers, afin d’affaisser les esprits par une 
longue consternation. Des juges prostitués 
à la faveur , et qui auroit le front de me 
contredire ? prêtèrent scandaleusement à 
l’injustice le ministère sacré et auguste des 
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lois. On frémit quand on voit des hommes 
destinés à protéger l’innocence persécutée , 
abuser des lois , et consentir sans pudeur 
et sans remords à devenir les plus lâches 
et les plus exécrables de tous les assassins. 
C’est au milieu des exécutions dont Paris 
voyoit tous les jours renouveler l’infâme 
spectacle , que Charles VI , supprimant 
les officiers municipaux de la capitale , dé- 
fendit aux bourgeois, sous pein^ de la vie, 
toute espèce d’assemblée , l^priva de leurs 
droits de commune , rétablit les impôts 
qui avoient été levés par son père sous le , 
consentement des états , et donna à ses 
élus et à ses conseillers des aides (4) un 
pouvoir arbitraire. 

On avoit déjà sacrifié à l’avarice.du con- 
seil plus de cent riches bourgeois condam- 
nés au dernier supplice , quand on assem- 
bla enfin le peuple dans la cour du palais} 

• et le roi s’y étant rendu accompagné de 
ses oncles ,, de ses ministres et de ses cour- 
tisans, le chancelier Pierre d’Qrgemont 
reprocha au peuple , comme le plus énorme 
des attentats , d’avoir cru sur sa parole 
les ordonnances et les chartes de tous les 
rois préccdens et de Charles VI lui-même, 
que les subsides payés par les Français 
étoient des dons puremens gratuits , qui 
ne pouvoient tirer à conséquence, ni former 
des titres ou des droits nouveaux à la cou- 
ronne , et qu'il n étoit pas permis au prince 
d’exiger des contributions qui ne lui avoient 
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pas cté accordées par les états : voilà les 
crimes qu’on avoir l'effronterie de repro- 
cher aux Parisiens. La société ne seroit- 
elle donc qu’un assemblage de brigands , 
où la force auroit le droit d’opprimer la 
foiblesse ? Les lois saintes , éternelles et 
immuables de la nature et de l’humanité 
n’existeroient-elles plus, dès qu’on peut les 
fouler aux pieds impunément ? I.a religion 
des sermen^n^eroit-elle qu’un jeu pour les 
princes ? leur ®role , leurs lois , leurs trai- 
tés avec leurs sujets ne.seroient-ils que des 
pièges tendus à la crédulité et à la bonne 
foi pour les tromper , les séduire , et im- 
poser avec moins de peine le joug de la 
tyrannie ? Un de nos princes a dit que si 
Ja bonne foi étoit bannie du monde entier , 
la cour des rois devait lui servir d’asile. 
Qu’on étoit éloigné de cette maxime salu- 
taire sous le règne de Charles VU C’est 
pour n’avoir pas consenti à rassasier l’insa- . 
fiable avarice du conseil , c’est pour n’avoir 
pas accordé des subsides qu’on étoit en droit 
de refuser , c’est pour avoir opposé une 
résistance légitime à une violence évidem- 
ment contraire à toutes les coutumes et à 
toutes les lois, que le premier magistrat du 
royaume , qui auroit dû connoître au- moins 
les droits de l’humanité, s’il ne connoissoit 
pas le droit publie de la nation, au-lieu de 
plaindre les Parisiens , d’excuser et même 
de justifier leur emportement, eut la lâcheté 
de leur dire que les supplices les plus ri- ■ 
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goureux n’étoient pas capables d expier leurs 
forfaits. 

Chaque bourgeois croyoit voir un glaive 
suspendu sur sa têre. Un silence stupide 
n’étoit interrompu que par de longs gé- 
missement que la terreur étouffoit à moi- 
tié. On attendoit en frémissant le dénoue- 
ment de cette horrible tragédie , lorsque 
le frère du roi et ses oncles , feignant d’être 
attendris du spectacle qui étoit sous leurs 
yeux , se jettèrent aux pieds de Charles , 
implorèrent sa clémence et demandèrent 
grâce pour les coupables. Il faut oser le 
dire , jamais la force ne se joua avec plus 
d’insolence de la justice. Charles, ainsi 
qu’il en étoitconvenu avec ceux qui l’avoient 
dressé à cette abominable scène , commua 
la peine de mort que les Parisiens avoient 
encourue, en des amendes pécuniaires. La 
capitale fut ruinée , Froissart fait monter 
la contribution à quatre cents mille livres , 
somme prodigieuse dans un temps où l’ar- 
gent encore très-rare ne valoit que cent 
sous le marc , et que Paris , renfermé dans 
une enceinte très-bornée, n’étoit pas en- 
core le gouffre où toutes les richesses du 
royaume fussent portées , accumulées et 
englouties. 

Les auteurs de cette conspiration contre 
les Parisiens partagèrent entr’eux le butin 
qu’ils avoient fait. Au milieu de la misère 
publique , on vit le luxe des courtisans 
s’accroître , donner un aouveau prix aux 
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richesses , porter avec la soif de l’or , la 
corruption dans tous les cœurs , et plutôt 
affaiblir qu’adoucir les mœurs. Une petite 
partie des amendes fut destinée à la solde 
des troupes qui désirèrent de n’avoir dé- 
sormais à châtier que des bourgeois indo- 
ciles. Les officiers, au lieu de payer leurs 
soldats , préférèrent de leur abandonner 
les environs de Paris , qu’ils pillèrent avec 
la dernière barbarie : c’eût été un crime 
pour ces malheureux bourgeois que d’oser 
s’en plaindre. La dévastation de Paris fut 
un exemple terrible pour toute la ville , 
qui , hère de ses franchises , de ses im- 
munités et de ses privilèges établis par la 
coutume et scellés de l’autorité du prince, 
auroit osé désobéir \ elle apprit que ses 
droits et ses titres ctoient vains , et que 
tout étoit anéanti. 

Rouen , et quelques autres villes éprou- 
vèrent le même sort que Paris -, et l’évè- 
nement qui les soumit à payer des con- 
tributions arbitraires , asservit en même- 
temps tout le tiers-état du royaume. Le 
clergé même et la noblesse ne tardèrent 
pas à en ressentir le contre-coup, tant il est 
vrai que dans une monarchie un ordre 
de citoyens ne perd point ses prérogatives , 
sans que celles des autres ordres en soient 
ébranlées et enfin détruites ! Le conseil 
enhardi par l’expérience qu’il venoit de 
.faire sur le peuple , et par le silence du 
reste des citoyens , déclara que personne 
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n’étoit exempt de payer (5) les aides. On 
établit une taille générale sur le royaume ’ 7 • 
et les gentilshommes qui ne servoient pas , 
ou que leur âge et leurs blessures n’avoient 
pas mis hors d’état de porter les armes y 
furent obligés de îa payer. Que peut la no- 
blesse quand elle a perdu son crédit sur 
le^eupie , ou qu’elle Ta laissé opprimer? 
Le clergé continuellement vexé parles trai- 
tans , voyoit tous les jours saisir son tem- 
porel. Pour se racheter de ces extorsions , 
et sauver ses immunités du naufrage géné- 
ral dont les franchises du royaume entier 
étoient menacées , il sépara lâchement ses 
intérêts de ceux (6) de la nation , traira 
en particulier avec le prince au sujet des 
secours qu’il lui donnoit. On lui permit, il 
est vrai , de dire qu'il donnoit volontaire- 
ment ce qu’il ne lui étoit plus possible de 
refuser $ mais quelle poutoit être désormais 
la force de cette clause dont tout le monde 
connoissoit l’abus ? Dans les lettres paten- 
tes mêmes , où le roi continuoit à recon- 
noître les privilèges et les immunités ec- 
clésiastiques , il parloit aussi de ses droits 
sur leur temporel. Peüt-être le clergé crut- 
il que sa charge seroit plus légère , si celle 
des autres ordres étoit plus pesante } er- 
reur grossière ! l’avarice des gouvernemens 
est insatiable i le clergé ne conserva qu’une 
ombre de liberté , en contribuant par sa 
mauvaise politique à ruiner les franchises 
de la noblesse et du tiers-état. 
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CHAPITRE III. 

Suite du régné de Charles VJ, — * Les 
Français perdent le souvenir de leurs 
anciennes coutumes , et le caractère qçe 
le gouvernement des fiefs leur avoit 
, donné, 

D es entreprises si injustes et si violen* • 
tes annonçoient l’avenir le plus funeste. 
Soit que le gouvernement abusât impuné- 
ment de la consternation qu’il avoit répan- 
due , soit que les différens ordres de l’état 
fissent enfin un effort pour recouvrer leurs 
privilèges , on étoit menacé de maux égale- 
ment redoutables. Si les Français cédoient 
à la crainte , ils étoint soumis pour tou- 
jours au pouvoir arbitraire ; s’ils tentoient 
de secouer le joug , ils étoient trop divisés 
pour causer des désordres utiles , et une 
anarchie passagère ne devoit servir qu’à 
les soumettre à une autorité plus absolue. 

Tout fut calme , et peut-être ne dut- 
on cette espèce de bonheur qu’à la jeu- 
nesse du roi : on excusa son inexpérience } 
et loin de le regarder comme l’auteur des 
injustices de son conseil , on le plaignit 
d’être gouverné luî-même par ses oncles. 
Charles , pour être maître , les éloigna du 
gouvernement , et donna sa confiance à 
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des ministres d’un rang et d’une fortune 
moins considérable , qui n’osèrent point 
abuser de son nom et de son pouvoir avec 
la même effronterie que les ducs d’Anjou , 
de Bourgogne et de Berry. Sous un joug 
plus léger , la nation fut moins impatiente } 
au-lieu de se rappeler le souvenir de ses 
anciennes franchises , elle ne vit que les 
dernières vexations qu’elle avoit éprou- 
vées , et dont elle étoit délivrée ^ elle com- 
para sa situation non pas à celle de ses 
pères , mais à celle sous laquelle elle avoit 
gémi. Elle se crut heureuse } cette espèce 
de relâche dans ses malheurs prévint les 
soulèvemens que la continuité de la même 
oppression aurpit sans doute excités , et 
prépara les Français à prendre d’autres 
- mœurs et le génie de leur gouvernement. 

Charles tomba en démence , et les ducs 
de Bourgogne et de Berry ne tardèrent 
pas à prendre le timon de l’état. Le duc 
d’Orléans , frère du roi , étoit entouré 
d’hommes intéressés à le rendre plus puis- 
sant pour abuser de son crédit , et ils- 
lui persuadèrent que , par le droit de 
sa naissance, il devoit être le déposi- 
taire de l’autorité que son frère ne pou- 
voit plus exercer. Mais soit que ce prince 
fût mal conduit par les personnes aux- 
quelles il avoit donné sa confiance , soit 
que l’ambition ne fût en lui qu’une pas- 
sion subordonnée à la vanité et à l’avarice , 
il ne put , malgré ses avantages , que 


Digitized by Google 


I 4 1 Observations sur l’Hist. 
partager avec le duc de Bourgogne l'exer- 
cice de la puissance souveraine. On aurcic 
vraisemblablement etc exposé à la tyran- 
nie la plus accablante, si ces deux princes 
avoient été unis , ou que l’un eût pris l’as- 
cendant sur l’autre i mais occupés et obs- 
tinés à se nuire , ils ne jouirent que d’un 
pouvoir qui se balançoit , et chacun sentit 
séparément le besoin qu’il avoit de ména- 
ger la nation pour perdre son concurrent 
ou lui résister. Ils ne se servirent du nom 
du roi que pour satisfaire des haines par- 
ticulières , ou s’acheter des créatures. Ces 
deux cabales d’intrigans regardèrent l’en- 
ceinte du palais comme tout l’état \ et , 
par je ne sais quel vertige , les révolu- 
tions qui changeoient sans cesse la face 
de la cour , devinrent les objets les plus 
intéressans pour les Français. L’esprit de 
parti se répandit dans tout le royaume \ 
des créatures du duc d’Orléans et du duc 
de Bourgogne , il passa jusques dans la 
classe des citoyens , qui naturellement ne 
dévoient prendre aucune part à ces que- 
relles. On étoit menacé d’une guerre civile , 
hon pour limiter, comme sous le règne du 
roi Jean , la prérogative royale , et régler 
les droits de la nation , mais seulement 
pour décider quel prince abuseroit de l’au- 
torité du roi. 

Des arbitres ou des médiateurs réussi- 
rent à entretenir une fausse paix. S’il Jeur- 
étoit impossible de concilier les intérêts 
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. inconciliables du duc d’Orléans et du duc 
de Bourgogne, ils surent mettre, P°^ r 
ainsi dire , des entraves à leurs haines j ils 
les trompèrent par des négociations , et 
eurent l’art de leur proposer et faire ac- 
cepter des articles d’accommodement qui , 
en calmant par intervalles les esprits , les 
empêchoit de seporteraux dernieres extré- 
mités. Mais il eût été insensé d’espérer que 
des%ioyens qui ne remontoient pas a la 
source des divisions , produisissent toujours 
un effet également salutaire j et le feu cache 
sous la cendre menaçoit 1 état d un in- 
cendie toujours prochain. En effet , tout 
l’art de ces médiateurs pacifiques devoit être 
impuissant après la mort du duc de Bour- 
gogne , prince dans qui l’âge commençoit 
à ralentir le feu des passions , et qui des 
son enfance s’étoit accoutume dans la cour 
de son père au plus profond respect pour 
l’autorité royale. Ne portant point 1 indé- 
pendance féodale aussi loin (i) que la pre- 
mière maison de Bourgogne et les autres 
grands vassaux de la couronne qui sub- 
sistoient encore , on pouvoit se flatter qu un 
reste de considération pour le bien public 
ne lui permettoit pas de ravager la F rance 
par ses armes. 

• Mais son fils , violent , ambitieux , im- 
patient et implacable dans ses haines et 
dans ses vengeances , ne pouvoit être re- 
tenu par aucun des motifs qui avoient tou- 
' ché son père. Las de retrouver sans cesse 
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les obtacles que lui opposoit un ennemi 
qu’il méprisoit ? il fit assassiner le duc d’Or- 
léans. Cet attentat devint le germe de ces 
dissentions déplorables dont un Français 
ne peut lire l’histoire sans une sorte d’hor- 
reur mêlée de pitié. Les partisans du duc 
d’Orléans jurèrent une haine éternelle au 
duc de Bourgogne , et leur parti grossit 
de tous ceux à qui il restoit assez d’hon- 
neur pour voir ce crime tel qu’il étoit. 
Le duc de Bourgogne ne perdit cepen- 
dant aucun de ses amis^ ils regardèrent 
l’assassinat qu’il avoir commis comme une 
vengeance légitime -, et plus il auroit dû leur 
paroître odieux , plus il leur devint cher. 

Si l’esprit de parti et de faction est 
une espèce d’ivresse capable de changer 
entièrement les mœurs et le génie d’un 
peuple sage et éclairé , dès qu’il s’y laisse 
emporter , quels ravages ne devoit-il pas 
faire en France ? On ne connut plus d’au- 
tre intérêt que celui de la faction à laquelle 
on s’étoit attaché. On fut chaque jour 
plus emporté , parce que chaque jour on 
faisoit , on recevoir une injure nouvelle. 
Les attentats les plus atroces furent regar- 
dés comme les preuves les plus éclatan- 
tes du courage , du zèle et de la fidé- 
lité. Ainsi que l’a dit un ancien , en par- 
lant des factions qui déchirèrent autrefois 
la Grèce > les actions changèrent en quel- 
que sorte de nature , et les hommes per- 
dirent jusqu’à leurs remords. Tandis que 
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le royaume était frappé dans toutes ses 
provinces du même fléau , on vit l’imbé- 
cille Charles VI tantôt au pouvoir d’une 
faction , tantôt au pouvoir de l’autre , tour- 
à-tour Armagnac et Bourguignon , ne 
recouvrer par intervalles une raison en- 
core à moitié égarée , que pour avouer 
successivement leur fureur , s’en rendre 
complice ? et attiser le feu de la guerre 
civile. 

Tant de malheurs qui sembloient an- 
noncer la ruine de la monarchie , réveil- 
lèrent l’ambition des Anglais alors tran- 
quilles , mais que l’esprit de parti devoit 
bientôt porter aux mêmes excès que nous. 
Henri V aimtfit la gloire , avoir les plus 
grands talens pour la guerre , et crut que 
le moment étoit arrivé de consommer le 
projet médité par Edouard III , ou du- 
moins de rentrer en possession des pro- 
vinces que ses pères avoient possédées en- , 
deçà de la mer. En se déclarant pour une 
faction , il étoit sûr d’attacher l’autre à ses 
intérêts et d’augmenter les troubles. II fit des 
préparatifs dignes de l’entreprise qu’il médi- 
toit. Si quelque soin des choses d’ici -bas tou- 
çhe encore les morts , quel jugement humi- 
liant Charles V ne dut-il pas porter de sa po- 
litique? Hefiri entra sur les terres de France; 
et la bataille d’Azincour ne nous fut pas 
moins funeste que l’avoient été celles de 
Crécy et. de Poitiers. 

. Qu’on me permette de passer soussî- 

Tome. I 1 L G 
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lence les- évènemens de cette guerre. Elle 
n’offre que des malheurs dont on ne peut 
tirer aucune instruction. Quelque foibles 
que parussent les forces divisées de la 
France , quelqu’aveugles que fussent les 
passions des Français , quelque grands que 
fussent les talens d’Henri V , et le zèle 
de ses sujets à concourir à ses vues , la 
supériorité des Anglais et leurs succès ne 
les auroient vraisemblablement conduits 
qu’à semparer de la Normardie et des pro- 
vinces cédées par la paix de Bretigny > 
que la France avoit recouvrées sous le règne 
précédent , si l’assassinat du duc de Bour- 
gogne , commis à Montereau par les amis 
du dauphin , n’eût excité un nouveau ver- 
tige dans la nation, et ne Pèût livrée pour 
ainsi dire à son ennemi qui n’auroit pu 
la subjuguer. 

Après tant d’évènemens sinistres , on 
conclut le traité de Troyes } et malgré 
l’ordre de succession que les Français 
avoient établi avec tant- de peine et tant 
de sang , la maison de Hugues-Çapet fut 
proscrite. On laissoit à Charles le nom 
et le titre inutiles de roi de France qu il 
avoit déshonorés , et qu’on lui aurok ôtés + 
s’il avoit encore pu inspirer quelque crainte! 

, Henri en épousant la princesse Catherine , 
étoit reconnu pour légitime héritier de là 
couronne \ il prendit dès-lors les rênes du 
gouvernement , et devoit laisser à ses des- 
cendans , comme une portion de son hé- 
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rJtage, le royaume qu’il venoit d’acquérir. 
L’Angleterre et la France sans former un 
seul corps , quoique soumises au même 
prince, dévoient conserver leurs coutumes 
et leurs franchises anciennes. 

Tandis que les Anglais enivrés de la gloire 
de leur roi , ne préyoyoient point le danger 
auquel ils s’exposoient en le portant sur le 
trône de France , et lui donnoient impru- 
demment des forces suffisantes pour dé- 
truire leur liberté dont ils étoient si jaloux , 
Paris , la plupart des principales villes , le 
clergé et la noblesse s’empressoient de faire 
hommage à Henri. La haine des ennemis 
du dauphin netoit point satisfaite de l’a- 
voir déshérité par un traité de paix , pour 
avoir vu assassiner , en sa présence , le 
duc Bourgogne. On le crut l’instigateur. er 
le complice des assassins } le nouveau 
duq.de Bourgogne demanda justice au par- 
lement de la mort de son père } et ce tri- 
bunal , sur les conclusions des gens du roi , 
rendit; un arrêt par lequel . le dauphin , 
comme criminel de lèze-majesté , est dé- 
claré déchu de toute succession , honneur 
et dignité. On le proscrit, et on délie scs 
yassaux du serment de fidélité qu’ils lui 
avoient prêté. Que les princes qui ne croient 
jamais leur pouvoir assez étendu , interro- 
gent Charles VXÏ , qu’ils lui demandent 
s’il importe aux rois d’affioiblir et d’humi- 
lier leur nation , au point quelle ne puisse 
les -retenir sur le bord de l’abîme que leur 

Gi 
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démence ou leurs passions creusent sou# 
leurs pas ! 

Charles VII avoir des qualités estima- 
bles , mais aucune de celles qui lui étoient 
nécessaires pour ramener ses sujets de leur 
erreur, et conquérir son royaume presqu’en- 
tièrement occupé par ses ennemis. Ce ne 
fut point lui qui sauva la France du joug 
des Anglais , et les força à se renfermer 
dans leur île ^ ce furent les Français qui 
lui étoient affectionnés , et qui , à force 
de constance et de courage , placèrent 
leur prince sur le trône , et, si j’ose le dire, 
sans qu’il daignât les seconder. La licence 
des temps , la foiblesse de son père , ses 
propres malheurs et ses disgrâces , n’a- 
voient encore développé en lui aucun talent, 
quand Charles VI mourut. Rien n’est capa- 
ble de donner des qualités héroïques à 
une ame commune. Après une vaine inau- 
guration , l'oisiveté et les douceurs d’une 
vie privée sembloient être seules en droit 
de le toucher } une maîtresse et des favoris 
qui le gouvernèrent lui tenoient lieu d’un 
empire. Heureusement ils eurent plus de 
courage et d’élévation d’ame que lui , et 
il leur importoit de relever sa fortune. 
On peut conjecturer que ce prince né sur 
un trône affermi , et dans des temps assez 
heureux pour que ses partisans eussent 
trouvé leur avantage à le laisser languir 
dans la mollesse , se seroit livré à ces 
passions lâches et paresseuses qui rendent 
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les peuples malheureux, et perdent les 
plus puissantes monarchies. 

L’esprit de faction , qui en divisant la 
France l’avoit livrée à ses propres fureurs 
et aux armes des Anglais , servit lui-même 
de remède aux maux qu’il avoit causés. 
Cet esprit , capable d’inspirer le plus grand 
courage , et de donner aux passions la 
plus grande activité , est quelquefois capa- 
ble de produire , pendant quelques momens , 
dans une monarchie , des actions aussi ex- 
traordinaires que l’amour de la patrie et 
de la liberté en produit chez les peuples 
les plus jaloux de leur indépendance. II 
agit avec d’autant plus de force sur les 
partisans de Charles, que les affaires de 
ses ennemis paroissoient dans la situation 
la plus avantageuse. Ils sentirent qu’ils 
avoient besoin de faire des prodiges de va- 
leur. On espéra, si je puis parler ainsi, 
par désespoir , et la confiance s’accrut avec 
les obstacles qu’il falloit vaincre. 

Bientôt les Français crurent que le ciel 
s’intéressoit par des miracles à la fortune 
de leur roi. Les partisans du roi d’Angle- 
terre et du duc de Bourgogne furent éton- 
nés des exploits de Jeanne d’Arc, et les 
prirent pour autant d’avertissemens par 
lesquels Dieu les invitoit à changer de 
parti. Les Anglais croyant voir les opé- 
rations du diable , ouïes Français voyoient 
le doigt de Dieu , furent vaincus par leurs 
terreurs paniques. Henri V étoit mort, et 
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le régent , pendant la minorité de son fils ? 
pouvoir avoir des talens supérieurs , mais 
n’eut pas la même autorité. Charles triom- 
pha de tout côté ; et ses ennemis , pour se 
maintenir dans des conquêtes qui leur échap- 
poient , appesantirent leur joug ; ils se 
firent haïr. Les Français désirèrent d’obéir 
au fils de leurs anciens rois , et la révo- 
lution fut prompte et entière. 

Si j’ avois fait ici une peinture plus détail- • 
lée des calamités sous lesquelles les Français 
gémirent pendant le règne de Charles VI, 
des succès qui réparèrent leurs disgrâces , 
on verroit aisément qu’il avoit dû se for- 
mer dans le royaume un ordre de cho- 
ses , d’intérêt et de passions tout nou- 
veau. En effet, la nation, toujours ein- 
• portée loin d’elle-même par des évène- 
mens bizarres et inattendus , et toujours 
placée dans des circonstances qui la met- 
toient hors de toute règle , perdit la tra- 
dition de ses - coutumes. La nécessité , la 
plus impérieuse des lois , anéantissoit cha- 
que jours d’anciens usages., et chaque jour 
en produisoit de nouveaux , qui pour la 
plupart ne subsisteient qu'un instant. On 
sacrifia au bien de sa faction des préjugés 
et des intérêts qu’on n’auroit pas sacrifiés 
au bien de la patrie. Le souvenir des états- 
généraux fut en quelque sorte perdu. Per- 
sonne ne songea à réclamer ses anciennes 
immunités. Tous les corps , tous les ordres 
du royaume se déformèrent \ tandis que 
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„ les uns voyoient échapper de leurs mains 
l’autorité dont ils avoient joui , les autres 
acquéroient un crédit et des prérogatives' 
qui leur avoient été inconnus. 

Après que les Anglais eurent enfin perdu 
toutes les provinces qu’ils po#édoient en- 
deçà de la mer, les Français obéirent sans 
résistance au zèle que des succès , qu’ils 
n’avoient pas osé espérer , avoient encore 
augmenté , et se laissèrent emporter par 
ce sentiment plus loin qu’ils n’auroient 
voulu dans d’autres conjonctures. Fatigué 
des maux qu’on avoit soufferts , on n’en 
demandoit que la fin telle quelle pût être , 
et l’avenir ne pouvoit rien offrir d’effrayant. 

Après tant d’agitations, de troubles, de 
révolutions, on ne demandoit que le repos. 

Si on étoit malheureux , on sentoit moins 
ses malheurs , parce qu’on les comparoir à 
des calamités plus grandes dont on étoit à 
peine délivré , et on vouloit du-moins jouir 
tranquillement de sa misère. Il étoit natu- 
rel de s’abandonner sans défiance à la mo- 
dération de Charles , qu’on aimoit d’autant 
plus qu’on l’avoit mieux servi , tous les 
ordres de l’état crurent que sa fortune étoit 
leur ouvrage \ et un prince aussi dur que 
Charles étoit humain, n’auroit pas paru 
un maître incommode. Il s’étôit formé une 
nouvelle génération qui ignoroit les cou- 
tumes anciennes ^ et quand Charles fut 
enfin assis tranquillement sur le trône de . 
ses pères , et qu’il fallut donner une forme % 
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au gouvernement incertain , les Français 
moins heureux que les Anglais dans des 
circonstances pareilles, ne trouvèrent point 
parmi eux une loi chère à tous les ordres 
de citoyens , qui les guidât dans cette opé- 
ration délid%te. Ce fut des nouveautés pro- 
duites pendant le règne de Charles. C’est 
de la régence des Anglais en France qu’on 
forma avec précipitation et au hasard le 
nouveau gouvernement , et c’est principa- 
lement à l’autorité que les grands et le par- 
lement acquirent, qu’il faut faire attention , 
parce qu’eile devint le principal ressort de 
tous les évènemens. 


CHAPITRE IV. 

De T autorité que tes grands acquirent 
pendant le ri g ne de Charles VI. — Pro- 
gris de cette autorité sous Charles VU, 
Louis XI et Charles VIII . 

Tant que le gouvernement féodal avoit 
été en vigueur , et que le roi , borné à 
recevoir l’hommage et les secours que lui 
dévoient ses vassaux immédiats , n’exer- 
çoit aucune* autorité dans leurs terres , 
Y. honneur de gouverner ses affaires fut peu 
. brigué. Il fut le maître en temps de mino- 
rité ou d’absence , de disposer à son gré 
de la régence du royaume , qui nétoit en 
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-effet que la régence ( i ) de ses domaines. 
Tantôt elle est confiée à la mère du roi , 
à sa femme , ou à \m prince de sa maison } 
quelquefois elle passe dans les mains de 
Beaudoin, comte de Flandre, du Sire de 
Nesle , de Suger ou de Matthieu de Ven- 
dôme , abbé de S.* Denis. Le royaume 
faisoit peu d’attention à ces événement , 
parce que la régence ne procurait qu’un 
avantage médiocre à ceux qui en étoient 
chargés } mais à mesure que l’autorité 
royale s’agrandit, il devint plus utile d’ob- 
tenir la confiance du roi et d’entrer dans 
l’administration de ses affaires. Cependant 
l’ambition des grands dédaigna encore d’as- 
pirer à une place du conseil , soit parce 
qu’ils avoient eux-mêmes de grandes terres 
à gouverner , soit parce qu’ils craignoient 
le crédit des états , qui s’opposoient aux 
vexations des ministres} de-là , tous ces 
hommes obscurs qui gouvernoient sous le 
roi Jean , et dont les états de 1356 deman- 
dèrent la disgrâce au dauphin. 

Les intérêts des grands changèrent après 
que Charles V, ayant abaissé tout ce qui 
pouvoir lui résister , fut parvenu à gou- 
verner arbitrairement , et à se rendre en 
quelque sorte le maître de la fortune de ses 
sujets. Ses premiers officiers , qui avoient 
étendu leurs prérogatives à mesure que le 
roi avoit étendu les- siennes , trouvèrent un 
avantage immense à se regarder comme 
les ministres de son autorité. Les frères de 
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.Charlès V jugèrent qu’il étoit plus avan- 
tageux pour eux de manier la puissance 
royale , que de gouverner leurs rerres dans 
l’état d’humiliation où les fiefs étoient ré- 
duits ; et il auroitété de la dernière impru- 
dence à ce prince de ne lés pas placer à 
la tête du gouvernement pendant la 
ri té de son fils. Les ducs d’Anjou , de Bour- 
gogne et de Berry n’auroient pas manqué 
de se soulever contre des arrangemens con^ 
traires à leur avarice et à leur ambition. 

On sait en effet quelle fut la fortune de 
ceux qui eurent part à l’administration ; 
le duc d’Anjou transporta des richesses 
immenses en Italie. L’avare et prodigue 
duc de Berry fut un monarque absolu dans 
son gouvernement de Languedoc , qu’il 
appauvrit sans pouvoir s’enrichir. Le duc 
de Bourgogne avoit trouvé si doux d’admi- 
nistrer le royaume sous le nom du roi , que 
se voyant réduit à se retirer dans ses états , 
il s’y crut exilé. Tous les grands quiavoient 
participé à la fortune du prince , s etoient 
fait une habitude de tenir dans leurs mains 
quelque branche de la souveraineté. Quand 
Charles VI les écarta de son conseil pour 
donner sa confiance à des hommes dont il 
seroit le maître , ils songèrent moins à se 
Venger , à soulever la nation , et à deman- 
der la tenue des états ? qu’à cabaler sour- 
dement pour se saisir une seconde fois d’un 
pouvoir qu’ils regardoient comme l’instru- 
ment de leur fortune. 
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La démence de Charles VI prévint les 
désordres que leur ambition inquiète et 
lasse d’attendre , auroit vraisemblablement 
excité. Si ce prince eût été en état de 
persévérer dans le dessein de gouverner par 
lui-même , et par les conseils de quelques 
hommes peu importans , ne paroît-il pas 
certain que pour se venger et prévenir leur 
avilissement , les grands se seroient révoltés 
contre Charles, comme les barons d’An- 
gleterre s’étoient autrefois soulevés contre 
Jean - sans - Terre ? Peut-être auroient-iis 
substitué un gouvernement aristocratique 
à la monarchie , ou fait revivre l’indépen- 
dance des coutumes féodales \ peut - être 
qu’éprouvant de trop grandes difficultés à 
s’emparer d’une partie des prérogatives du 
roi , ils auraient senti , à l’exemple des 
seigneurs anglais, la nécessité de réveiller 
dans la nation les sentimens de liberté que 
le règne de Charles V avoit presqu’entiè- 
rement éteints \ . d’unir à leur cause tous les 
ordres du royaume , en protégeant leurs 
intérêts, et de forcer Charles VI à donner 
une ordonnance , qui , étant également 
avantageuse à tous les citoyens , leur auroit 
enfin donné à tous le même espri t. Quoi 
qu’il en soit , la démence de Charles , qui 
devoit naturellement affaiblir l’autorité 
royale , - ne servit au-contraire qu’à l’affer- 
mir plus solidement. 

Dès que les grands virent que la maladie 
du roi le rendoit incapable de gouverner , 
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ou plutôt de protéger ses ministres , ils se 
hâtèrent de reparoître à la cour et de les 
chasser. Le duc de Bourgogne , le duc de 
Berry , la reine , le duc d’Orléans , les 
grands officiers delà couronne*, en un mot, 
toutes les personnes pu-issantes par elles?* 
mêmes ou par leurs emplois, ne mirent 
aucun terme à leur ambition , ni à leurs 
espérances , et tâchèrent de se rendre les 
arbitres du gouvernement. Toutes ces ca.* 
baies , occupées à se. nuire les unes aux 
autres, et prêtes à sacrifier l’état à leurs 
intérêts, n’agissoient en apparence qu’au 
nom et pour l’avantage du roi } elles sem- 
bloient se réunir , et travailloient de con- 
cert à étendre , multiplier , ou du-moins 
conserver les prérogatives de la couronne. 
Celle qui étoit parvenue à dominer., défen- 
doit l’aurorité comme son propre bien } les 
autres ne désespérant pas de se revoir en- 
core à la tête des affaires , segardoient bien 
de vouloir porter quelque atteinte à un 
pouvoir dont elles se flattoient d’abuser à 
leur tour. 

Il se forma, ainsi un nouvel intérêt chez 
les grands , et leur puissance autrefois si 
redoutable à celle du roi, en devint l’appui. 
Si à la faveur des troubles du conseil et 
de la démence du roi , la nation avoit par 
hasard tenté de rétablir ses immunités, au- 
lieu de se livrer à l’esprit de parti et de 
faction y si elle avoit voulu faire revivre ces 
chartes qui la rendoient l’arbitre des sub- 
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SÏdes qu’elle accordolt \ enfin si elle avoi't 
demandé la convocation des états -géné- 
raux , les grands du royame s’y seroient 
opposés. Ils rt’auroient pas souffert que 
l’autorité royale , dont ils s etoient faits les 
înstrumens , ou plutôt les dépositaires , fût 
encore soumise à l’examen et aux caprices 
des differens ordres de l’état. 

Le caractère foible , facile et modéré 
de Charles VII , ne trompa point les espé- 
rances que les grands s etoient formées. II 
avoit passé par les épreuves terribles pour 
n etre pas content de sa fortune , en jouis- 
sant en paix de son royaume.il auroit souf- 
fert patiemment qu’on l’eûd privé de quel- 
qu’une de ses prérogatives \ et trouvant au- 
contraire les grands plus jaloux que lui- 
même de son autorité , il leur en aban- 
donna l’exercice ^ & pour le récompenser 
de sa complaisance , ils ne travaillèrent 
qu’à le rendre plus puissant. 

Ils établirent une milice toujours sub- 
sistante , connue sous les noms de gendar- 
merie et de francs archers , et une taillé 
perpétuelle destinée à son entretien , et 
levée (2) par les ordres seuls du gouverne- 
ment , sans qu’il fut besoin du concours 
ni du consentement des états. Ces deux 
nouveautés , avantageuses à la noblesse en 
lui donnant toujours de l’emploi , indiffé- 
rentes au clergé depuis qu’il avoit des as- 
semblées particulières qui traitoient avec 
le roi y et agréables même au peuple qui 
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crut qu’offne lèveroit sur lui que des sommes 
médiocres , et qu’on lui accorderoit une 
protection puissante, mirent entre les mains 
du prince deux choses , les finances et les 
troupes , dont une seule auroit suffi pour 
prévenir toute résistance à ses volontés. 
C’est, si je puis parler ainsi , à la faveur 
de ces deux autres que l’autorité royale ne 
craindra plus les tempêtes qu’elle avoit 
essuyées, ou du-moins devra les conjurer 
.sans avoir besoin de beaucoup d’art. Les 
peuples libres ont partagé la puissance 
entre différens magistrats , pour qu’ils fus- 
sent forcés (Je se respecter réciproque- 
ment , et ne pussent opprimer la nation } 
ce balancement d’intérêts se trouvoit ac- 
tuellement en France entre les différens 
ordres de l’état \ et le prince sera toujours 
soutenu des forces de l’un contre les plain - 
tes de l’autre. On ne verra plus , comme 
sous les règnes précédens , des combats 
entre la puissance du roi et les immunités 
de la nation j s’il s’élève encore des troubles 
domestiques , l’autorité royale sera respec- 
tée par ceux mêmes qui se soulèveront ; 
on ne combattra pas pour lui prescrire des 
bornes , mais pour décidera quelle cabale 
d’intrigans ambitieux l’exercice en sera 
confié. 

Dès que cette taille perpétuelle, dont 
.Comines prévoyoit les suites pernicieuses, 
eut été établie , le prince ne sentit plus la 
nécessité de convoquer les états , parce 
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qu’en augmentant les tailles , il pouvoir se 
■ passer de tout autre subside } et qu’un pre- 
mier abus servant toujours de titre pour 
en établir un second, il seroit aisé de sup- 
poser de nouveaux besoins , et d’établir de 
nouvelles impositions , sous prétexte de 
servir de supplément à la taille et de sou- 
lager les campagnes. Dès-lors l’idée des 
anciens états devoir en quelque sorte se 
perdre \ . car les hommes naturellement 
' timides , nonchalans et paresseux , ont be- 
soin , pour ne pas perdre la liberté qu’ils 
aiment , qu’on les avertisse continuelle- 
ment de son prix , et qu’on leuç donne des 
moyens faciles de la conserver. Les états 
n’étant plus regardés comme un ressort 
ordinaire et nécessaire du gouvernement , 
il étoit Impossible rfju’on en tirât quel- 
qu’avantage. Si on convoquoit encore de 
ces grandes assemblées , elles dévoient 
ignorer elles-mêmes leur origine , leur des- 
tination , leur objet, et ne pouvoient servir 
au progrès des lumières } il étoit aisé de les 
rendre dociles, en choisissant pour leur con- 
vocation le temps et les lieux les plus favo- 
rables aux vues du prince ou des ministres 
qui étoient les dépositaires de son pouvoir. 

Les grands s’étoient déjà tellement ac- 
coutumés à gouverner sous le nom du roi , 
qu’ils ne purent souffrir que j^ouis XI pré- 
tendît ne pas leur abandonner l’exercice 
de son autorité. Ils se virent dépouiller par 
«ne main qu’ils avoieat rendue trop puis- 
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santé \ et à force d’avoir accoutumé par 
leurs exemples et leurs établissemens , la 
nation à obéir , leur ambition tien devoit 
attendre aucun secours. Cette disgrâce 
n’étoit que passagère , les rois tels que 
Louis XI sont rares , et il ne falioit atten- 
dre qu’un règne foible , pour que les mé- 
contens reprissent sans efforts le crédit 
qu’ils avoient perdu. Mais leur impatience 
ne leur permit pas de prendre ce parti \ ils 
se -révoltèrent , et leur révolte, connue 
sous le nom de la guerre du bien public , ne 
réveilla dans la nation aucun sentiment pour 
ses anciennes franchises. Ce que l’émeute 
des Maillotins avoit fait au commence- 
ment du règne de Charles VI, la révolte 
des plus grands seigneurs fut incapable de 
le produire sous celtÿ de Louis XI. Preuve 
certaine des changemens quiétoient arrivés 
dans les mœurs des Français , et qu’ils ne se 
dcfioient pas moins de l’autorité des grands 
que de celle du prince. 

Peu de rois ont été aussi jaloux que 
Louis XI de gouverner par eux-mêmes , 
et aucun n’a été si propre à éviter le joug 
que les grands vouloient lui imposer , et 
exercer en même-temps un pouvoir arbi- 
traire sur le reste de ses sujets. Louis étoit 
né avec des passions impérieuses \ mais le 
souvenir despialheurs récens de sa maison , 
et , ainsi que l’a remarqué Comines , le* 
disgrâces qu’il avoit éprouvées dans sa jeur 
nesse , lorsqu’il eut abandonué la cour de 
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son père pour se retirer en Dauphiné , et ' 
ensuite chez le duc de Bourgogne , lui ap- 
prirent à rompre son caractère. Il fut forcé 
de s’étudier à plaire aux personnes dont il 
avoir besoin -, il se façonna à l’art de cacher 
quelques-uns de ses vices , et de montrer 
même quelquefois des vertus qui lui étoient 
étrangères. Il apprit sur-rêht à se défier 
de la fortune et à espérer difficilement •> 
science si utile aux rois, et qui leur esr 
presque toujeurs inconnue. De-là cette 
profonde dissimulation qui se cachoit sous 
le dehors de la franchise, et les ressorts 
multipliés de sa politique qui l’ont fait soup- 
çonner d’une timidité , qui n’étoit en effet 
qu’une prudence outrée et attentive à se 
servir à-la-fois de tous les moyens plus 
ou moins propres à faire réussir ses en- 
treprises. 

En gouvernant la nation de l’univers la 
plus inconsidérée et la plus aisée à trom- 
per, parce qu’elle est la moins attentive 
à consulter le passé et la plus prompte à 
bien espérer de l’avenir , Louis employa 
la politique la plus rafinée # et la plus tor- 
tueuse. Négociant toujours par goût, et. 
ne recourant à la force que quand il dé- 
sespéroit de réussir par la ruse et la séduc- 
tion , il répandoit de tous côtés les bien- 
faits , les menaces , les promesses , les 
craintes , les soupçons et les espérances. 
Tout étoit divisé autour de lui , et à la 
faveur de cette division x il écarta les grands 
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qui voûtaient semparer de son autorité , et 
cependant gouverna sans danger le peuple 
avec un sceptre de fer. Les communau- 
té^ qui n'ayoient été imposées par son 
père (3) qu’à quarante ou cinquante livres 
de taille, lui eh payèrent mille. Il se fit 
un droit du siiçpce auquel ses sujets s etoient 
condamnés depuis l’expédition de Char- 
les VI contre les Parisiens \ et parce qu’ils 
s’étoient accoutumés à une taille arbitraire , 
il les soumit à d’autres impôts. 

Louis abusoit ainsi contre le peuple 
de la puissance sans bornes que les grands 
avoient donnée à son père et à son aïeul , 
et pour les humilier à leur tour , se servoit 
de la docilité à laquelle ils avoient accou- 
tumé le corps entier de la nation. Il ne 
craignit point de convoquer deux fois (4) 
les états-généraux à Tours. J’ignore par 
quels artifices il se rendit le maître des 
élections , ou corrompit les députés des 
provinces \ mais il étoit sûr que ces deux 
assemblées obéiraient aveuglément à ses 
volontés. La première l’autorisa en effet 
à ne pas donifcr à son frère l’apanage 
dont il étoit convenu par le traité du 
bien public. Les trais ordres promirent 
de sacrifier leur fortune et leur vie à la 
défense de Louis, s’il étoit obligé de pren- 
dre les armes pour maintenir cette dé- 
libération ^ et le prince menaçant les grands 
des forces entières de l’état , viola ses en- 
gagemens, sans qu’ils osassent s'en venger. 
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Les seconds états ne montrèrent ni moins 
de docilité 7 ni moins de zèle que les pre- 
miers , et Louis en retira les mêmes avan- 
tages. Ne ^iroit - on pas qu’une fatalité 
- aveugle gouverne les choses humaines ? ou 
plutôt quel peuple se croira à l’abri des 
révolutions les plus subites et les plus ex- 
traordinaires , puisque ces états si redoutés 
par Philippe de Valois , le roi Jean et 
Charles V son fils , deviennent les instru- 
mens du pouvoir arbitraire entre les mains 
de -Louis XI ? Autrefois c’étoit le roi qui 
cherchoit à se débarrasser de la contrainte 
où le tenoient les états , et aujourd’hui 
c’est la nation elle-même qui est fatiguée 
de ses assemblées. Elle craint qu’on ne la 
convoque trop souvent $ elle a repris le 
génie de ses pères à qui Charlemagne crut 
qu’il étoit nécessaire d’ordonner de se ren- 
dre avec exactitude au champ de Mai. Sa 
liberté lui paroît à charge , et par la voix 
de ses représentai , elle se confie à la 
prudence de Louis XI , et l’aurorise à pren- 
dre à son gré les mesures , et à ordonner 
toutes les choses que le bon ordre et la 
sûreté publique exigeront. 

Louis étoit parvenu à régner despoti- 
quement y mais après avoir eu les mêmes 
succès que Charles V , il eut enfin les mê- 
mes inquiétudes. Il avoit eu besoin d’une 
vigilance trop soutenue et d’un art trop 
subtil , pour que la puissance dont il 
avoit joui pût passer dans les mains de 
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son successeur , et devenir la forme natu- 
relle et constante de l’administration : nul 
gouvernement ne peut se soutenir avec des 
ressorts si déliés , et qui mandent un 
Louis XI pour les manier. Il sentit que les 
grands étoient plutôt étonnés que soumis, 
et qu’ils ne consentiroient à avoir la doci- 
lité du peuple , que quand une longue suite 
de révolutions auroit rapproché et en quel- 
que sorte confondu tous les ordres de l’état. 

Il comprit qu’en rendant Charles VII tout- 
puissant , les grands n’avoient en effet songé 
qu’à leur propre fortune , et que dès qu’ils 
désespéreroient de recouvrer et de conser- 
ver le pouvoir qu’ils avoient acquis , iis 
troubleroient le royaume par leurs révoltes, 
et tenteroient de lui rendre son ancien goût 
pour l’indépendance. Ne pouvant gouverner 
au nom du roi , il leur importoit en effet 
d’être les premiers citoyens d’une nation 
libre. 

Le prince ne prévit que des troubles qui 
entraîneroient vraisemblablement la ruine 
entière de la prérogative royale , si son fils, 
aussi suspect que lui aux seigneurs , adop- 
toit les principes de sa politique ambitieuse, 
tentoit de les éloigner du maniement des 
affaires , sans avoir l’adresse de les tromper 
et de les intimider continuellement. Il lui 
conseilla de gouverner avec une extrême 
retenue^ et, par l’ordonnance qu’il fit quel- 
ques jours avant sa mort, pour établir une 
forme dans l’administration ? il régla que 
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Charles VIII ne feroit rien sans le con- 
seil (5) et la participation des princes de 
son sang et des grands officiers de la cou- 
ronne. La puissance des grands jusqu’alors 
sans titres , et formée au hasard comme 
tout le reste , par le concours de quel- 
ques circonstances extraordinaires , fut 
enfin établie sur la loi. Ce qui n’avoit été 
qu’une prétention devint un droit , et la ' 
monarchie absolue sous Louis XI , fut tem- 
pérée sous son fils par une espèce d’aris- 
tocratie , gouvernement bizarre , difficile 
à définir, qui ne promettoit pas un sort 
plus heureux à la nation , et qui en effet 
excita des troubles dans le commencement 
du règne de Charles VIII. 

Si on veut se faire une juste idée de la 
révolution que les faits que je viens d’in- 
diquer avoient faite dans l’esprit des Fran- 
çais , il suffira de jeter les yeux sur les 
cahiers que les états assemblés à Tours en 
1484 ^ présentèrent à Charles VIII. On 
y voyoit la peinture la plus touchante des 
malheurs du royaume. Le peuple , disent 
les trois ordres, opprimé à-îa-fois par les 
gens de guerre qu’il paie cependant pour 
en être protégé , et par les officiers char- 
gés de percevoir les revenus du roi , est 
chassé de ses maisons dévastées , et erre 
sans subsistance dans les forêts. La plupart 
des laboureurs , à qui on a saisi jusqu’à 
leurs chevaux , attèlent leurs femmes et 
leurs enfans à la charrue j et n’osant mê- 
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me labourer que la nuit , dans la crainte 
d’être arrêtés et jetés dans des cachots, se 
cachent pendant le jour , tandis que d’au- 
tres, réduits au désespoir, fuient chez les 
étrangers , après avoir égorgé leur famille 
qu’ils n’étoient plus en état de nourrir. 

Le commerce étoit presqu’entièrement 
anéanti, et par l’abandon des campagnes, et 
par les charges accablantes auxquelles on, 
l’avoit assujetti. Qu’importoit à la noblesse 
et au clergé de posséder toutes les terres , si le 
travail des laboureurs ne les fécondoit pas y 
ou que , faute de consommation , les denrées 
superflues à leurs maîtres périssent entre 
leurs mains ? La noblesse du second ordre 
étoit privée des distinctions que sa vanité lui 
rend les plus précieuses. Elle regardoit le 
commerce comme indigne d’elle (6), la voie 
de la finance pour faire fortune lui étoit fer- 
mée} et privée des emplois par un prince 
soupçonneux , qui n’aimoità donner sa con- 
fiance qu’à des ! étrangers, elle étoit réduite 
à demander qu’oii la préférât à des incon- 
nus pour les gouvefnerriens des places , pour 
les emplois militaires , et le service domes- 
tique auprès de la personne du prince. Les 
tribunaux étoient privés de leurs fonctionSé 
Le cours ordinaire de la justice étoit inter- 
rompu par des ordres particuliers. Aux fort 
mes nécessaires pour protéger les innocens 
et guider les magistrats dans la recherche 
de la vérité , 'on substituoit , sous prétexte 
de prévenir le mal , ou de punir plus sure- 
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ment les coupables , une procédure arbi- 
traire , aussi favorable aux entreprises du 
gouvernement que contraire à la sûreté des 
citoyens. Louis XI , au milieu de ces juges 
iniques dont il dictoit à sa fantaisie les 
jugemens, me paroît semblable à ce vieux 
de la Montagne , ce roi des assassins , qui , 
sans sortir de sa cour , cffrayoit tous les 
princes du monde. On ne voyoit de tous 
côtés que des confiscations de biens, et des 
bannissemens ordonnés, et exécutés par de 
simples lettres du prince. 

Je ne puis m’empêcher de copier ici un 
morceau de Comines , relatif à ces états. 
a En ce royaume , dit-il , tant foible et 
tant oppressé en mainte sorte, après la 
mort de notre roi ( Louis XI ) y eut-il 
division du peuple contre celui qui règne l 
Les princes et les sujets sc mirent-ils en 
armes contre leur jeune roi ? et en vou- 
lurent-ils faire un autre? Luivoulurent-ilj 
ôter fon autorité , et.'lè voulurent - ils 
brider qu’il ne pust user d’office et d’au- 
torité de roi ? Certes, non. ...... Tou- \ 

tes fois ils firent l’opposite de tout ce que 
je demande : car tous vindrent devers lui 
et lui firent serment et hommage j et firent 
les princes et seigneurs leur, .foi , humble- 
ment les genoux en terre , en. baillant par 
requête ce qu’ils demandoient.} et .dresser 
’rent conseil où ils se firent compagnons de 
douze qui y furent nommes \ et dès-lôrs 
le roi commandoit qui n’avoit que treize 
ans , à là relation de ce dit conseil. En 

* * * 1 i 
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la dite assemblée des états dessus dits , 
furent faites aucunes requestes et remon- 
trances en la présence du roi et de son con- 
seil , remettant toujours tout au bon plai- 
sir du roi et de son dit conseil : lui octroyè- 
rent ce qu’on leur vouloit demander , et 
qu’on leur montra par écrit estre nécessaire 
pour le fait du roi , sans rien dire à l’en- 
contre : et étoit la somme demandée de 
deux millions cinq cens mille francs , qui 
estoit assez au cœur, sont et plus trop 
que peu , sans autres affaires *, et suppliè- 
rent les dits qu’au bout de deux ans ils 
fussent rassemblés , et que si le roi n’avoit 
pas assez d’argent , qu’ils lui en bailleroient 
à son plaisir : et que s’il avoit guerres 9 ou 
quelqu’un qui le vousist offenser, ils y met- 
troient leurs personnes et leurs biens, sansrien 
lui refuser (7) de ce qui lui feroit besoin. » 
Sans doute que des états , qui en faisant 
les plaintes que j’ai rapportées , accordent 
sans murmurer tout ce qu’on leur demande, 
et ne songent 'plus même comme autrefois 
à opposer des lois à des abus, avoient perdu 
sans retour toute idée de leurs privilèges 
et de leur constitution. Je le dirai en pas- 
sant , si les princes s’applaudissent , quand 
ils ont jeté leur nation dans un pareif en- 
gourdissement , ils entendent bien mal 
leurs intérêts } et bientôt eux - mêmes , 
engourdis sur le trône , ils seront accablés 
du poids de fnutorité dont ils abusent. £*e$ 
Tois n’exigent-ils qu’un attachement stupide? 

*• * " ' iL ' Malheuç 
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Malheur à ceux dont les sujets ne sa- 
vent ni se plaindre ni murmurer contre 
les abus 9 ni prévoir l’avenir , ni proposer 
des remèdes aux maux présens ! c’est le 
signe le plus certain -qu’ils ne sont plus 
citoyens , et que les malheurs du prince et 
de la patrie leur sont indifïerens. Que les 
rois ouvrent alors les yeux 9 qu’ils trem- 
-blent en voyant que leur fortune est prête 
à s’écrouler 9 puisqu’ils ne sont plus qu’à 
la tête d’une nation en décadence ! Qu ils 
raniment, s’il se peut, un peuple expi- 
rant , s’ils ne veulent pas voir les vices les 
plus bas se multiplier et s’accroître avec 
une extrême célérité ! Qu’on suive le fil 
de notre histoire, en examinant les ressorts 
qui ont été l’ame de tous nos mouvemens , 
et on trouvera dans les règnes dont je 
parle , les principes des malheurs qui ont 
Failli à priver la maison de Hugues-Capet 
de sqn héritage , sous les successeurs de 
Henri II. 

Il étoit impossible que les états de 1484 
montrassent de la prudence et de la fer- 
meté dans leur, conduite ; et c’est moins 
aux progrès que l’autorité royale avoir faits 
qu’on doit s’en prendre , qu’au crédit que 
les grands avoient acquis sous les règnes 
de Charles VI et de son fils , en prenant 
part à l’administration de l’état. Le roi 
devoit trouver son intérêt particulier à faire 
le bien public -, et sans s’épuiser, le royaume 
pouvoit suffire à ses besoins et à ceux de- 

Tomc IIJ* y s - j-H. 
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170' Observations sur l’Hist. , 
quelques ministres obscurs } mais quand if 
fallut satisfaire l’avidité des grands , la na- 
tion n’eut plus assez de richesses , et elle 
fut plus malheureuse lorsqu’ils Popprimè- 
rent sous le nom du roi , que quand elle 
avoit été soumise à la tyrannie féodale : ils 
se révoltèrent contre Louis XI , et ils fa- 
vorisèrent Charles VIII , parce qu’ils espé- 
roient d’être encore les dépositaires de son 
autorité \ après avoir excité dans la guerre 
du bien public la nation ù se soulever, ils 
donnèrent l’exemple de la soumission , et 
voulurent que rien ne pût s’opposer aux vo- 
lontés du gouvernement. On voit dans 
Comines combien les personnes puissantes 
Craignoicnt l’assemblée des états (8) , et 
que leurs partisans publioient que c’est un 
crime de lèze-majesté d’oser en demander 
la convocation , ou dire que le roi n’est 
pas le maître d’établir et de lever à son 
gré des impôts. 

Eri effet , les princes et les plus grands 
seigneurs s’étoient autrefois honorés d’en- 
trer dans la chambre de la noblesse , et 
le .roi ne se rendoit à l’assemblée des états 
qu’accompagné des ministres qui compo- 
soient son conseil et de quelques officiers 
de sa maison. Charles, VIII .au-contraire 
y traîna à sa suite les princes les grands 
officiers de la couronne et une foyle de 
courtisans , qui vouloient tous avoir un 
maître riche et puissant pour s’enrichir de 
ses dépouilles et abuser de son autorité. 
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L'a noblesse abandonnée de ceux qui au- 
roient dû être à sa tête , et obscurcie par 
le cortège pompeux qui entouroit le prince r 
ne parut plus à ses propres yeux la por- 
tion la plus importante et la plus éminente 
du royaume *, elle perdit de sa dignité , et ' 
les esprits commencèrent à faire une sorte' 
de distinction entre les familles attachées 
à la cour et celles qui n’en approchoient- 
pas. 

Jamais l’exemple des grands n’a été aussi 
contagieux ailleurs qu’enFrance , on diroit 
qu’ils ont le malheureux privilège de tout 
justifier ^ et nos pères ont depuis long-temps 
les défauts et les ridicules qu’on nous repro- 
che aujourd’hui. Comines en est un ‘ttr ga- 
rant , et il se plaignoit (9) déjà que le plus 
petit gentilhomme eûtlaànanie de'cdpier 
les manières et les discours des plus grands 
seigneurs. Les principaux députés de la no- 
blesse , yoyant l’espfît qui animoit les per- 
sonnes dont ils envioient la fortune , cru- 
rent sans doute qu’il étoit de leur dignité 
de penser comme eux \ qu’on me permette 
cette expression } pour prendre le bon air , 
ils trahirent le roi à qui ils dévoient la vé- 
rité , et sacrifièrent à l’avarice les grands de 
leurs provinces, dont ils dévoient défendré” 
les intérêts. J’aurois quelque honte de faire 
une pareille ram arque , mais je n’examine 
pas l’histoire d’un peuple qui ait eu des 
mœurs et des principes , et qui fût attaché 
à des lois certainesr Dans un état qui se 

Ht 
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conduit au hasard en obéiss^n: aux cvène- 
mens, les plus petites causas doivent pro- 
duire les plus grands eilets. 

Les députés de la noblesse les moins con- 
sidérables imitèrent leurs chefs pour ne se 
point dégrader , et se flattèrent que leur 
complaisance seroit récompensée. Tandis 

3 ue le clergé ne songeoit qu’à faire sa cour 
e la manière la plus basse , quel bien pou- 
voit-on attendre du tiers- état? Quand les 
grands dune nation aspirent à établir le 
pouvoir arbitraire, il est impossible que les 
ordres inférieurs ne contractent pas enfin 
malgré eux l’esprit de servitude. 


CHAPITRE V. 

r 

Le parlement prend une nouvelle forme 
sous le règne de Charles VL — Origine 
de F enregistrement. — . Le parlement de- 
vient la cour des pairs . — Progrès de 
son autorité sous les règnes de Char- 
les VIL, de Louis XI et de Charles VUL 

T a N D IS que tous les ordres de letat 
changeoient en quelque sorte de nature, le 
parlement , agité par tant de révolutions , 
éprouva aussi divers changempns. C’est sous 
le règne de Charles VI qu’il devint (i) per- 
pétuel, que ses magistrats, autrefois élus 
tous les ans, jouirent de leurs offices à ' 
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Vie (2), ou du-moins pendant tout le règne 
du prince qui leur en avoit donné les provi- 
sions , et qu’il acquit le droit de présenter ( 3 ) 
lui-même au roi les personnes qu’il desi- 
roit posséder. Cette compagnie , bornée 
jusqu’alors à la simple administration de 
la justice , avoit beaucoup contribué à 
étendre (4) la prérogative royale , et ce- 
pendant n’avoit encore pris aucune parc 
à l’administration de l’état. Quoiqu’on 
lui eût fait quelquefois des reproches (5) 
assez graves , elle éroit cependant considé- 
rée par ses lumières } et depuis long-temps 
nos rois étoient dans l’usage d’appeler à 
leur conseil quelques-uns de ses princi- 
paux ( 6 ) membres. Le parlement avoit ac- 
quis un nouveau lustre depuis que Char- 
les V , suivi des personnages les plus im- 
portans du royaume et des bourgeois les 
plus notables dè Paris, y avoit tenu des 
assemblées solennelles pour y régler les affai- 
res les plus importantes ; et de jurisconsul- 
tes, les magistrats devinrent hommes d’état. 
• Quand le royaume en proie aux funestes 
divisions dont j’ai parlé, étoit déchiré par 
les grands qyi s’en disputoient l’adminis- 
tration , et que les états décriés et presque 
oubliés ne iaissoient aucune espérance de 
réforme , et la faisoient cependant desirer 
avec plus d’ardeur que jamais , tous ceux 
qui étoient les victimes de cette anarchie 
tyrannique tournèrent leurs regards sur le 
parlement* le seul corps dontikpouvoient 

• / 
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attendre quelques secours, et l'invitèrent à 
se rendre l’arbitre des grands et le protec- 
teur du peuple. On vit en effet des provin- 
ces , pour empêcher la ruine. des immuni- 
tés, y porter leurs- protestations et leur 
appel (7) des ordonnances par. lesquelles le 
gouvernement, établissoit des impôts arbi- 
traires. C’étoit attribuer au parlement une 
autorité supérieure à celle du conseil , et 
son ambition dut en être agréablement 
flattée. L’université de Paris (8) l'invita à 
faire des remontrances sur la mauvaise ad- 
ministration des finances j en un mot, la 
confiance dont le public honoroit le parle- 
ment , fit comprendre aux différentes fac- 
tions qui s’emparoient successivement de 
l’autorité du roi, combien if leur seroit 
avantageux de s’attacher cette compagnie- 
Les ministres allèrent la consulter (9) sur 
les opérations qu’ils méditoient , et chaque 
parti , pour affermir son empire sur ses en- 
nemis , etdonner plus d’autorité à ses or- 
donnances , prit l’habitude de les faire pu- 
blier au parlement, afin de paroître avoir 
son approbation ,, et elles furent couchées 
sur les registres de cette cour. Quelle idée 
se fit-elle de cette nouvelle formalité ? Je 
l’ignore. ^ Mais si le parlement n’imagina 
pas alors qu’en publiant les ordonnances 
de Charles VI ,il lui donnoit forc.o de loi, 
et que son enregistrement étoit le complé- 
ment ou la partie intégrante de la législa- 
tion, il eutdu-moins l’aaffûtion de se re- 
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garder comme l’approbateur et le gardien 
des lois. 

Telle est l’origine de l’enregistrement ) 
car pour croire avec quelques écrivains que 
la publication des lois du parlement et leur 
enregistrement sont des coutumes aussi 
anciennes que la monarchie, il faudroit 
n’avoir aucun égard à nos monumens liis- 
roriques, et supposer des faits qui n’ont 
jamais existé. Pourroit-on se résoudre à 
penser que les capitulaires portés pendant 
les deux premières races dans le champ 
de Mars ou de Mai , aient été publiés et 
enregistrés dans le tribunal supérieur de la 
justice de nos rois (10) dont le parlement 
tire son origine? Pouvoit-il manquer quel- 
que chose à des lois faites parle corps entier 
de la nation , et auxquelles le roi avoir donné 
son consentement ? Etoit-if possible d’y 
ajouter quelcju 'autorité ? Elles étoient sans 
doute envoyées à la justice du roi, mais 
de la même manière qu’à celle des com- 
tes ( n) et des évêques , parce que ces tri- 
bunaux dévoient les connoître pour s’y con- 
former et les faire exécuter , et qu’une de 
leurs principales fonctions étoit de les pu- 
blier dans leurs assises pour instruire Je 
peuple. 

On a imaginé que le champ de Mars ou 
de Mai , après avoir éprouvé différentes mé- 
tamorphoses , subsiste encore dans notre 
parlement } et on ajoute que si. ce corps 
représentatif de la i\ation a perdu le droit 
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«Je faire des lois , il a constamment eon- 
servé celui de les publier (12) et de 1er 
enregistrer. Je ne sais si ce roman histo- 
rique vaut la peine d’être réfuté. Qu on 
nous montre par quelle chaîne notre par- 
lement tient aux premières assemblées 
de la nation. Quelles sont ces révolutions 
- du champ de Mai dont on ne trouve 
aucune trace dans nos monumens ? Ne 
voit-on pas qu’il s’établit sous les der- 
niers Carlovingiens un nouvel ordre de 
choses ? Le gouvernement se dissout par 
la foiblesse de ses ressorts , toutes les par- 
ties de l’état sont séparées , l’anarchie éta- 
blit par-tout l’independance. Quand la 
cour du roi, dans son origine , n’auroit 
point été distinguée du champ de Mars oü 
de Mai , par quel prodige , en vertu de 
quel droit quelques seigneurs, qui rele- 
voient immédiatement des premiers Capé^ 
tiens ,-et qui formoient leur cour féodale, 
auroient-ils prétendu représenter la nation! 
Tous nos monumens historiques ne nous 
apprennent-ils pas que les vassaux du roi 
se bomoient à juger les différends élevés 
entre les vassaux de la couronne , ou en- 
tr’eux et le roi, et profitoient seulement 
de l’occasion qui les rassembloit pour 
faire quelquefois des traités (13) qui ne 
lioient que ceux qui les avoient signés. 
Quand le parlement seroit la même 
chose que l’ancien champ de Mai , com- 
ment auroit-ii conservé le privilège dç 
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vérifierlës lois du royaume , puisqu’il h’èxis- 
toit plus de lois générales ? Qu’on fasse at- 
tention qu’il ne pouvoir pas même y en 
avoir j carie suzerain n’avoit aucune espèce 
d'autorité sur (14) ses arrières-vassaux. 

Les successeurs de Hugues-Capet jusqu’à 
S.* Louis ne furent législateurs que dans leurs 
domaines^ et pourquoi se seraient ils soumis 
à porter leurs ordonnances au parlement , 
puisque les seigneurs qui y siégeoient, con- 
vaincus delà plénitude de leur pouvoir, n’y 
porroient eux-mêmes ni les lois qu’ils fâi-' 
soient pour leurs sujets, ni les traités qu’ils 
passoientavec leurs vassaux? Quand ces sei- 
gneurs donnèrentdes chartes de commune à 
leurs villes, on demanda quelquefois la garan* 
tiedu roi } mais on ne trouve aucun exemple 
que ces pièces aient été envoyées à sa cour , 
pour que l’enregistrement leur donnât force 
de lois. Il est démontré par la prodigieuse 
variété des coutumes qui écoient répandues 
dans le royaume , qu’on n’y connoissait point 
une puissance législative qui s’étendît sur 
tout le corps delà nation.} ilauroit donc été 
absurde qu’il y eût une compagnie chargée 
d’enregistrer les lois chimériques d’une puis- 
sance qui n’existoit pas. S.' Louis , iljest 
vrai, publia quelques-unes de ses ordonnan- 
ces au parlement, et son fils , qui n’étoit 
pas encore reconnu incontestablement pour 
législateur, suivit cet exemple. Mais par-là 
ces deux princes ne remplissoient point un 
devoir qui leur fiât prescrit par la coutume 5 
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ils ne cherchoient qu’à préparer les esprits 
à l’obéissance , et accréditer l’opinion nais- 
sante de leur législation. Ce n’est pas meme 
cette conduite que tinrent quelquefois S.* 
Louis et son bis , qu’on doit regarder, 
comme l’origine de l’enregistrement , puis- 
que cette coutume tomba dans l’oubli à 
mesure que le parlement et l’administration 
de la justice: prirent une. forme nouvelle 
par l’établissement des appels et la qualité 
des personnes qui composèrent le parle- 
ment, quand, les seigneurs eurent renoncé 
au droit de juger.. 

Les progrès rapides que fit alors l'au- 
torité royale contribuèrent sur-tout à faire 
entièrement disparoitre cette nouveauté- 
Philippe-le-Bel , plus puissant qu’aucun de 
ses prédécesseurs , sentit combien l’autorité, 
de son parlement , composé de praticiens 
qu’il choisissoit à son gré pour remplir, 
les- fonctions d’une magistrature annuelle, 
était peu propre à donner du crédit à ses. 
lois, .et à les faire respecter par des seigneurs 
fiers de leur pouvoir et de leur grandeur- 
Il ny fit point enregistrer. l’ordonnance im- 
portante par laquelle il établissoit la reine 
régente , -dans 1 le cas que. son fils fût mineur 
«n montant sur le .trône : il eut recours à 
Un moyen plus efficace , il demanda la ga-? 
ramie (i5)&rx seigneurs les plus puifTans. 
Tout le monde sait que ce prince gou- 
vercoit par des ordres secrets qu’il se con-< 
tentoit d’adresser directement à ses baillis* 
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Mais quand il serôit vrai que le parlement 
eût jusqu’alors représenté la nation, n’est-il 
pas évident qu’il perdoit nécessairement 
cet avantage , dès que par l’établissement 
des états-généraux , Philippe-le-Bel la ras- 
sembloit réellement ? 

Comment avant le règne de Charles VI 
auroit-il été d’usage de publier les ordon- 
nances du roi au parlement , pour qu’elles 
fussent regardées comme des lois , puisque 
ce tribunal ne se tenoit que deux fois l’an , 
et pendant un temps très-court ? Pour re- 
médier à un abus , il auroit donc fallu at- 
tendre-que cette compagnie fût assemblée, ^ 
et le gouvernement auroit été souvent ar- 
rêté dans ses opérations. On me répondra 
sansdouteque les Capétiens pouvoient faire 
des règlemens provisoires , comme les Car- 
lovingiens en avoient fait \ mais ne voit-on 
pas que les prédécesseurs de Philippede-Bel 
n’auroienc pas moins abusé de ce droit 
que les successeurs de Charlemagne , et 
qu’ils n’auroient pas été long-temps sans 
secouer un joug incommode ? 

Peut-on avoir quelque connoissance de 
nos anciens monumens , et ignorer que 
plusieurs ordonnances n’ont été publiées- 
qu’à l’audience du prévôt de Paris ? Les 
historiens ne nous apprennent- ils pas que 
le conseil se contentoit quelquefois -de les' 
faire publier dans les rues par un officier 
du roi ? Et c’est de cette manière quéMe: 
duc d’Anjou rétablit les impôts qui excL 
- * - - . H 6 ' 
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tèrent la sédition des Maillotins. Les or- 
donnances avoient alors toute la force 
dont elles étoient susceptibles , quand elles 
avoient été déposées dans le trésor des 
chartes. Le parlement lui-même (16) en 
coûvenoit encore sous le règne de Char- 
les VII et bien loin de croire que ses re- 
gistres seuls fussent les dépositaires de la 
loi, il accordoit. le même honneur à ceux: 
de la chambre des comptes. On sait enfin 
que si on avoit besoin de quelque pièce du 
trésor des chartes , il fàlloit s’adresser Ç 17} 
au roi pour en obtenir une copie j çt il ne 
l'accordoit. qu’avec la clause que cette or- 
donnance ne pouvoir servir qu’à la per- 
sonne , au corps , ou à la communauté à 
qui on en avoit permis la communication. 
A qui auroit servi cette coutume , si l’en- 
registrement , tel que nous lè connoissons , 
avoit été pratiqué ? Pourquoi le roi auroit- 
il tâché inutilement de soustraire ses or- 
donnances à la connoissance et à l’usage 
des citoyens, si elles avoient été transcrites 
sur les registres du parlement? 

Sans doute que sur la fin du même règne 
de Charles VI, on n’avoit point encore 
de fe publication des ordonnances au par- 
lement , ou de l’engistrement , la même 
idée que nous en avons eue depuis , puis- 
qu’il ri’est pas fait mention de cette forma- 
lité dans le traité de Troyes , qui devenoit 
une loi fondamentale de la monarchie , et 
d’autant plus importante , qu’elle changeoit 
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l’ordre établi et reconnu de la succession. 
Si l’opinion publique eût regardé l’enregis- 
trement comme l’ame et le complément de 
la loi , est-il vraisemblable qu’on eût né- 
gligé d’en faire mention et de l’exiger ? ‘ 
Peut-on raisonnablement soupçonner les 
Anglais de distraction ou d’oubli dans cette 
occasion ? En signant un traité par lequel 
Henri V s’engageoit à conserver au parle- 
ment (18) ses privilèges , pouvoit-il oublier 
d’en requérir l’enregistrement , s’il eût cm 
cette formalité nécessaire à la validité de 
l’acte qu’il passoit ? 

Le parlement, composé de magistrats 
nommés par le roi , et qui n’avoient 
qu’une existence précaire , avoit toujours 
été trop attentif à flatter la cour, à se 
rendre digne de ses faveurs , et à étendre 
l’autorité royale, pour que, sous le règne 
de Charles VI , il abusât déjà de l’envoi 
qu’on lui faisoit des ordonnances, jusqu’au-, 
point de former le projet de partager avec* 
le roi la puissance législative, dont la na- 
tion elle-même assemblée en états-gcné- 
raux n’avoit osé s’attribuer aucune partie : 
soyonssûrs qu’il ne s’est point fait subite- 
ment des prétentions si extraordinaires ’ 7 
les hommes, et sur-tout les compagnies 
dont les mouvemens sont toujours plus 
lents , ne franchissent que pas à pas de si 
grands intervalles. Si le parlement avoir 
cru entrer en part de législation , ou du- 
moins s’il avoit pensé avoir le droit de re- 
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jeter ou de modifier les lois qu’on lui pré- 
sentoir, il auroit fait sans doute les re- 
montrances les plus graves , quand chaque 
faction à son tour lui envoyoit des ordon- 
nances contraires les unes aux autres. Il 
auroit opposé les refus les plus constans 
aux injustices du gouvernement ^ et l’his- 
toire , qui n’en parle point , n’auroit pas 
manqué de faire l’éloge de son courage et 
de sa générosité. Enfin , comment auroit- 
il eu la bassesse de ne point protester con- 
tre une loi qui proscrivoit la maison de 
Hugues-Capet pour donner son trône à 
Henri V ? 

Selon les apparences, l’enregistrement 7 
semblable par son origine et dans ses pro- 
grès à tous les autres usages de notre na- 
tion , s’est établi par hasard , s’est accré- 
dité peu-à-peu , a souffert mille révolu- 
tions, et par une suite de circonstances 
extraordinaires , on lui a enfin attribué 
tout le pouvoir qu’il a aujourd’hui. Il seroit 
plus aisé de dire ce que ce pouvoir doit 
être pour être utile , que de le définir 
d’après les idées du conseil et du parle- 
ment. A travers l’obscurité dont ils s’enve- 
loppent , on entrevoit seulement que l’un 
pense que l’enregistrement n’est rien, et 
que l’autre est persuadé qu’il est tout. 

Sur la fin du règne de Charles VI , fl 
est- vraisemblable que le parlement ha- 
sarda quelquefois de délibérer (19) sur les 
ordonnances qui lui étoient portées j et 
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quand il ne les approuvoit pas , il ne per-' 
init point quelles fussent couchées sur ses 
registres sans quelque marque d’improba- 
tion. Dans les pays gouvernés par des 
coutumes , les exemples deviennent des 
titres , et comme les états avoient un (io)- 
pouvoir consultatif , le parlement imagina 
sans doute de se faire le même droit. De 
la liberté qu’il avoir prise de soumettre les 
ordonnances à son examen, on conclut 
qu’il pouvoir et devoit même exercer une 
sorte de censure sur la législation ; et il 
n’en falloir pas davantage pour que cet 
instinct, qui porte les corps comme les 
particuliers à étendre leur pouvoir, lui 
persuadât qu’il avoit le privilège de modi- 
fier , d’ctendre ou de restreindre les lois y 
et qu'il devoit même avoir celui de les re- 
jeter entièrement. Ces idées répandues 
dans le public acquirent du crédit \ et on 
voit en effet que , sous le règne de Char- 
les VII , les notes d’improbation dans l’en- 
registrement d’une ordonnance , affoiblis- 
soient (2.1) en quelque sorte la force de la 
loi , puisque le conseil qui les voyoit avec 
chagrin en sollicitoit la radiation. On sait 
que Louis XI disoit: au duc de Bourgogne , 
qu’il étoit nécessaire qu’il allât à Paris pour 
faire enregistrer leur accord au parlement, 
sans quoi il n’auroit aucune autorité, Louis, 
vraisemblablement ,. ne le pensoit pas , il 
avoit une trop haute idée de son pouvoir \ 
.mais puisqu’il se servoit de ce prétexte 


Digitized by Google 



184 Observations sur l’Hist. 
pour s’éloigner du duc de Bourgogne, 
sans doute que l’opinion publique com-~ 
mençoit déjà à regarder l’enregistrement 
comme une formalité indispensable. 

L’ambition des gens de robe devoit 
réussir d’autant plus aisément, qu’ils par-- 
loient à une nation qui n’avoit aucune con- 
noissance de ses antiquités, aucune loi 
fixe , ni aucun principe sur la nature du - 
gouvernement. Comines leur reproche 
d’avoir toujours dans la bouche quelque 
trait d’histoire ou quelque maxime dont ils 
abusoient, ou qu’ils présentoient sous la 
face qui leur étoit la plus avantageuse. La - 
décadence, et même Ja ruine des états- - 
généraux , la foiblesse et la dureté du 
gouvernement de Charles VI , les factions 
des grands , tout favorisoit les prétentions 
du parlement. Et sans doute que le public , 
inspiré par cette crainte que donne tou- 
jours le pouvoir arbitraire, voyoit avec 
plaisir qu’il s’élevât une barrière entre lui 
et le despotisme du conseil. 

Les progrès dur parlement auroîent été 
bien plus rapides , s’il ne se fut pas livré 
lui-même à l’esprit de faction qui troubla 
le règne de Charles VI. Cette compagnie 
se partagea, et elle auroit peut-être perdu 
sans retour toute la considération qu’elle 
avoit acquise , si ceux de ses membres qui 
s’attachèrent à Charles VII , n’avoient en- 
suite servi à la soutenir et la protéger. 
Quoi qu’il en soit , quand Charles eut 
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triomphé de ses ennemis , le parlement se 
trouva humilié, parce qu’il avoir besoin 
d’un pardon. Il n’osa s’adresser ni directe- 
ment au roi, comme sembloit l’y autoriser 
sa fortune naissante , ni même au conseil , 
suivant l’usage ancien. Il se contenta dé- 
faire (22) une députation au connétable 
pour l’assurer de sa fidélité , et lui deman- 
der ses ordres particuliers au sujet de l’ad- 
ministration de la justice^ il étoit difficile 
que , dans une pareille humiliation , le 
public retrouvât encore la majesté d’un 
corps qui aspiroit à partager la puissance 
législative avec le roi. 

L’usage des élections ( 2) fut interrompu, 
et des magistrats présentés par des courti- 
sans et nommés par le roi , furent moins 
zélés pour les intérêts de leur compagnie , 
que ceux qu’elle avoit elle-même choisis 5 
si le parlement n’oublia pas ses nouvelles 
prétentions , il fut moins empressé à les 
faire valoir. Mais ce qui contribua plus 
que tout le reste à retarder la marche de 
son ambition , c’est la puissance même que 
les grands avoient acquise , et qui s’étoit 
affermie. Puisqu’ils avoient réussi à se dé- 
livrer de la censure incommode des états- 
généraux , ils ne dévoient pas permettre à 
un corps toujours existant et toujours pré- 
sent de l’exercer. Si le conseil n’eût encore 
été composé que de personnes peu re- 
commandables par leur naissance et leurs 
dignités , les magistrats auroient été vrai- * 
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semblablement plus hardis. Mais ils se sen- 
toient opprimés par la grandeur des per- 
sonnages qui manioient l’autorité du roi. 
Plus l’opinion publique attachoit de consi- 
dération à l’antiquité des races, aux char- 
ges de la cour et à la profession des armes , 
dans un temps sur-tout où lé courage de la 
noblesse venoit de prodiguer son sang pour 
chasser les Anglais, et placer le légitime 
héritier sur le trône , moins le parlement 
osoit se livrer aux espérances que peut 
avoir un corps maître de faire parler les 
lois et de les interpréter en sa faveur. 

Il faut sur-tout remarquer que cette 
compagnie , souvent nommée dans les or- 
donnances la principale cour de justice et 
le chef des tribunaux, n’étoit cependant 
qu’une cour secondaire dont la juridiction 
ne s’étendoit pas sur tous les ordres de l’é- 
tat. Quoique les pairs et les grands offi- 
ciers de la couronne y eussent prêté ser- 
ment (14) sous le règne de Charles VI r 
elle n’étoit point encore la cour des pairs , 
c’est-à-dire , qu’elle n’avoit point encore lè 
droit de juger les anciens pairs , ni les 
nouveaux qui affectoient les mêmes préro- 
gatives , ni même les princes du sang qui' 
prétendoient précéder (25) les pairs, de- 
puis que l’ordre établi dans la succession 
les appeloit tous au trône dans leur rang 
d’aînesse, et qu’ils avoient pris part au 
gouvernement. Si lë parlement étoit nommé 
fa principale ou la première cour de jus- 
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tice, ce n’étoit qu’improprement , et re- 
lativement aux tribunaux subalternes dont 
il recevoir les appels , ou à te chambre des 
comptes et à la cour des aides , qui for- 
moient des justices souveraines dans l’or- 
dre des choses dont la connoissance leur 
étoit attribuée. Peut-être que les rois ne se 
servoient de cette expression que parce 
qu’ils avoient intérêt de foire oublier les 
privilèges de la pairie } et que la cour des 
pairs , qui s’assembloit très-rarement , for- 
moit une juridiction, à part , et pour ainsi 
dire inconnue dans l’ordre de la justice. 

Il est vrai que Philippe-le-Bel avoit 
voulu soumettre les pairs à la juridiction 
de son parlement , et il avoit raison de 
bien plus compter sur des hommes qui te- 
noient de lui leur dignité , et qui travail- 
Joient avec zèle à augmenter la prérogative 
royale , que sur des seigneurs puissant 
jaloux de leur souveraineté , choqués d’a- 
voir un suzerain , et qui formant eux- 
mêmes une cour pour se juger, dévoient 
favoriser par leurs arrêts les privilèges de 
la pairie. Mais il est certain que les pairs 9 
éclairés sur leurs intérêts , ou plutôt inca- 
pables par hauteur de reconnoître la juri- 
diction du parlement depuis qu’il avoit 
changé de nature , s’opposèrent opiniâtre- 
ment à l’entreprise de Philippe-le-Bel. Je 
dois , lui écrivoit Guy, comte de Flandre > 
çtre jugé par mes (z6) pairs , et non vos 
avocats. Le traité que les fils de ce sei- 
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gneur passèrent en 1305 avec le même- 
prince, est encore une preuve évidente 
qu’un pair ne devoit être jugé que par le 
roi (27), les pairs et deux prélats ou ba- 
rons du conseil. En 1324 les pairs prêtent 
dirent que les différends nés au sujet de là' 
pairie entre le roi et eux ne pouvoient être 
portés au parlement, si les pairs n’assisv 
toient pas (18) au jugement. Comment 
auroient-ils osé former cette prétention 9 
si le parlement avoit été en droit de juger 
fâ personne même des pairs ? 

Il falloir que cette coutume se fût cons- 
tamment soutenue , puisque dans le pro- 
cès du roi de Navarre en 1386, le duc de 
Bourgogne , qui portoit là parole pour les. 
pairs , dont il étoit doyen , avança qu’eux 
seuls (29) étoient juges de cette affaire , 
et que le roi même n’avoit pas le drok 
d’en connoître. Cette prétention , con- 
traire aux anciennes règles des cours féo- 
dales que le suzerain présidoit toujours , 
étoit sans doute outrée j cependant Char- 
les VI donna des lettres-patentes par les- 
quelles il reconnoissoit , qu’en assistant 
au procès dû roi de Navarre , il ne pré- 
tendoit acquérir aucun droit de juger les 
pairs , ni diminuer leurs prérogatives. On 
peut blâmer ce prince d’avoir consenti à 
îa demande injuste des pairs, ou le plain- 
dre de s’être trouvé dans des circonstances 
qui le forçoient à ne rien refuser -, mais il 
p!en résulte pas-moins de ces faits , que la. 
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juridiction du parlement ne $ ’étendoit point 
alorssurks pairs. Est-il convenable qu’on 
eût refusé au prince un droit qu’on auroit 
reconnu dans ses officiers ? Tout concourt 
à prouver la vérité de l’opinion que j’a- 
vance. On a vu que , depuis la fin de la se- 
conde race, les Français n’étoient gou- 
vernés que par des coutumes *, et le pro- 
pre des coutumes n’est-il pas de s'altérer 
insensiblement , de changer de proche en 
proche , et non par des révolutions subites 
qui établissent des nouveautés qui ne tien- 
nent en rien aux anciens usages ? Il fàlloit 
que par une longue suite d’évcnemens , lev 
pairs perdissent leur puissance , et que le 
parlement acquît de la dignité , pour 
que ces deux corps peu-à-peu rappro- 
chés se confondissent pour n'en former 
qu’un. 

Telle étoit encore sous le règne de 
Charles VII la doctrine et l’opinion au 
sujet des droits de la pairie et de la com- 
pétence du parlement , puisque le comte 
.d’Armagnac déclina la juridiction de cette 
cour dans le procès qui lui fut intenté. Il 
.prétendit qu’en sa qualité de descendant de 
la famille royale par ses mères , il devoit 
jjouir de la prérogative de prince du sang 9 
c’est-à-dire , n’être jugé que par le roi et 
ses pairs. Je ne prétends pas que la de- 
mande du comte d’Armagnac fût fondée; 
mais ne prouve-t-élle pas deux choses , 
l’une que les pairs ne vouloient reconnoître 
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qu’eux pour leurs juges , et l’autre que les 
princes du sang formoient la prétention de 
n 'être jugés que par la cour des pairs , qui 
n etoit pas le parlement ? Le comte d’ Ar- 
magnac avoit tort de réclamer un droit qui 
ne lui appartenoit pas : mais croira-t-on 
que pour se soustraire à la juridiction du 
parlement , il ait supposé dans les pairs et 
les princes des prétentions qu’ils n’avoient 
pas , et qu’en adressant ses mémoires au 
parlement même , il ait imaginé une cour 
qui n’existoit point, pour y être jugé ? C’est 
une manie ridicule et insensée que la cri- 
tique ne peut admettre. 

Je demande pardon à mes lecteurs de 
m’arrêter si long-temps sur ce point de 
notre droit public •, ils doivent m’excuser. 
Peut-on être court quand on présente des 
vérités qui vraisemblablement ne plairont 
pas , et contre lesquelles on a publié une 
foule d’écrits, qui ont usurpé dans le monde 
une réputation qu’ils ne méritent pas ? 

Les réponses que le procureur du roi 
au parlement fit aux demandes du comte 
d’Armagnac , sont extrêmement foibles. 
« J’ignore (30), dit ce magistrat , les pré- 
tentions des princes du sang que le comte 
d’Armagnac allègue \ mais si les privilèges 
dont il parle sont réels , ils ne regardent 
que les princes du sang royal par mâles. 
Je nie que les princes aient aucun titre 
pour prétendre que le roi doive connoître , 
accompagné de ses pairs , des causes cri- 
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minelîes de ceux de sa maison. >> Je crois 
en effet que les princes ne pouvoient alors 
citer aucune charte ni aucune ordonnance 
qui les associât aux prérogatives de la pai- 
rie } mais dans notre ancien gouvernement 
ne commençoit-on pas toujours par se faire 
des prétentions ? et dans des conjonctures 
favorables , on faisoit ensuite reconnoîtrc 
, et autoriser son droit par quelque charte 
ou quelque ordonnance } si le comte d’Ar • 
magnac avoir supposé dans les princes du 
sang et les pairs des prétentions qu’ils 
n’avoient pas , il auroit fallu le confondre , 
en lui disant qu’il avoir recours à des 
suppositions fausses et chimériques , et non 
pas en alléguant simplement que « la cour 
qui représente le roi est capable de juger 
les princes et les pairs } que les pairs sont 
justiciables du parlement , qui pour juger 
n’a pas besoin d’être garni de pairs , et 
que si le roi a assisté en personne à de 
pareils jugemens , ça été sans nécessité et 
parce qu’il le jugeoit à propos. » Avancer 
de pareilles propositions , ce n’est pas ré- 
pondre au comte d’ Armagnac , mais éta- 
blir une doctrine contraire à la sienne. Le 
procureur du roi fait des assertions., mais 
ne les appuie d’aucune autorité 5 et tout 
ce que prouve son discours , c’est que quel- 
ques membres du parlement, fiers du crédit 
naissant de leur compagnie , a voient déjà 
l’ambition de vouloir juger la personne des 
pairs j qu’ayant depuis quelques années un 
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édit par lequel Charles Vil assuroit à leur 
tribunal la connoissance des causes concer- 
nant la pairie, ils croyoient qu’il étoit 
-temps de pousser plus loin leurs préten- 
dons , et que le procureur du roi qui pen- 
soit comme eux , profitât de l’occasion d’in- 
sinuer dans le public ces principes nou- 
veaux , en attaquant un seigneur qui n etoit 
ni prince ni pair , et qui en réclamoit les 
prérogatives. 

En effet , cette doctrine n’étoit, point 
encore celle du parlement. On peut se 
rappeler que le duc d’Alençon fut arrêté 
.dans le temps même que l’affaire du comte 
d’Armagnac se poursuivoit, et que Charles 
VII fit au parlement plusieurs questions au 
Sujet de la manière de procéder en justice 
contre ce prince revêtu de la dignité de 
pair. Rien n’est plus propre que ce fait 
intéressant à démontrer que la cour des 
pairs formoit un tribunal particulier , et 
distingué de tous les autres tribunaux. Le 
parlement tint un langage tout différent de 
celui que tenoit le procureur du roi dans 
l’affaire du comte d’ Armagnac. Il répon- 
dit que le roi (31) devoir juger le duc 
d’Alençon , en appelant au jugement les 
-pairs , les seigneurs qui tiennent en pairie 9 
et d’autres personnes considérables de l’or- 
dre ecclésiastique et de son conseil. Si le 
parlement avoit pensé comme le procureur 
du roi et quelques autres de ses membres , 
se seroit-il exprimé de la sorte ? S’il avoir 
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cru être la cour des pairs , s’il avoit trouvé 
dans ses registres quelque titre propre à 
favoriser cette prétention, n’auruit-ii pas 
dit que le duc d’Alençon devoit être jugé 
par le parlement garni de pairs et présidé 
par le roi ? 

Cette compagnie ajoute que c’est ainsi 
qu'avoient été faits les procès de Robert 
d’Artois , de Jean de Monfort et du roi de 
Navarre \ elle décide sans hésiter , et de la 
manière la plus précise , qu’il est nécessaire 
que le roi assiste au jugement du duc 
d’Alençon , que cet usage avoit été constant 
jusqu’alors , et même que dans le cas où 
le roi seroit occupé par quelque affaire 
plus importante , il vaudroit mieux différer 
le procès et le jugement , que si le roi 
donnoit commission à quelqu’un de le re- 
présenter. Ce seroit abuser de la patience 
de mes lecteurs , que de vouloir faire des 
réflexions sur des réponses qui sont si clai- 
res, et qui distinguent de la façon la plus 
marquée la cour des pairs de tous les autres 
tribunaux. Mais ce qu’on ne peut trop 
louer, c’est que dans un temps où plusieurs 
magistrats du parlement pensoient comme 
le procureur du roi , et formèrent les plus 
hautes prétentions , cette compagnie ait 
préféré les intérêts de la vérité à ceux de 
son ambition. Non-seulement elle n’abusa 
point de l’ignorance du roi et de son conseil 
sur nos anciens usages , pour s’arroger une 
prérogative si importante pour elle , mais 
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elle ne voulut pas même insinuer par ses 
réponses qu’il seroit à propos d’appeler 
quelques-uns de ses magistrats pour ins- 
truire le procès du duc d’Alençon , et servir 
dans la cour des pairs de conseillers-rap- 
porteurs. 

Si le procès du duc d’Alençon ne ferme 
pas l’époque où le parlement devint la cour 
des pairs , il lui fournit du-moins un titre 
pour aspirer à cet honneur , et défendre 
avec succès sa prétention. Charles VII 
ayant appelé , d’abord à Nemours , et en- 
suite à Montargis , plusieurs magistrats de 
cette compagnie pour assister aux infor- 
mations et au jugement de cette affaire , 
elle eut soin de ne qualifier de (32) parle- 
ment dans ses registres que la partie de son 
tribunal qui se rendit aux ordres du roi , 
tandis que ceux de ses membres qui restè- 
rent à Paris pour l’administration ordinaire 
de la justice , s’abstinrent de prendre ce 
titre. Plus le procès du duc d’Alençon avoit 
été fait avec solennité , plus les formes 
qu’on y avoit observées dévoient servir de 
règle dans de pareilles circonstances : car 
on étoit encore dans un temps où un exem- 
ple avoit autant et plus d’autorité qu’une 
loi. Le parlement trouvoit désormais dans 
ses registres un titre qui lui appartenoit, 
qu’il avoit été appelé au jugement d’un 
pair ^ pourquoi n’en auroit-il pas conclu 
qu’il devoit y assister ? C’est ainsi que rai- 
sonne l'ambition. Cette doctrine devoit 
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s'accréditer d’autant plus aisément , que 
les pairs n etoient pas assez instruits pour 
discuter leurs droits avec avantage , s’il 
s’élevoit quelque difficulté à ce sujet. Con- 
tinuellement distraits , ils oublioient leurs 
prérogatives , tandis que le parlement 
n etoit occupé que des siennes. D’ailleurs 
il se fit une grande révolution dans le 
royaume \ et la pairie perdant ses plus 
puissans défenseurs avant qu’il se présentât 
une occasion de faire le procès à un pair , 
ne fut plus en état de faire valoir ses droits 
avec le même avantage. 

En effet , le duché d’Aquitaine venoit 
detre conquis sur les Anglais et uni à la 
couronne. Louis XI devoit bientôt s’empa- 
rer de la Bourgogne*, et son fils posséda la 
Bretagne , qui , quoique pairie nouvelle , 
étoit un des plus grands fiefs du royaume , . 
et avoir conservé tous les droits de souve- 
raineté qui appartenoient encore aux an- 
ciennes pairies. Il ne devoit plus rester des 
anciens pairs que les comtes de Flandre , 
dont la seigneurie passa dans une maison 
étrangère , ambitieuse , et qui étant assez 
puissante pour en faire une principauté in- 
dépendante , ne devoit plus rien avoir de 
commun avec les pairs de France. Il est vrai 
que les nouveaux pairs que Philippe-le-Bel 
et ses successeurs avoient créés , lisoient dans 
leurs patentes qu’ils étoient égaux en digni- 
tés aux anciens pairs , et qu’ils dévoient jouir 
des mêmes prérogatives j mais les esprits 
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s’étoient refusés à ces idées. Les nouvelles 
pairies étant attachées à des seigneuries 
beaucoup. moins importantes que les ancien- 
nes , les nouveaux pairs durent être beau- 
coup moins considérés (33) que les anciens. 
Dans une monarchie, tout ce qui est grand 
s’abaisse à mesure que le monarque s’élève } 
et l’opinion publique , cet arbitre souverain 
des rangs et des dignités , qui ne juge de la 
grandeur que par la puissance , ne confondit 
point des fiefs formés dans la décadence des 
Carlovingiens avec ceux que la puissance 
des Capétiens créa. 

En devenant la cour des pairs , le parle- 
ment accrut considérablement son pouvoir, 
sa considération et ses espérances. Malgré 
la vigilance de Louis XI à tout soumettre 
à ses ordres , cette compagnie avoit déjà 
acquis sous Charles VIII une grande auto- 
rité dans les affaires publiques , puisque le 
duc d’Orléans , depuis Louis XII, lui por- 
ta (34) ses plaintes sur ce que le conseil du 
roi n’exécutoit aucune des promesses qui 
avoient été faites aux derniers états : c’étoit 
en quelque sorte reconnoître que le parle- 
ment étoit le substitut ou le délégué des états 
en leur absence. Il est vrai que le premier 
président, qui étoit attaché aux intérêts de 
la régente , lui répondit que la cour étoit 
composée de gens lettrés, destinés à juger, 
et non à se mêler du gouvernement san* la 
participation du roi } mais il ne rendoit ni 
le vœu ni les espérances de sa compagnie, . - 

( * 
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qui ne tarda pas à se regarder comme le 
tuteur des rois et de leur autorité. 


CHAPITRE VI. 

Réflexions sut le gouvernement qui résul- 
tait de la puissance que les grands et le 
parlement avoient acquise. 

Il suffit d’avoir quelque idée de la manière 
étrange dont les grands ont abusé de leur 
pouvoir dans tous les pays , pour juger des 
malheurs que devoit produire en France 
leur association au gouvernement. Par-tout 
ils ont brisé les foibles obstacles qui s’oppo- 
soient à leur volonté , par-tout ils ont fait 
taire les lois, et cru qu’eux seuls formoient 
la société. Il est vraisemblable que la troi- 
sième race de nos rois auroit éprouvé les 
mêmes disgrâces que les deux premières, si 
les grands avoient été les seuls ministres et 
les seuls dépositaires de l’autorité royale sous 
les successeurs de Charles VI j à force d’en ' 
abuser, ils n’auroient bientôt pu en tirer 
aucun avantage. Las de servir ou de gou- 
verner un maître inutile , ils dévoient alors 
songer à se faire une puissance propre et 
personnelle, et on auroit vu renaître le gou- 
vernement féodal dont le souvenir leur étoit 
toujours cher. 

C’est l’autorité que le parlement avoit 
acquise qui détermina le cours des évène- 

I 3 
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mens qu’on devoit craindre. En opposant 
ses modifications , ses remontrances et le 
nom des lois aux injustices des grands , il 
les empêcha de se livrer à leurs passions 
avec la même facilité qu’ils' l’auroient fait. 
Cette compagnie connut la nécessité d’avoir 
des lois , puisqu’elle en étoit le gardien , et 
que ce n’étoit que par leur secours qu’elle 
pouvoir se rendre puissante. Elle recueillit 
dans ces chartes et ces ordonnances infor- 
mes qu’on avoit publiées jusque-là , tout ce 
qu’elle crut qui lui seroit utile , et commença 
à donner du crédit à ces articles épars qui 
formoient la législation la plus grossière et 
la plus barbare. 

C’est à cette époque que la puissance 
législative voulut en quelque sorte réparer 
les torts de son oisiveté, et Charles VII ne 
fit que ce qu’avoit fait autrefois Clovis : il 
ordonna d’écrire (i) les coutumes de cha- 
que province, et qu’après avoir été exami- 
nées et autorisées par le conseil et le parle- 
ment, elles fussent observées comme autant 
de lois. On se hâta de faire des règlemens 
et des ordonnances, mais sans savoir l’objet 
qu’on devoit se proposer et la méthode 
qu’on devoit suivre. La France avoit man- 
qué de lois , elle en fut bientôt accablée ; 
mois ces lois pour la plupart insuffisantes , 
obscures et souvent contraires les unes aux 
autres, croient incapables de produire l’effet 
que le citoyen en attendoit. Quel juriscon- 
sulte, en, étudiant notre législation , peut s* 
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flatter de débrouiller ce cahos , monument 
de nos besoins et de nos vices , de nos ca- 
prices et de notre ignorance ? 

Le parlement auroit été en état de diri- 
ger la puissance législative , de lui demander 
les lois les plus salutaires , et de lui fournir 
les moyens les plus efficaces pour les affer- 
mir , que ç’auroit été sans succès. Il étoit 
facile aux grands qui manioient l’autorité 
du roi , de lui rendre suspect un corps qui 
pensoit qu’il étoit quelquefois de son devoir 
de désobéir , et qui en feignant de faire 
observer les lois , pouvoit ravir au législa- 
teur le droit d’en faire. Sous prétexte de 
servir le prince , les magistrats n’auroient 
pas souffert qu’on eût établi une règle qui 
auroit été contraire à leurs intérêts parti- 
culiers. Avant que nos rois eussent acquis 
le droit de lever arbitrairement des impôts, 
et quand ils étoient obligés de traiter avec 
leurs sujets pour en obtenir des subsides , 
ils conservèrent précisément tous les vices 
de leur administration pour en faire une 
espèce de commerce. Ils vendoient les lois 
et la suppression de quelque abus , à con- 
dition qu’on leur donneroit un subside \ 
mais pour que la source des subsides ne 
tarît pas , il falloit laisser subsister les abus 
et faire mépriser les lois qui les proscri- 
voient. Quand nos rois n’eurent plus aucun 
motif pour conserver cette malheureuse 
politique , qui a perpétué pendant si long- 
temps nos désordres et nos malheurs , les 
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grands crurent qu’il étoit de leur intérêt 
de l’adopter } et sous les successeurs de 
Charles VI , à qui on ne contestoit aucune 
prérogative , on vit encore les mêmes abus , 
qui n’auroient dùp subsister que dans le 
temps où la puissance royale étort anéan- 
tie. De ces abus qui rendoient le crédit 
des grands odieux et incertain , et de i’im- 
puissance des lois qui empêchoit les magis- 
trats d’agrandir leur autorité , il résulte des 
intérêts bizarres et une conduite extraor- 
naire. 

Ces deux factions qui se balançoient et 
se tenoient mutuellement en échec , sen- 
tirent que pour se rendre plus puissantes , 
elles dévoient se couvrir du nom du roi r 
et ne se proposer que son avantage. Peut- 
être ne se rendoient-elles point compte à 
elles-mêmes de l’ambition secrète qui les 
faisoic agir \ mais n’est-il pas évident que 
si l’une fût parvenue à , humilier l’autre , 
elle n’auroit pas tardé à montrer ses vrais 
sentimens , et s’emparer de la puissance 
publique ? On vit les grands porter des 
lois au nom du roi , et les magistrats les 
rejeter ou les modifier au nom du roi ; 
e’étoit une espèce de combat entre la puis- 
sance active des uns , et la puissance d’iner- 
tie ou de résistance des autres. L.es grands 
vouloient dominer la nation par le prince \ 
et sans se soucier de la nation , le parle- 
ment desiroit que le prince eût besoin 
de lui. Si le roi étoit habile , et jaloux 
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de commander par lui-même , il lui étoit 
aisé de se servir de leur rivalité pour les 
contenir et les forcer tous deux à obéir. 

Tandis que les grands et le parlement 
se conduisoient par des vues si capables 
de les perdre , et se flattoient en quelque 
sorte de trouver toujours un prince qui 
leur abandonneroit son pou voir, quel moyen 
restoit-il à la nation pour recouvrer ses 
anciens privilèges , et voir renaître des 
états-généraux , qui, en perfectionnant leur 
police, pussent faire fleurir le royaume? 
C’étoit en vain qu’un grand nombre de 
citoyens gémissoient sous une administra- 
tion qui n’étoit soumise à aucune règle. 
On avoir beau murmurer contre les impôts, 
dont l’état étoit accablé , et penser avep 
Comines que les impositions qui n’avoient 
pas été consenties par les états-généraux , 
étoient autant d’exactions injustes, com- 
ment les citoyens auroient-ils encore pu 
faire entendre leurs plaintes, et contraindre 
le gouvernement à consulter la nation ? La 
noblesse attachée aux grands qui gouver- 
noient et qui favorisoient (2) ses injustices, 
craignoit presqu’autant qu’eux ces grandes 
assemblées , qui après lui avoir reproché 
sa tyrannie , auroient vraisemblablement 
demandé qu’on la réprimât. Le parlement 
qui setrouvoit à la tête du tiers-état , comme 
les grands à celle de la noblesse , n’avoit 
pas oublié les affronts que lui avoient faits 
autrefois les états-généraux j il empêchoit 

15 


Digitized by Google 



202. Observations sur l’Hist. 
par ses remontrances que les plaintes du 
peuple ne devinssent assez séditieuses pour 
intimider le gouvernement , et il étoit ainsi 
le. garant, de la docilité de cet ordre. Avec 
de pareils secours , il ne falloit pas beau- 
coup d'art pour faire perdre à la nation 
le souvenir de ses privilèges , et l’accoutu- 
mer peu-à-peu à souffrir sans se plaindre* 

La France paroissoit destinée à obéir 
à un pouvoir arbitraire , et elle y auroit 
été conduite sans éprouver d’agitation vio- 
lente , si le prince eût toujours eu une con- 
duite assez adroite pour contenir les grands 
par les magistrats , et les magistrats parles 
grands^ mais à quelles infortunes nos pères, 
n’étoient-ils pas encore condamnés , s’il mon- 
toitsur le trône des rois foibles , et qui x 
ne connoissant pas le danger qui les mena- 
Çoit , abandonneraient le soin de leur au- 
torité ? Lès-lors toutes les passions dévoient 
acquérir un nouveau degré d’activité. Tou- 
tes les arrière-vues des grands et du par- 
lement dévoient se montrer à découvert } 
et produire des désordres d’autant plus 
grands que chacune de ces factions 
étant, incapable de se conduire et d etre 
unie par un intérêt général, devoit pro- 
duire des cabales et des partis différens , 
dont le choc pouvoit renverser les fonde- 
me '.s de l’état. 

Si la France avoit continué sous les suc- 
cesseurs d-: Louis XI à ne s’occuper, com- 
me elle avoit fait depuis Hugues-Capet , 
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que de ses affaires domestiques, et que 
des évènemens extraordinaires n’eussent 
pas , pour ainsi dire , changé en un jour 
ses mœurs et son caractère , peut-être que 
la nation seroit sortie de son assoupisse- 
ment au bruit qu’excitoient les querelles des 
grands. Mais un nouvel ordre de choses 
alloit s’établir dans l’Europe. Les peuples 
jusqu’alors séparés , et qui n’avoient près-' 
qu’aucune communication entr’eux , alloient 
unir, partager, joindre et diviser leurs 
intérêts , plutôt pour se déduire mutuelle- 
ment , que pour travailler à leur conser- 
vation. De nouvelles connoissances avec 
de nouveaux arts étoient prêts à s’établir 
chez tous les peuples -, et la religion , me- 
nacée par des ennemis puissans , ne devoit 
plus paroître qu’armée des flambeaux et 
des poignards du fanatisme. Il me reste à 
examiner quel fut le sort du prince , des 
grands , du parlement et de la nation en- 
tière pendant la révolution que l’Europe 
souffrit. 


Fin du livre sixième. 
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REMARQUES ET PREUVES 


DES 

% 

Observations sur L'Histoire de France • 


LIVRE CINQUIÈME. 


CHAPITRE PREMIER. 


(i) V oyez le cinquième chapitre du livre 
précédent r où j’ai parlé assez au long de la 
décadence du pouvoir des ecclésiastiques. 
Différentes occupations m’ont empêché , jus- 
qu’au comm.ncement de 1772, de songer à 
mettre en ordre les remarques et les preuves 
d’un ouvrage qui étroit fait depuis plusieurs 
années ; et j’avoue que ce n’est qu’à contre- 
cœur que je pren Is 1 1 plume pour travailler 
encore à l’histoire d’un peuple frivole > incon- 
sidéré , que sa pat'ence , son engouement, 
son luxe et son amour de l’argent ont peut- 
être rendu incorr gble. Je cède aux soll ci- 
tations de mes am ; s ; ils pensent que tout n’est 
pas absolument désespéré ; et puisqu’ils le 
Veulent , je va : s continuer à m’occuper des 
fautes de nos pères. Si nous pouvons encore 
en profiter pmr Ls réparer, mon travail ne 
sera pas inutile , et j’aur.i r-ndu à ma patrie 
le serv ce le plus important. Si nos maux sont 
sans remèdes , parce que nos âmes sont avi- 
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Iï$i et corrompues , on me fait espérer que 
ndtre histoire pourra servir de kçon aux 
peuples qui ne sont encore que sur le pen- 
chant du préc pice ; en voyant nos malheurs, 
ils apprendront à en craindre de pareils pour 
eux , et peut-être feront-ils des efforts utile» 
pour les prévenir. 

(2) Sirque volent es eumdem comitem ( Ande- 
gavensem ) hujusmodi suce prcbitats et præ- 
ce lient ium meritorum obtentu honoribus promo- 
vere pr ceci puis , et non m nùs regni nos tri so- 
lium veterum diqnitatum ornatibus reformare , 
comitem ipsum de gratiœ nostrœ abundantiâ et 
pletiitudine regiœ po restai s , prœfati regni nos- 
tri. Creamus et promuvemus in parem , et pa- 
ritais hujusmodi d gnitatem An egaviœ comi- 
tatui annexantes , prœsentium tenore statuimus 
ut tam in se quàm successor.bus ejusdern comi - 
tis An de gave n sis , qui pro tempore fuerint , pro 
ejusdern regni perpetuis honoribus habcatur , 
cmniumque paritatis ejusdern , quemadmodiim 
diligens et jidelis dux B^rgundiœ compar ejus 
jure et prœrzgativâ lœtetur. Lettres d’érection 
du comté d’Anjau en pairie. Elles sont du 
mois de septembre 1297. Le duché de Bre- 
tagne et le comté d’Artois furent érigés en 
même-temps en pairie, et les lettres de Phi- 
lippe-Ie-Bei leur attribuent les mêmes préro- 
gatives. 

C’est dans le même esprit que Louis X érigea 
le comté de Poitiers en pairie pour Philiopc 
son frère. Quod r.unc in perpetuum dictus Phi- 
lippus , ejusque successores comités Pictavenses 
qui pro tempore fuerint , parens sint Francice , 
et aliorum Franciœ parium prærogativis , pri- 
vilegiis , libertat bus perpetuo gaudeant et utan- 
tur. Voyez les lettres par lesquelles Philippe- 
l*-Long et son frère Churles-le-Bel érigèrent 
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en pairie le comté d’Evreux , la baronnie de 
Bourbon , le comté de la Marche. Ces pièces 
ont depuis servi de modèle à toutes les érec- 
tions suivantes -, et les nouveaux pairs n’ont; 
jamais soupçonné que leurs droits disparoî- 
troient successivement, à mesure que l’au-' 
torité royale feroit des progrès aux dépens de 
la liberté de la nation. 

Il est assez bizarre qu’en faisant des efforts 
continuels pour faire oublier les prérogatives 
des fiefs et ruiner les grands vassaux , nos 
rois créassent cependant de nouveaux pairs 
auxquels ils attribuoient tous les droits de 
l’ancienne pairie. Ne soyons pas étonnés -de 
cette bizarrerie. Dans tout pays où le gou- 
vernement n’a aucune règle fixe , les passion* 
les plus opposées entr’elles doivent gouver- 
ner successivement , et il ne peut en résulter 
que la pol'tique la plus déraisonnable : au- 
jourd’hui l’ambition ou l’avarice décidera de 
tout , et demain ce sera la vanité ou la pro- 
digalité. Les successeurs de Saint Louis aspi- 
rèrent à un pouvoir arbitraire , parce qu’il est 
doux de ne trouver aucun obstacle à ses vo- 
lontés ; ainsi ils vouloient écraser tout ce 
qui était puissant. Mais parce qu’ils étoient 
vains , et cjue l’ancien gouvernement les avoit 
accoutumés à juger de la grandeur du suze- 
rain par celle de ses vassaux , ils vouloient 
encore faire des grands. 

( 3 ) Personne ne doute que Hugues- Capet 
et ses premiers successeurs ne donnassent des 
apanages à leurs enfans puînés; et il est prouvé 
pir tous nos monumens,que ces terres, dis- 
trû*es lu d >maüie du rot, et regardées comme 
des proores , passoient aux filles mêmes , et 
par conséquent dans les mi sons des se'gneurs 
auxquels elles étoient mariées. J’ai fait yoît , 
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dans les remarques des livres précédens , que 
l’inaliénabilité des terres de la couronne n’étoit 
qu’une chimère avant les états de 1356. Ne 
faut-il pas conclure de cette doctrine que sous 
les premiers Capétiens , les apanages donnés 
aux princes puînés étoient distraits pour tou- 
jours de la couronne ? Pourquoi les rois 
auroient-ils cru qu’ils pouvoient aliéner pour 
toujours leurs domaines en faveur des étran- 
gers , et qu’ils ne le pouvoient pas en faveur 
de leurs enfans pour lesquels ils dévoient 
avoir plus d’affection ? 

Alfonse , comte de Poitou et d’Auvergne , 
étant mort sans enfans , son frère Charles, roi 
de Sicile , se porta pour son héritier, et in- 
tenta procès à Phil.ppe-le-Hardi son neveu qui 
s’étoit emparé de la succession. Les raisons 
que Charles allègue pour défendre ses droits , 
prou /eut qu’on ne mettoit alors aucune diffé^ 
reace entre les terres distraites du domaine du 
roi et les autres natures de bien. Mais on m’ob- 
jectera qu’il perdit son procès. Quod de generali 
consuetudine hactenus à muftis generationibus 
regem plenius observari , cum d^natro quœcumque 
hœredïtagii procecit à domino rege uni de fra- 
tribus su s donatoris ipso sine hcerede proprii 
corporis viam t.niversœ carnis ingresso , dona- 
tiones ipsæ ad ipsum donatorem aut ejus hcere- 
dem succedentem in regno reve. tunturpleno jure. 
Arrêt du parlement. On le trouve dans le 
g! jssa ; re de M Du Gange , au mot apar.are : 
remarquez les clauses uni de fra.r 'bus suis.... 
sine hcerede proprii corporis. Il falloit donc , 
pour que la substitution en faveur du roi eût 
lieu , que ce fû" le p-f nce même qu* avoir reçu 
l’apanage , qui ne laissât aucun héritier ou 
enfi it : sivae hcerede proprii corporis prouve 
évidemment que ks fuies n’étoient pas exclues* 
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mois d’octobre 1374, par lequel Charles V 
régie la portion héréditaire que chacun de ses 
enfans doit avoir après sa mort. « Voulons et 
ordonnons que Marie nostre fille soit contente 
de mille francs que nous lui avons ordonné 
donner en mariage avec tels estoremens et gar- 
nisons comme il appartient à fille de France , 
et pour tout droit de partage ou appanaige 
que elle pourroit demander en nos terres et 
seigneuries. » Il donne soixante mille livres à 
sa seconde fille aux mêmes conditions. Cette 
autorité est si claire et si précise , qu’elle n’a 
besoin d’aucun commentaire. 

La masculinité des apanages n’est l’ouvrage 
d’aucune loi particulière ; c’est une coutume 
dont Philippe-le-Bela donné le premier exem- 
ple ,£t que nous avons enfin regardée comme 
une loi sacrée. Elle ne commença à s’accré- 
diter qu’ après que les états de 1356 eurent 
forcé le dauphin , pendant la prison de son 
père , à déclarer que les domaines de la cou- 
ronne seroient désormais inaliénables. « Avons 
promis et promettons de bonne foy aux gens 
des dits trois états , que nous tenrons , garde- 
rons et dépendrons de tout nostre pouvoir, 
les hautesses , noblesses , dignités , franchises 
de la dicte couronne , et tous les domaines 
qui y appartiennent et peuvent appartenir, et 
que iceux nous ne aliénerons ne ne souf- 
ferrons estre aliennez ne estrangiez. » Ordon. 
du mois de mars 1356, art. 41. Cet article 
ne fut pas mieux observé que les autres de 
la même ordonnance. Les rois ne vouloient 
être gênés par aucune règle , et leurs favoris ne 
souffroient pas patiemment qu’on leur défendît 
de piller l’état. L’inaliénabilité des domaines, 

* et par une conséquence naturelle , la mascu- 
linité des apanages ont enfin fait fortune. Les 
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gens de robe se sont déclarés les protecteurs 
de cette doctrine avec un zèle , qui enfin a 
tr omphé de la prodigalité de nos rois et de l’avi- 
dité de leurs courtisans. Il a fallu recourir à 
des subtilités , et on a imaginé les engage- 
mens et les échanges. C’est un préjugé bien 
ridicule qui nous attache à la loi de l’aliéna- 
bilité du domaine. Elle étoit sage quand les 
états la demandèrent j on se flattoit que le 
roi , riche de ses propres terres , si on ne lui 
permettait pas de les aliéner , pourrait suffire 
à ses besoins , ne demanderait plus des sub- 
sides si considérables à ses peuples , ou les 
demanderait plus rarement : mais depuis que 
les rois sont parvenus à établir arbitrairement 
des impôts , cette loi si vantée est pernicieuse , 
ou pour le moins inutile. ^ 

(4) Voyez à ce sujet dans les ordonnances 
du Louvre , T. 1 ,p. 551 , les lettres de Louis X 
du 14 mars 1314, par lesquelles il confirme 
les privilèges des Normands. Il s’engage pour 
lui et ses successeurs à rétablir les monnoies 
sur le pied qu’elles étoient sous S.* Louis , et 
à n’ex'ger que les services établis par les cou- 
tumes anciennes, p. 557. Sur les remontrances 
des nobles de Bourgogne , des évêchés de 
Langres et d’Autun , et du comté de Forest, 
le roi s’engage par son ordonnance du mois 
d’avril 1315, à ne faire aucune acquisition 
dans les terres des seigneurs , ou s’il acquiert 
des fiefs , il en fera acquitter les services. Le 
droit de faire la guerre est confirmé aux nobles. 
Le roi ne pourra convoquer pour la guerre que 
ses vassaux immédiats. On rétablira les mon- 
no : es de S.' Louis, et les justices des seigneurs 
seront respectées par les officiers royaux ,p. 561. 
I.’ordonnance du 15 mai 1315, ordonne de 
faire des recherches pour s’instruire de la forme 
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«lu gouvernement sous S.* Louis , et la rétablir, 
p. 567. L’ordonnance du 17 mai 1315 dit la 
même chose que les précédentes. Le sixième 
article en est remarquable. Les seigneurs ayant 
toute justice , ou leurs officiers , auront la 
connoissance de toutes les obl.gations, même 
de celLs qui auront été passées sous le scel 
royal. Executiones vero litttrarum , et cognitio- 
nes descendîmes ab eisdem super obligatiombus 
quibuscumque , su b nos tris sigdlis confectarum , 
eisdem in t. rns eorum , ubi omnimodam hubent 
justitiam , prœterquàm in debitis nostris , vel si 
negligenter dejcccivi fuerint , concedimus jaci en- 
dos. Que cette doctrine étoit contraire à ce que 
les praticiens avoient établi au sujet des cas 
royaux , et au droit de prévention qu’on avoit 
attribué aux juges royaux ! 

Page 573. L’ordonnance de mai 1315 permet 
aux seigneurs de donner des fiefs à des nobles, 
pourvu que leur seigneurie n’en soit pas trop 
diminuée, et ordonm de respecter les justices 
particulières , etc. Cette ordonnance fut suivie 
d’additions données peu de jours après ; il y 
estditque les nobles pourront donner sur leurs 
fiefs des pensions annuelles à leurs serviteurs 
nobles et roturiers , pourvu que le fief n’en soit 
pas trop diminué. On ajoute que les hommes 
que le roi donnera aux seigneurs pour desservir 
les fiefs qu’il possédera dans leur mouvance,, 
seront tenus de leur obéir, à faute de quoi les 
seigneurs pourront saisir le fief possédé par le 
roi,p. 587. Lettres patentes du 22 juillet 1315, 
en faveur des habitans de Normandie. « Les 
anciens privilèges des fiefs sont rétablis. Aucun 
ne obéisse à ceux cjui en nostre nom auront 
voulu prendre denrées quelconques pour nos 
garnisons et nécessité , si ils n’apportent lettres 
patentes scellées de nostre scel ou du maistre 
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de nostre hostel. Et jaçoit qu’ils apportent 
lettres de nous , ou du dit maistre, ils soient 
tenus appeler la justice du lieu , et faire priser 
par loyaux hommes les denrées , et payer le 
prix qui en sera trouvé, avant qu’ils les empor- 
tent. Et qui fera le contraire soit arrcsté par 
sil à qui il appartiendra à eux corriger. » P. 61 7 , 
lettres de janvier 1315, qui rétablissent les 
seigneurs de Languedoc dans le droit de don- 
ner des fiefs aux égbses sans amortissement 
et aux roturiers sans droit de franc- fief j 
p. 688, ordonnance de juin 1317, sur les 
remontrances des habitans d’Auvergne. Elle 
ne prouve pas moins que les pièces précé- 
dentes quelle force les anciens préjugés con- 
servoient , et elle n’est pas moins favorable au 
gouvernement, ou plutôt à l’anarchie des fiefs. 

Tom. II, p. 61. Lettres patentes de Phi- 
lippe de Valois du 8 février 1330, pour per- 
mettre dans le duché d’Aquitaine les guerres 
privées ; mais à condition qu’elles seroient 
déclarées dans les formes, et acceptées par 
ceux à qui elles seroient faites , et qu’elles 
cesscroient pendant que le roi seroit en guerre 
contre ses ennemis. De plus les proclama- 
tions , les contraintes et les autres formalités 
qui dévoient précéder ces guerres , dévoient 
être faites par le ministère des sénéchaux 
royaux , et non par les officiers des seigneurs 
haut-justiciers , si ce n’est au refus et par la 
négligence des officiers du roi. Page 552 , le p< 
avril 1353, le roi Jean renouvelle l’ordon- 
nance de S.* Louis, nommée la quarantaine le 
roi, touchant les guerres privées. 

Au sujet des gardiens et de s sauve-gardes 
dont je parle dans mon ouvrage , voyez dans 
les ordonnances du Louvre , T. 5 , p. 4 , les 
lettres du 6 mai 1357 , par lesquelles Charles Y/ 
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donne des gardiens au prieur de Pompone. 

Ces gardiens étoient nommés pour protéger 
les biens des cliens, les défendre de toute 
injure et punir leurs ennemis. Ils faisoient 
poser sur des poteaux la sauve-garde royale , 
et assignoient devant Ls juges royaux ceux 
qui avoient fait quelque tort à leur client. Si 
les coupables ne comparoissoient pas , on leur 
faisoit la guerre , et il étoit ordonné , omnibus 
justicialibus et subditis no s tris , dante tenore 
p resent ium in manda tir, ut prfatis gardato- 
ribus in predctis et ea tangentibus , pareant 
ejjicaciter et intendant , prestantque auxilium , 
favorem et consil um , si opus fueri : , et super 
hocfuerint requisiti. Ces lettres de ■sauve-garde 
devinrent très-communes sous les Valois. 

Tandis que les préjugés de la nation se 
montroient avec tant de force , et qu’on vou- 
loit réduire les fils de Philippe-le-Bd à n’être 
encore que les gardiens et les conservateurs 
des coutumes anciennes , on leur attribuoit 
quelquefois une autorité despotique qui peut 
changer à son gré toutes les coutumes, et sup- 
pléer à toutes les formes usitées. Je n’en cite- 
rai pour exemple qu’un arrêt du parlement , 
qui , sous le règne de Charles-Ie-Bel , adjugea 
le comté de Flandres à Louis , comte de 
Nevers. PAilippus quondam rex Franciœ et 
Navarrce , ad requisitionem dicti comitis Flan- 
drien defuncti et dictarum partium , autori - , 

tate regiâ et certâ fcientiâ approbaverat et con- 
firmaverat , cum interpositione decret i sui, et 
pronuntiatione facta prcemissa , sic posse fie ri , $ 

et valida esse , tollendo consuetudines contra- 
rias , si quœ essent , et supplendo de plenitu- 
dine potestatis omnem defectum , signis forsitan 
esset. Cette pièce est rapportée par M. Lan- 
celot , p. 302 , du recueil des pièces concer- 
nant la pairie. 
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Ou voit que la nation sentoit la nécessite 
d’une puissance législative , et étoit effrayee 
de la voir toute entière entre les mains du 
roi. De-là s’est formé parmi nous cette opi- 
nion généralement reçue , que le roi est sou- 
verain législateur, mais qu\l est obligé d’obéir 
aux lois que nous appelons fondamentales et 
par ce galimathias nous nous flattons d’être 
venus à bout de distinguer le despotisme de 
la monarchie. Nos gens de robe , qui ont ré- 
digé toutes ces sottises en système n’ont pas 
vu qu’un peuple n’est pas libre dès qu’il ne 
fait pas lui-même ses lois , et que ce que nous 
appelons la monarchie , n’est que le premier 
échellon du despotisme. Ils n’ont pas compris 
qu’il est de l’essence de la puissance législa- 
tive de pouvoir abroger les anciennes lois 
comme d’en faire de nouvelles. La gêner par 
des bornes , c’est vouloir qu’on ne puisse ap- 
pliquer de remède efficace aux maux présens ; 
c’est vouloir qu’on flotte toujours entre l’anar- 
chie et la tyrannie. 

(5) Philippe-le-Bel fit, en octobre 1294, 
une ordonnance pour établir la reine régente 
dans le cas que son fils fûtmineur en montant 
sur le trône, et demanda à plusieurs grands 
seigneurs la garantie de cette ^ordonnance. Il 
y a, dit M. du Puy, traité de* la majorité de 
nos rois, p. 146, dans le trésor des chartes , 
numéro 5 , treize lettres d’autant de grands 
qui approuvent la régence de lad te reine, et 
qui promettent de l’entretenir et faire obser- 
ver. Ces assuremens datés de 1299 et 1300, 
sont scellés par l’archevêque de Rheiras, l’évê- 
que de Châlons , l’évêque de Beauvais , Char- 
les , comte d’Anjou ; Louis , comte d’Evrcux ; 
Robert, comte d’Artois; Robert, duc de Bour- 
_ g°gue, chambrier de France, Jean , duc de 
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Bretagne *, Jean , comte de Dreux 5 Hues de 
Chastillon , comte de Blois 5 Hugues le Brun, 
comte de la Marche ; Robert , comte de Bou- 
laigue; Guy, comte de S. 1 Paul , bouteillier 
de France. 

Philippe-le-Long ayant des différends avec 
le comte de Flandre , au sujet de quelques 
articles du traité de paix conclu entre ce 
comte et Philippe-le-Bel , le pape Jean XXII 
fut choisi pour arbitre j et les pairs déclarè- 
rent qu’ils s’engageoient à ne donner aucun 
secours au roi , dans le cas qu’il violât quel- 
que article convenu par la médiation. Voyez 
dans le recueil des pièces concernant la pairie, 
pag. 296. Declaratio parium Franciœ de non 
assistendo nec servitia prœstando régi Gallice. 
Dans le même recueil , p. 294 , on trouve des 
lettres du comte de Valois du 27 juin 1319., 
au sujet de cette déclaration ; et il est vrai 
qu’il dit qu’elle est nouvelle et contra : re aux 
coutumes : « combien que en dit conseil soient, 
aucunes choses contenues étranges et non 
accoutumées de rois, ne de lignage, ne de 
pairs de France. » Il faut, je crois , se garder 
d’être de l’avis du comte de Valois qui igno- 
roit nos antiquités , ou qui dans ce moment 
avoit quelque raison de flatter le roi. « Dans 
le traité que S.* Louis fit avec l’Angleterre , 
les deux puissances nommèrent des conserva- 
teurs ou des gardiens qui s’engagèrent à servir 
contre leur se : gneur, s’il violoit quelque arti- 
cle du traité. » Voyez le corps diplomatique 
de Dumont. On retrouve encore la même 
stipulation dans le traité de 1259 entre les 
mêmes puissances. Cet engagement des con- 
servateurs étoit fout-à-fa't dans l’esprit du 
gouvernement féodal. Puisqu’il y avoit des 
cas où le vassal étoit autorisé à faire la guerre 
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à son suzerain, et que S.* l ouis en convient' 
lui-même dans ses établiçsemens j puisque le 
comte de Valois voyou tous les jours le roi eu 
guerre contre quelques . pairs de son royaume , 
pouvoit-il de bonne foi regarder la déclara- 
tion qu’on lui demandoit, comme une nou- 
veauté étrange et contraire aux coutumes ? 
On court risque de se tromper souvent, si on 
n’a pas l’art de découvrir dans nos monumens 
anciens ce que la flatterie y met quelquefois. 

11 seroit inutile de m’étendre plus au long ( 
pour prouver une vérité dont presque per- 
sonne ne peut douter. On sait que l’usage des 
conservateurs a subsisté en Europe long- 
temps après l’avènement de Philippe de Valois 
au trône. Voyez ce que j’ai dit là-dessus dans 
le droit public de l’Europe, chap. 2 . 

(6) « Au roy seul et pour le tout appar- 
tient donner et octroyer sauve-garde et grâce 
à playdoyer par procureur , et lettres d’état et 
Habilitations et légitimations. Au roy appar- 
tient seul et pour le tout de faire rémission de 
crimes et rappels de bans. Si le roy a fait 
grâce et rémission de crime avant condam- 
nation et bannissement, ensuite nul autre Sr. 
pair, ne autre baron ne peut puis connoître 
du cas , ne foy entremettre en aucune manière. 
Au roy seul et pour le tout appartient amortir 
en tout son royaume , à ce que les choses 
puissent être dites amorties i car supposé que 
les pairs , barons et autres sujets du roy amor- 
tissent pour tant comme il leur touche ce qui 
est tenu d’eux , toutes voyes ne peuvent ne 
ne doivent les choses par eux amorties avoir 
effet d’amortissement , jusqu’à ce que le roi 
les amortisse ; mais peut le roy faire contrain- 
dre les possesseurs de les mettre hors de leurs 
mains dedans l’an , et iceux mettre en son 

domaine 
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«omaine si ils ne le font. Au roi appartient 
Seul et pour le tout en son Royaume , et non 
à autres à octroyer et ordonner toutes foires 
et tous marchés , et les allans , demeurans et 
renournans sont eu sa sauvegarde et protec- 
tion , etc. » 

On voit par cet arrêt combien les grands 
seigneurs avoient de peines à renoncer à leurs 
prérogatives féodales. Certainement le parle- 
ment ne l’auroit point porté en 1372 , si on 
n’avoit pas encore contesté au roi le droit 
qu’on lui attribue ici. Je remarquerai en pas- 
, sant, que cette pièce fait très-bien connoître 
l’esprit du parlement dont j’ai déjà eu occa- 
sion de parler dans les livres précédens , et 
qui ne tendoit qu’à humilier les grands. Jamais 
il n’a dit plus vrai , que lorsque dans ces der- 
niers temps et avant que d’être cassé , il s’est 
encore glorifié dans ses remontrances d’avoir 
travaillé sans relâche à établir le pouvoir ar- 
bitraire qu’il espéroit de partager, et dont il 
a été enfin la victime. 

(7) J’ai rapporté dans les remarques 4 et 5 
du livre 4 , chapitre 3 , plusieurs autorités 
pour prouver que les prédécesseurs de Phi- 
lippe de Valois n’avoient pas le droit d’établir 
à leur gré de nouveaux impôts: j’aurois pu 
en ajouter mille autres , si cette question étoit 
douteuse. Pour faire connoître quelle étoit à 
, cet égard la situation des choses sous le règne 
de Philippe de Valois , il suffira de rapporter 
ici l’ordonnance de ce prince du 17 février 
134p. « fcfous ayens fait montrer et exposer à 
nos amez les bourgeois et habitans de nostre 
bonne Ville de Paris , les grans et innumera- 
blés frais , mises et despenses dessus dits sup-* 

porter ont libéralement voulu et accordé 

pour toute leur communité, eue sur ce pre- 
Tome III . K 
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succéder à son père , ou partager la coûronnc 
avec ses frères. Sous la seconde race les filles 
n’eurent pas plus de droit que sous la pre- 
mière : voyez la remarque 3 du livre second , 
chapitre I. Mais il me semble qu’il faut bien 
se garder de croire que la coutume pratiquée 
sous les Mérovingiens et les successeurs de 
Pépin , dût servir de règle et avoir force de loi 
sous les Capétiens. 

Il se fit, comme on l’a vu , la plus étranger 
révolution dans les mœurs et le gouverne- 
ment. Tout le passé fut oublié*, à la faveur 
du despotisme et de l’anarchie que la faiblesse 
des derniers Carlovingiens avoit établis , il n’y 
ztvoit point de coutume , quelque bizarre qu’elle 
fïit, qui ne pût s’accréditer. Les femmes, qui 
ti’a voient eu aucune part aux fonctions publi- 
ques , devinrent, ainsi que je l’ai dit , des ma- 
gistrats. Elles présidèrent leur cour de justice, 
et se rendirent dans celle de leur suzerain pour 
juger. Elles furent souveraines , et héritèrent 
fies fiefs les plus importans, et qui n’étoient 
bas moins considérables que ceux des Hugues- 
Capet. Pourquoi donc la royauté , qui n’étoit 
plus elle-même considérée que comme la pre- 
mière et la plus éminente des seigneuries ,au- 
coit-elle été une seigneurie masculine, tandis 
que toutes les autres passoient aux filles ? De- 
puis Hugues -Capet jusqu’à Louis -Hutin, on 
c’eut point occasion de traiter cette question ; 
mais ce dernier prince ne laissant qu’une fille 
pour lui succéder , ne voit-on pas , aux diflfa 
cultés qu’éprouva Philippe-le-Long , que rien 
c’étoit plus équivoque ni plus incertain que 
l’ordre de la succession au trôné ? 

Au défaut de lois et d’exemples dans là 
Succession Capétienne , il étoit naturel qu’une 
sorte d’ analogie servit 4e règle à la mort de 
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L ouis X ; et ce qui se passoit à l’égard de 
toutes les autres successions , devoir donc 
porter les Français à exclure Philippe-le-Long 
du trône pour y placer sa nièce. Ce prince en 
effet ne succéda point à son frère sans trouver 
de grands obstacles. Je ne devine point quelles 
raisons il pouvoit alléguer pour défendre et 
faire valoir ses prétentions. Auroit-il cité la 
loi salique et la coutume des deux premières 
races ? Il n’y avoit pas vraisemblablement 
deux hommes dans le royaume qui en fussent 
instruits. Auroit-il parlé des peuples les plus 
célèbres de l’antiquité ? Philippe-le-Long et 
les Français ignoroient parfaitement l’histo re 
ancienne. Auroit-il prétendu que les femmes , 
bornées par leur foiblesse aux soins économi- 
ques de leur maison , sont incapables de gou- 
verner une nation ? On ne l’auroit pas entendu , 
car les Français étoient galans , et à leur che- 
valerie près qui les avoit endurcis à la fatigue , 
ils n’étoient guères plus instruits des devoirs 
du gouvernement et de l’administration que 
la femme la plus ignorante. Ils étoient accou- 
tumés à voir tomber en quenouille les plus 
grandes principautés ; et puisqu’ils avoient 
souffert que des princesses gouvernassent en 
qualité de régentes , ils dévoient être disposés 
à leur déférer la royauté. 

Quoi qu’il en soit , la fille de Louis-Hutin 
eut des partisans , parmi lesquels on compte 
des princes de sa maison. Philippe-le -Long 
fut obligé de négocier avec eux , et la du- 
chesse de Bourgogne protesta contre son cou- 
ronnement. Antiqua duchissa Burgundiae 
appellatione , ut dicebatur , facta , int/mari 
feclt paribus qui coronationi intererant , ne in 
ipsam procédèrent , donec tractatum esset de 
jure y quod Joanna juvencula puella Ludovici 
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regis defuncti primogtnita , habcat in ïegnd 
Francité et Navcr.rce. Istis ta me ni non obstan- 
tibus, , coronationis festum fuit solemniter cele- 
bratum , januis civiratis clauses et armatis ad: 
earum custodiam deputatis. 

Philippe-le-Long n’cut qu’un fils nommé 
Louis, qui mourut au berceau, et quatre fille» 
qui lui survécurent. Charles-k-Bel son frère 
se servit contre ces princesses de l’exemple 
que Phil ppe-le-Long avoit donné contre la 
fille de Louis X. Si on. a remarqué comment 
les coutumes se sont formées sous notre troi- 
sième race , si on a fait attention que sous- 
l’empire des coutumes un grand exemple a 
autant de force qu’une loi, on ne doutera 
point que l’élévation de Charles -le- Bel au 
trône ne soit l’époque de l’opinion . qui a 
établi l’ordre de succession que nous connols- 
sons , et que nous regardons aujourd’hui- 
comme la plus sacrée de nos lois j on m’ob- 
jectera sans doute que le droit des mâles 
u’étoit pas encore bien certain , . puisque 
Charles-le-Bel lui-même étant prêt à mourir , 
et laissant sa femme grosse , sembla douter 
de la légitimité de l’exclusion des filles.. 
« Quand le. roy Charles apperçut que mourir 
lui convenoit y il advisa que s’il advenait que» 
ce ftist une fille , que les douze pairs et hauts, 
barons de France eussent conseil et avis 
entr’eux d ? en ordonner , et donnassent le 
royaume à celui qui auroit droit par droit. » 

Je réuonds que cette déclaration de Charles , 
en lui faisant dire tout ce qu’elle ne dit peut- 
être pas , n’étoit point le fruit d’un doute , 
mais du désir qu’il avoit de se vo : r succéder 
par sa fille , qu’il préféroit , quoiqu’elle ne fût 
pas encore née, à la branche des Valois. J’ajou- 
terai que l’opinion de l’exclusion des fille* 
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étoit si bien établie dans la nation par l’exem- 
ple des deux derniers règnes , qu’Edouani III 
n’osa point l’offenser. C’étoit comme mâle , 
plus proche parent des derniers rois que Phi- 
lippe de Valois , qu’il demanda la couronne. 

L’élévation de ce dernier prince assura le 
droit des mâles. Si les armes d’Edouard avoient 
été assez heureuses pour dépouiller son con- 
current , et forcer les Français à consentir à 
sa demande , on auroit vu les princesses ex- 
clues de la succession , et cependant donner à 
leurs enfans mâles un droit dont il ne leur 
auroit pas été permis de jouir : l’histoire , si 
je ne me trompe , offre un pareil ordre de 
succession. 

Prétendre cjue le droit des mâles à la cou- 
ronne n’ait été certain et bien constaté que 
sous Charles VII , c’est une erreur: il est vrai 
que Charles VI déshérita le dauphin, et ap- 
pela à sa succession sa fille Catherine , qui 
devoit épouser Henri V. Mais que peut-on 
conclure d’une disposition faite dans un temps 
de trouble et de parti , et qui fut regardée 
comme une injustice 1 Le violement de l’or- 
dre ne prouva pas qu’il n’y avoit point d’or- 
dre. Ce qu’a fait Charles VI démontre feule- 
ment que l’imbécillité est obligée de céder à 
l’esprit , la foiblesse à la force , et que la loi 
du vainqueur est supérieure à toutes les lois. 
Si la cour d’Angleterre avoit réussi dans son 
entreprise , il seroit toujours vrai de dire que 
sous les règnes de Philippe-le-Long , de Char- 
les-le-Bel et de Philippe de Valois , la cou- 
ronne avoit été déclarée masculine , et que 
par une révolution , elle étoit devenue fémi- 
nine sous le règne de Charles VI. 

(9) « Sûmes est ferunt purpos de faire gra- 
tieusement et débonnairement ad ceux qui 
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voillent faire devers nous leur devoir , et n’Êst- 
mie nostre entention de vos tollir nou due- 
inent nos droitures , mais pensons de faire 
droit à tous , et de reprendre les bons lois et 
les costumes que suivit au temps de nostre 
ancestre primogeniteur S.* Louis , roy de 
France. Et aussi n’est mie nostre volenté de 
querre nostre gaigne en vostre damage par 
eschanger de monois ou par exaction ou male 
toltes nient dues , car > la diex meveiz, asset2 
en avons par nostre estât et nostre honneur 
maintener. Ainz volons nos subgetz , tant 
corne nous pourrons j cezer , et les libertés et 
privilèges de touz et espécialement de sainte 
église, défendre espécialement maintenir en 
nostre poair. Et si volons totefois es busoignes 
du roielme , avoir et suir le bon conseil des 
piers , prelatz , nobles et autres sages nos 
foialz dudit roielme , sans rien sodisnement 
ou volunteirement faire ou commencer. » 
Lettre d’Edouard III du 8 février 1540, aux 
états du royaume de France. 

(10) Rien n’est mieux prouvé , comme on 
l’a vu dans les remarques précédentes , que 
les franchises et l’indépendance de la nation 
au sujet des impôts. L’exemple que Philippe- 
le-Bel avoit donné d’établir de nouveaux 
droits , fut suivi par ses successeurs , quand 
ils purent se flatter de le faire impunément. 
Philippe de Valois ménagea les personnes 
puissantes , mais il pilla les foibles. Au sujet 
des changemens qu’il fit dans les monnoies „ 
charge pour le peuple qui tournoit au profit 
du prince , voyez la table jointe aux ordon- 
nances du Louvre. 
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CHAPITRE II. 

(i) « Le roi Jean parvint à la couronne 
le 23 avril 1350, fut sacré un mois après > et 
le 16 du mois de février suivant, qui étoit le 
mois de février de l’an 1350, parce que l’année 
ne commençoit alors qu’à Pâques , les états- 
généraux des provinces méridionales et sep- 
tentrionales furent assemblés à Paris. Nous 
n’avons aucun monument qui nous instruise 
de leur conduite. 

(2) Voyez le chapitre cinquième du qua- 
trième livre. 

(3) « Promettons en bonne foy , afin que 
union et accort soit en nostre royaume que à 
c«s choses seront accordez toutes les gens 
de nostre dit pays , et de ce nous faisons fort , 
et à ce les induirons , et se metier est , les 
contraingdrons par toutes les voyes et ma- 
niérés que nous pourrons et que conseillée 
nous sera par les trois estatz dessus diz, 
or don. du 28 décembre 1355, art. 1, par le 
conseil des superintendans es leuz par les 
trois estatz dessus diz , eslirons et estahli- 
rons bonnes personnes et honnestes et 
sans soupçon pour le fait de nos monnoyes. 
Ibid art. 0. Nous ne donnerons treves ni abs- 
tinence ( aux ennemis ) si nous n’en sommes 
bien conseilliez et par plufieurs personnes 
des trois estatz. » Ibid. art. 31. 

« Est ordonné que les trois estatz dessus 
diz , seront ordennez et depputez certaines 
personnes bonnes et honnestes , solables et 
royauls, sans aucun soupçon, qui par le pays 
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ordonneront les choses dessus dites , qur 
auront receveur et ministre selon l’ordonnancer 
et instruction qui sera faite sur ce ; et outre 
les commissaires ou députés particuliers du 
pays et des contrées, seront ordennés et establis 
par les trois estatz dessus d : z , neuf personnes 
bonnes et honnestes , c r èst assavoir de chacuiv 
estât trois, qui seront generaulz et superin- 
tendàns sur tous les autres , et qui- auront deux, 
receveurs generaulx prudhommes bien- sola- 
bles. Ibid. art. i. Aux dèpputés dessus diz , 
tant les généraulz comme les partiailiers , 
seront tenus de obéir toutes maniérés de gens 
de quelque estât ou condition que il soient, de 
quelque privilège que il usent ; et pourront- 
estre constrains par les dizdepputés par toutes 
voyes et maniérés que bon leur semblera , et 
se il y en avoit aucuns rebelles , ce que j a 
n’aviegne , que les diz deppute's particuliers 1 
ne puissent contraindre , ilz les adjourneront' 
par devant les generaulz superintendans qui 1 
les pourront contraindre et punir , selon ce 
que bon leur semblera, chacunz ceulz de son* 
estât, presens toutes voyes et conseillans leurs ’• 
compagnons des autres estatz. » Ibid. art. 3. 

« Voulons et ordonnons que durant * cette - 
présente aide , tous autres subsides cesseront. 1 
Ibid > art. 27. Toutes les aides dessus dites, 
prouffiz et amendes quelconques que d’icelles » 
aides ou pour cause ou à choisons d’icelles' 
istront ou avendront par quelque maniéré que 
ce soit , seront tournées et converties entiè- 
rement ou fait de la guerre, sans ce que nous, 
nostre très chere comp; ligne , nostre très cher- 
amé fils le duc de Normandie , autres de nos 
enfans , de nostre sanc , ou de nostre linaige 
ou autres de nos officiers , lieutenans , con- 
nestable , mureschaux , admiraulz , maistre 
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des arbalestriers , trésoriers ou autres officiers 
quelconques , en puissent prendre , lever , exi- 
ger ou demander aucune chose par quelque 
maniéré que ce soit , ne faire tourner ou con- 
vertir en autres choses que en la guerre ou 
armées dessus dites. Et ne seront les dites 
aides et ce qui en istra, levées ni distribuées 
par nos gens , par nos trésoriers ou par nos 
officiers , mais par autres bonnes gens saiges , 
loyaulz et solables , ordennez , commis et 
depputés par les trois estatz dessus diz tant ès 
frontières comme ailleurs , où il les conviendra 
distribuer, » Ibid. art. 15. 

Il est encore dit dans ce même article que les 
receveurs des états feront serment sur les 
évangiles , de ne délivrer de l’argent que par 
ordre des commissaires des états , et que le 
roi , la reine et les princes de la famille royale 
jureront de même de n’en point demander. 
C’est pour abréger que je n* rapporte pas ici 
le texte de l’ordonnance même. 

« Se par importunité ou autrement , aucun 
impetroit lettres ou mandemens de nous ou 
d’autres au contraire , lçs diz depputés , com- 
missaires ou receveurs jureront aux saintes 
évangiles de D„ieu, que aux dites lettres ou 
mandemens ne obéiront , ne distribueront 
l’argent ailleurs ou autrement que diz est ; et 
s’il le fàisoit pour quelconques fnandemens 
qu’il leur venist , il seroient privés de leurs 
offices , et mis en prison fermée de laquelle 
il ne pourraient yssis , ni estre eslargis par 
cession de biens ou autrement , jusques à tant 
que il eussent entièrement payé , et rendu 
tout ce qu’il en auraient baillé. Et si par aven- 
ture , aucuns de nos officiers ou autres , sous 
un umbre de mandemens ou impétrations au- 
cunes youloient ou s’effùrçoient de prendre le 
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dit argent, les diz depputés ou receveurs leur 
pourroient et seroient tenus de résister de 
fait , et pourroient assembler leurs voisins des 
bonnes villes et autres , selon que bon leur 
sembleroit, poureulz résister , comme dit est. » 

Ibid. art. 5. De pareilles précautions de la N 
part des états , sont une preuve des violences 
que le gouvernement étoit accoutumé d’exer- 
cer. Qu’on se rappelle que le droit de prise 
subsistoit encore , et ce droit servoit de pré- 
texte â toutes les rapines qu’on vouloit faire. 

« Se dans le premier jour de mars prochain 
avenant , tous n’estoient à accort de choses 
dessus dites et de celles qui cy après seront 
'déclarées et spécifiées , au moins se ni n’ap- 
paroit que nous en eussions fait nostre dili- 
gence bien et suffisamment dedans le dit jour , 
les dites aydes cesseroient du tout. Jbid. art. 1 . 

Se il plaisoit à Dieu que par sa grâce , et par 
l’aide de noz bons sulgiès , nos dittes guerres 
fussent finies dudans un an, les dites aides ces- 
seroient du tout *, et se l’argent, et de ce qui en 
sera levé avoit aucun reste ou résidu , il seroit 
tourné ou converti ou prouffit et es nécessités 
des pais où il y auroit été cuilli, selon l’orde- 
nance des trois estatz dessus dit. » Ibid. art. 7. 

(4) J’ai prouvé dans les remarques du cha- 
pitre II , livre IV , qu’avant le règne de Saint 
Louis , U n’y avoit point de puissance législa- 
tive dans le royaume. On a vu que les droits 
respectifs des suzerains et des vassaux varioient 
continuellement , et que chaque seigneur étoit 
un vrai despote dans ses terres , avant qu’il 
eût traité avec ses sujets et donné des chartes 
de commune. J’ai fait voir quelle étoit la doc- 
trine de Beaumanoir sur le droit de foire des 
lois générales , qu’il n’ose attribuer ouverte- 
ment au roi , qui n’étoit encore regardé que 
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comme le gardien et le conservateur des cou- 
tumes. On commençoit à sentir la nécessité 
d’un législateur $ et ce qui facilita sans doute 
les progrès rapides de b doctrine de Beauma- 
noir , c’est le respect qu’on avoit pour la vertu 
de S.* Louis. D’ailleurs le besoin d’une puis- 
sance législative dans b société , est une d« 
ces vérités sensibles et évidentes auxquelles 
l’esprit humain ne peut se refuser quand on la 
lui présente. On bissa donc prendre au roi la 
prérogative de faire des lois , parce que dans 
la profonde ignorance où le gouvernement 
féodal avoit jeté les esprits , personne ne pou- 
voit se douter que 1a nation pût avoir quelque 
droit de se gouverner par elle^même. Mais 
comme on ne savoit point en quoi devoit con- 
sister 1a puissance législative , on conserva 
encore tous les préjugés et toutes les passions 
du gouvernement des fiefs. En effet , si on 
cherche à pénétrer l’esprit qui dictoit les re- 
quêtes et les remontrances présentées aux fils 
de Philippe-le-Bel , on voit que les seigneurs 
laissoient au roi le droit de publier ses lois , 
mais en se réservant celui de désobéir , si les 
lois les choquoient. C’est sous les règnes de 
ces princes que , selon les apparences , com- 
mença à s’établir 1a doctrine que le roi est 
législateur , mais qu’il doit gouverner confor- 
mément aux lois , c’est-à-dire , qu’il peut faire 
des lois nouvelles , et ne peut cependant abro- 
ger ou contrarier les anciennes : absurdité que 
les générations se sont successivement trans- 
mises , que nous répétons tous les jours , et 
qui ne nous choque pas , ou parce que nous 
y sommes accoutumés , ou parce que nous 
n’entendons pas ce que nous disons. 

Il est vraisemblable que toutes les fois que 
Philippe de Valois et ses prédécesseurs assem- 
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blèrent la nation , en suivant l’exemple que 
leur avoit donné Philippe-le-Bel , le prince et 
la nation s’exposèrent mutuellement leurs be- 
soins. Les états demandoient des règlemens 
pour corriger quelques abus ou pour établir 
une nouvelle police , et le roi les publioit en 
son nom. La loi étoit faite de concert , et la 
puissance législative étoit en quelque sorte 
partagée. Mais comme les ordonnances parois- 
soient l’ouvrage seul d’un prince, et qu’on n’y 
voyoit que son nom , on s’accoutuma à le 
regarder le seul législateur; et les états entraî- 
nés par l’opinion publique , crurent n’avoir que 
le droit ridicule de faire des doléances et des 
remontrances. Si cette doctrine n’eût pas été 
regardée comme un principe incontestable du 
gouvernement quand le roi Jean monta sur le 
trône , est-il vraisemblable que tous les ordres 
de l’état , qui étoient également mécontens 
en 1355 , au-lieu de vouloir partager la puis- 
sance législative , eussent traité avec le roi , 
et cru avoir besoin de son nom et de son auto- 
rité pour faire des règlemens ? La loi n’au- 
roit-elle pas paru sous une forme toute diffé- 
, rente de celle qu’elle a? Toutes nos coutumes , 
tous nos usages se sont établis d’un manière 
insensible , et c’est pour cela qu’il est si dif- 
ficile d’en fixer l’époque. Quoi qu’il en soit , il 
est certain que les états de 1355 regardoient 
le roi comme le législateur de la nation. .. 

(5) « Pource que-par aventure nos guerres 
ne seront pas finées du tout en cette présente 
année , les gens des trois estaz s’assembleront 
à Paris avec les geus de nostre conseil à la saint 
au Dieu prochain , par eulx ou par leurs pro- 
cureurs suffisamment fondés , et ordeneront. 
ensemble de nous faire ayde convenable pour 
nos guerres , considéré les qualités et l’estât 
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d’icelles j et aussi si au temps avenir nous, 
aviens autres guerres * ils nous en feront ayde 
convenable , selon la délibération des trois 
estaz sens ce que les deux puissent lier le tiers : 
et se tous les trois estaz n’cstoient d’accord 
ensemble , la chose demeurroit sens détermina- 
tion, mais en ce cas nous retournerions à nostre 
domaine des monnoyes, et à nos austres, ex- 
cepté le fait des prinses , lesquelles en ce cas 
nous ne pourrions faire si ce n’estoit en payant 
l’argent et par juste prix. » Ord. du 28 décembre 
1355 , art. 17. 

(6) On trouve dans les ordonnances du 
Louvre , T. 4, p. 181 , une commission en 
date du 3 mars 1356, donnée aux élus des bail- 
liages de Clermont en Auvergne et de S. 1 Flour , 
<^ui prouve ce que j’avance ici : «ont avisé (les 
états -généraux ) que vous aurés pooir et auto- 
rité de nous , de mender et faire assembler à 
Clermont et à S.' Flour ou ailleurs es dittes dio- 
cèses ou nom des trois estaz généralement 
et spécialement tous ceulx des trois estaz des 
dittes diocèses , et aucuns d’eulx , ainsi et 
toutes fois que bon vous semblera , pour le fait 
dessus diz et les deppendances : et nous des; 
maintenant l’octroyons et avons octroyé. » Je 
n’ai trouvé , malgré les recherches que j’ai pu 
faire , aucune pièce qui fasse conjecturer que 
les surintendans des aides eussent le droit de 
convoquerles états-généraux. Toutes les ordon- 
nances au-contraire et les faits connus invitent 
à croire qu’ils ne Pavoient pas. Comme l’his- 
toire est moins faite pour nous apprendre ce 
qui s’est passé , que pour nous instruire de ce 
que nous devons faire , je marquerai très-expres- 
sément, que si la nation se trouve jamais ras- 
semblée , elle doit, en se séparant,, nommer 
des commissaires chargés d’exécuter ses ordres > 
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et qui se fassent respecter en étant les maîtres 
de . convoquer extraordinairement les états. 
Sans cette précaution , on peut prédire à la 
nation qu’on trouvera sans peine le secret de 
rendre inutile tout ce qu’elle aura fait , et de 
lui redonner les fers qu’elle aura tenté de briser. 
Je ne fais que répéter ici ce que j’ai déjà dit dans 
le corps de mon ouvrage ; mais la matière est 
si importante et nous sommes si inconsidérés , 
que ma répétition est bien pardonnable. 

(7) « Nous rappelions toutes lettres et com- 
missions per nous données tant sur le fait des 
diz subsides et aydes du temps passé , tant aux 
généraux à Paris , aux esleus particuliers par 
les diocèses et autrement : et aussi toutes ma- 
niérés de réformations à Paris et ailleurs , et le 
pooir à eulx et à chascun d’eulz donné par 
nostre dit seigneur ( le roi Jean ) ou nous soubz 
quelconques fourmes de paroles , ne pour quel- 
conque cause que ce soit , et leur pooir 
remettons et retenons et nous , et leur dé- 
fendons que dores en avant il ne s’en entre- 
mettent en quelque maniéré, et les reputons 
pour estfe privées personnes , ordon. du 14 mai 
1358, art. 4, certaines personnes , c’est assa- 
voir un chascun estât , seront esleus par les 
dites gens d’église , nobles , et bonnes villes et 
commis de par nous pour le fait des dites aides 
ordener et mettre fin. » Ibid. art. 17. Dans la 
commission du 3 mars 1356 que j’ai citée 
dans la note précédente , il est dit : « ont or- 
doné ( les états de 1356, les plus puissans qu’il 
y ait eu en France ) et avisé que vous soyez les 
esleus es villes et diocèses de Clermont et de 
S.* Flour,et aurés pouvoir de nostre autorité 
de asseoir , cuillir et recevoir par nous ou par 
autre que vous députerés ad ce , es villes et 
diocese de Clermont et de S.* Flour toutes les 
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revenues dudit ayde, povoir de contraindre et 
faire contraindre , etc. » 

« Ne pourront riens faire les généraubt 
superintcndenz des trois estatz dessus diz , ou 
fait de leur administration , se il ne sont d’ac- 
cord tous ensemble , et se il advenoit que il 
fussent à descort des choses qui regardent 
leurs offices , nos gens du parlement les pour- 
roient accorder et ordonner du descort. » Or do ru 
du 28 décembre 1355, art . 5. 

(8) « Uns genstishom ne rend coustumes ne 
péages de riens qu’il acheté ne qu’il vende se 
il n’achete pq|ir revendre et pour gainer. » 
Estab. de Saint Louis , L. 1 , ch. 58. Dans le* 
capitulaires de Charlemagne et de Louis-le- 
Débonnaire, on trouve plusieurs articles qui 
prouvent que la noblesse faisoit le commerce. 
Je pourrois citer ici plusieurs chartes de com- 
mune données par des seigneurs puissans à 
leurs sujets , et dans lesquelles iis se réser- 
voient un certain temps marqué pour vendre 
privativement, non pas les seules denrées qui 
provenoient de leurs terres , mais celles mêmes 
qu’ils avoient achetées pour les revendre. 

(9) C’est à ces intrigues , à ces ligues dont 
je parle dans le corps de mon ouvrage , qu’a 
rapport l’article 48 de l’ordonnance du mois 
de mars 1356 , et donnée sur la demande des 
états. « Nous ferons jurer au dit chancelier , 
aux gens dudit grand conseil et aux autres 
officiers et conseillers qui sont entour nous, 
sur saintes évangiles de Dieu , qu’ils ne feront 
ensemble confédération , conspiration ou al- 
liance , et par exprès leur avons deffendu et 
enjoint et commandé sur peine d’estre privés 
de tous offices royaulz perpétuellement et sens 
rappel, au cas qu’il feront le contraire. » 

L’article 52 de la même ordonnance ajoute 2 
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« pour ce qu’il est venu à nostre cognoissanct 
qut^auscuns des personnes qui furent à Pjris à 
l’assemblée d’environ la S.* Remy dernièrement 
pissé , et à l’assemblée du cinquième jour de 
février en suivant, et qui vendront aux autres 
assemblées , ont encouru la malivolence , ou 
pourroient encourre d’aucuns des officiers 
pour le temps de nostre dit seigneur et de 
nous , lesquels se sont de fait etfarciés, se ils 
eussent peu de eulz grandement navrer , ble- 
cier , ou mettre à mort ou fa re mettre , et 
encore pourroient faire , etc. » ' 

(io) « Les aides, subs ; des$ gabelles ont 
peu profité ou fait des guerres ou elles estoie.it 
ordonnées , parce que aucuns se sont etfbrcié* 
par mauvais conseil de les distribuer et con- 
vertir en d’autres usages dont tout li royaume 
est grandement grevé. » Ordon. du mois de mars 
1356 , art. 2. « Pour ce qui esta nostre cog- 
noissance venu que plusieurs subgés du royau- 
me ont moult esté grevés et dommagiés par 
ceulz qui ont été commis à lever , imposer», 
et exploiter la gabelle, imposition et subside 
octroyez en l’année passée , et que ce que ils 
levoient , ils ne tournoient pas à moitié au 
proufit de la guerre » mais à leur proufit singu- 
lier et particulier, etc. » Ibid. art. 20. Je 
n’ignore pas qu’il faut se défier des ordon- 
nances et les étudier avec une critique sévère. 
Dans les temps anciens , comme aujourd’hui , 
le conseil ne se piquoit pas de respecter tou- 
jours la vérité. Il me seroit facile d’en citer 
vingt exemples-, mais je me contenterai d’avertir 
mes lecteurs , qu’avant de compter sur une 
ordonnance , il faut examiner avec soin dans 
quelles circonstances elle a été publiée , et quel 
esprit ou quel intérêt l’a dictée : c’est une règle 
que je me suis prescrite , et que j’ai observée 
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ïeligleusement. Pour juger combien l’ordon* 
nance que je viens de citer doit avoir de poids, 
et combien les reproches qu’on fait aux agens 
des états sont mérités , il suffit de remarquer 
que cette ordonnance ne fut point l’ouvrage 
du seul conseil , ce qui la rendroit suspecte > 
mais qu’elle fut dressée de concert avec les 
états -, et ils n’auroient pas passé cette accu- 
sation contre leurs officiers , si elle n’eût été 
fondée. 


CHAPITRE III. 

(1 )Tj es députés aux états recevoient de leurs 
commettans des instru&ions et des pouvoirs »- 
qu’il ne leur étoit point permis de passer y et 
le conseil lui-même convenoit de cette vérité. 

« Nos vous mandons que vous envoyés vers, 
nous à Bourges à ceste prochaine Pasques fîo- 
ries , sufficiens et sages à qui nous puissions 
avoir conseil, et qui apportent avec eux suffi- 
ciant pooir de vous , par quoi ce qui sera fait 
avec eux et avec les autres bonnes villes , soit 
ferme et stable pour le profit commun, » Let- 
tres de convocation de Philippe-le-Long en ✓ 
1316 , aux habitans de la ville d’AIby ; voyez 
D. Vaissete , T. IV , preuves , p. 1 54. « Nous 
vous mandons et requérons , sur la féalité 
en quoi vous estes tenus et astrains à nous y 
que vous eslisiés quatre personnes de la ville 
de Narbonne dessus ciitte , des plus sages et 
plus notables , qui audit jour soient à Poitiers, 
instruits et fondés suffisamment de faire aviser 
et accorder avecques nous tout ce que vous, 
pourries faire se tous y estiés présens. « Let-' 
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très de convocation du 30 mars 1320, Ibid. 

D. Vaissete ,/>. 162. 

« Au premier jour de mars prochain ve- 
nant , s’assembleront en nostre ville de Paris , 
les personnes des trois estas dessus diz , par 
eulz ou par procureurs suffisamment fondés , 
pour veoir et oir , ect. Ordon. du 28 décem- 
bre 1355 , art. 6 . Pour ce que les dites aides 
ne sont accordées que pour un an tant seu- 
lement , les personnes des trois estaz dessus 
diz par eulz ou leurs procureurs suffisam- 
ment fondés s’assembleront , etc. » Ibid , art. 
7. Cette doctrine étoit si constante et si cer- 
taine, que dans les états de 1382 les députés 
des villes répondirent aux demandes du roi , 
qu’ils avoient ordre d’entendre simplement les 
propositions qu’on leurferoit, et qu’il leur étoit 
défendu de rien conclure. Ils ajoutèrent qu’ils 
fer oient leur rapport, et qu’ils ne négligeroiênt 
rien pour déterminer leurs commettans à se 
conformer aux volontés du roi. S’étant assem- 
blés , ils déclarèrent qu’on ne pouvoit vaincre 
l’opposition générale des peuples au rétablis- 
sement des impôts , et qu’ils étoient résolus 
de se porter aux dernières extrémités pour 
l’empêcher. Les députés de la province de 
Sens butre-passèrent leurs pouvoirs , et furent 
désavoués par leurs commettans , qui ne payè- 
rent point le subside accordé. Des bailliages 
ont même quelquefois refusé de contribuer 
aux charges de l’état , sous prétexte qu’aucun 
représentant n’avoit consenti en leur nom. Ils 
avoient raison , puisque toute aide étoit re- 
gardée comme un don libre , volontaire et 
gratuit. 

(2) Pour prévenir tout embarras , j’avertis 
encore icile lecteur que ce mois de février dont 
je parle, appurtenoit à l’année 1356 , parce 
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que Tannée ne commençoit alors qu’à Pâ- 
ques. 

(3) « Nous avons pour obvier à ce ( la né- 
gligence , l’infidélité , etc. des ministres ) en- 
joint estroitement à tous ceulz et à chacun par 
soi , que nous avons maintenus , esleus et re- 
tenus dudit grand conseil , par le bon avis et 
conseil des diz trois estatz , etc. » Ordon. die 
mois de mars 1356, art. 42. 

(4) Voyez l’ordonnance du mois de mars 
1356 , les articles 7 et 12 , au sujet des repro- 
ches qu’on faisoit au parlement. L’article 13 
fegarde la chambre des comptes. Au sujet des 
autres abus dont je parle , et qu’on eut l'im- 
prudence d’attaquer à la fois et trop précipi- 
tamment , voyez les articles 8 , 24 , 2 5 , 28 , 30 « 
Ji » 37 » 38,44 » 45 > 4 <Set 47 - 

(5) « Avons accordé et ordonné , accor- 
dons et ordonnons de la volonté et consente- 
ment des diz trois estaz que les diz generaz dé- 
putés sur le subside ou fait de leur adminis- 
tration , ne puissent rien faire , se il ne sont 
d’accort tout ensemble ou au moins les siz , 
d’un chacun estât deux. Ibid. art. 3. 

(6) « Ordenons que sans autres lettres ou 
mandemens de nostre dit seigneur ou de nos 
gens , les diz trois estaz se puissent rassem- 
bler en la ville de Paris ou ailleurs , où bot» 
leur semblera , par deux ou trois fois et plus 
si mestier est , dudit lundi de quasimodo 
jusques à' l’autre premier jour de mars mil 
trois cent cinquante-sept, pour pourveoir et 
adviser sur le fait de la dicte guerre et la 
provision et ordonnance de là dicte aide , et 
sur le bon gouvernement du royaume. » Ibid, 
art. 5. S’il reste quelque doute au sujet de la 
puissance législative que j’ai dit que les états 
rccounoissoient dans le roi Jean , je prie de 
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bien peser les expressions de ces derniers arti- 
cles et de juger. 

(7) « Appert clerement et notoirement que 
aucun d’eulz , comme traistres et conspirateurs 
en contre la majesté de monsieur et de nous , 
et de l’honneur et bien de la couronne du 
royaume de France , en ont été depuis justi- 
ces et mors vilainement, et les autres s’en sont 
fouiz , qui n’ont osé attendre la voye de la 
Justice , et se sont rendus nos ennemis de 
tout leur povoir publiquement et notoire- 
ment. » Lettres-patentes du z8 mai 135^ , par 
lesquelles le dauphin , régent , rétablit dans 
leurs titres et dignités les vingt-deux officiers 
destitués parles états de 1356. Il y a peu de 
pièces plus importantes que celle-ci : que doit 
devenir le gouvernement , quand on voit louer 
publiquement la plus honteuse flatterie et 
calomnier le patriotisme ? 


CHAPITRE IV. 

(O M. de Rapin Thoiras , dans sa disser- 
tation sur le gournement des Anglo-Saxons , 
croit que les fiefs étoient établis en Angle- 
terre avant la conquête de Guillaume , duc 
de Normandie ; mais j’ai peur que ce savant 
historien n’ait pris pour des fiefs les terres que 
ces rois saxons donnoient à leurs courtisans , 
et qui n’étoient autre chose que les dons de 
nos rois Mérovingiens , et que j’ai cru devoir 
appeler des bénéfices. Il est démontré , si je 
ne me trompe , que les peuples germaniques 
n’avoient aucune idée des fiefs j la plupart ne 
Cultivant point la terre , n’avoient aucune de- 
meure fixe. N’étant que des brigands unis pour 
faire du butin qu’ils partageoient également , 
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étoit-il naturel qu’ils imaginassent de vendre 
leurs services ? Si les fiefs étoient établis en 
Angleterre quand Guillaume y passa, M. de, 
Rapin aurait du nous tn expliquer la nature. 
Ces fiefs n’avoient-ils rapport qu’à l’ordre éco- 
nomique des familles , comme ceux que 
Charles - Martel établit , ou formoient-ils , 
comme nos derniers Carlovingiens ,. le droit 
public de la nation ? Il auruit fallu faire con- 
naître les évènemens qui avoient produit cette 
révolution. Si elle eût été plus ancienne que 
la conquête , le gouvernement féodal des An- 
glais auroit eu un caractère particulier , et il 
me semble au-contraire qu’il puroit être fait 
sur le modèle de celui des Normands. 

Si on y remarque quelque différence , c’est 
qu’il étoit tout simple qu’en faisant des libé- 
ralités en Angleterre, Guillaume ne s’assujettît 
pas aux coutumes qui le gênoient en Nor- 
mandie. Il étoit libre de mettre dans ses di- 
plômes d’investiture les clauses qui luiétoient 
les plus favorables; et la France, ainsi qu’on 
l’a vu , lui en fournissoit des exemples. M. 
Hume nous dit que le vainqueur partagea l’An- 
gleterre en sept cents baronnies , qui toutes 
relevèrent immédiatement de la couronne ; 
que les justices des barons ne furent point 
souveraines dans leurs terres , et que le roi 
soumit les fiefs à une légère redevance. Je 
le crois sans peine , car Guillaume devoit alté- 
rer et tempérer les coutumes qui lui étoient 
incommodes en Normandie. Il sentoit com- 
bien il lui çtoit utile que les grands fiefs re- 
levassent immédiatement de lui. La souverai- 
neté des justices, normandes resserroit désa- 
gréablement sa juridiction ; et il savoit par 
expérience que plus il seroit riche , plus il 
aeroit puissant. 
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(2) Il y a deux copies de cette charte dans 

le livre rouge de l’échiquier : Matthieu Paris 
en donne aussi deux copies , et M. Blackstone 
en fournit une cinquième dans son savant 
recueil des lois d’Angleterre. Il y a quelques dif- 
férences entre toutes ces copies , sur-tout dans 
le préambule et la conclusion de la charte ; 
mais le corps de la piece est essentiellement 
le même. M. Blackstone trouve un peu ex- 
traordinaire qu’ayant été envoyée dans tous 
les coûtés d’Angleterre, déposée dans les 
monastères , on n’en trouva plus aucune 
copie sous le règne de Jean-sans-Terre ; et 
de là il paroît douter de la réalité de cette 
charte. Je n’entreprendrai point de discuter 
les raisons de ce savant Anglais dont je n’en- 
tends pas la langue. Je conviens qu’il est ex- 
traordinaire que toutes les copies de la charte 
de Henri I.« aient disparu en même-temps j 
mais le seroit-il moins que toute l’Angleterre 
eût cru avoir une charte qu’on ne lui avoit 
pas donnée ? Quoi qu’il en soit , il me suffit r 
pour fonder mes raisonnemens , que les An- 
glais fussent persuadés qu’ils avoient reçu de 
Henri I.« une charte qui rétablissoit leurs an- 
ciennes libertés. ^ . .. 

(3) Concessimus etiam omnibus liber is komi- 
rtibus regni nostri pro nobis et hœredibus nos- 
tris in perpetuum , omnes libertates sub script as 
habendas et tenendas eis et hœredibus suis de 
nobis et hœredibus nostris. Mag. Cart. art. 1. 
Jïulla vidua distringatur ad se maritandum 
diim voluerit vivere sine tnarito , ita tamen 
quod securitatem fac 'tat quod se non maritabit 
sine assensu nostro , si de nobis tenuerit , vel 
sine assensu domini sut de quo tenuerit , si de 
eilio tenuerit . Ibid. art. 8. On a vu que le 
royaume fut partagé en sept cents baronnies. 

Ces 
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Ce 4 barons immédiats abandonnèrent une 
partie de leurs terres , et se firent des vassaux , 
dont le nombre » selon les historiens , monta 
à soixante mille deux cents quinze. En lisant 
les articles de la grande charte , que je ne rap- 
porte ici que pour faire voir avec quelle sa- 
gesse les seigneurs anglais traitèrent avec Jean- 
sans-Terre, on pourra s’apercevoir que Guil- 
laume le conquérant avoit établi en Angle- 
terre les coutumes féodales de France. 

Nullum scutagium vel auxilium ponatur in 
regno nosiro , ni si per commune consilium regnt 
nostri , ni si ad corpus nostrum redimendum s 
es primogenitum filium nostrum mil item facien- 
dum et ad filiam nojlram primogenitam mari- 
tandem , et ad hœc non fiat nifi rationabile auxi- 
lium. Simili modo fiat de auxiliis de civitate 
London . Ibid. art. 13 , et civitas London ha- 
beat omnes antiquas libertates et libéras con- 
suetudines suas tam per terras quàm per aquas. 
Pretereà volumus et concedimus quod omnes 
aliœ civitates et Burgi et villes et portus ha- 
beant omnes libertates et libéras consuetudincs 
suas. Ibid. art. 1 3 , nos non concedimus de 
ccetero alicui quod capiat auxilium de liberis 
hominibus suis nisi ad corpus suum redimen- 
dum , et ad faciendum primogenitum filium 
suum militem , et ad primogenitum filiam suam 
maritandam , et ad hoc non fiat nifi rationa- 
bile auxilium. Ibid. art. 5. 

Communia placita non sequantur cur 'am nos- 
tram , sed teneantur in aliquod loco cer- 
to. Ibid. art. 17. Nos , vel si extra regnum fue- 
rimus , capitalis justiciarius noster , mittimus 
duos justiciarios per unumquemque comitatum , 
per quatuor vices in anno , qui cum quatuor 
militibus cujuslibet comitatus electis per comi- 
tatum , capiant in comiuttu et in die et loco 
Tome III . L 
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xomitatus assis as p redictas. Ibid. art. 18. Liber 
homo non amcrcietur propatvo delicto ntsi secuti- 
dum modum déliai , et pro magno delicto amer- 
cietur secundum magnitudinem delicti salvo 
contenemento suo ; et mercator eodem modo 
salve mercandisa tua ; et villanus eodem modo 
amercietur salvo wainnagio suo , si inciderint 
in misericordiam ncstram ; et nulla predic - 
tarum miser icordiarum ponatus nisi per sacra- 
mentum proborum hominum dcvisneto. Ibid. art. 
to.Nullus constabulariusvel al tus ballivus nos- 
xcr capiat blada vel alia catalla alicujus , , 

nisi statim tilde reddat denarios , aut respcctum 
inde habere possit de voluntate débitons. Ibid, 
art. 28. Nullus vicecomes vel ballivus nosttr 
vel aliquis alius capiat equos vel cavetas ali - 
eu jus liberi hominis , pro cariagio facietido » 
nisi de voluntate ipsius liberi hominis. Ibid, 
ûrt. 30. Brève quod vocatur precipe , de cœtero 
non fiat alicui de aliquo tenemento , unde liber 
iiomo amittere possit curiam suam. Ibid. art. 

34. Nullus liber homo capiatur , imprisone- 
tur , aut dissaisiatur , aut urtagetur , aut ali- 
quo modo destruatur ; nec super eum ibimus , 
nec super eum mittemus , nisi per legale judi- 
cium parium suorum , vel per legem terræ . 
îbid. art. 39. 

Omnes mercatores habeant salvum et secu - 
tum exire de Anglia , et venire in Angliam , 
et morari et ire per Angliam tam per ter ram 
quam per aquam ad œmendum et vendendum 
sine omnibus malistoltis per antiques et rectos 
consuetudincs ; prœterquam in tempore guverro , 
et si sint de terra contra nos guverriva. Êt si tabes 
inveniantur in terra nostra in principio guverre , 
attdchientur sine dampno corporum et rerum , 
do nec sciatur à nobis vel capitali justiciario 
aostro , quod modo mercatores terræ nostrat 
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tracte ntur qui tum invenientur in terra contra 
nos guverriva ; et si nostri suivi sint ibi , al U 
talvi sint in terra nostra. Ibid. art. 41. 

(4) In perpetuum facimuset concedimus eis t 
X baronibus J securitatem subscriptam , videli- 
cet quod barones eligam viginti quinque regno 
quos voluerint , qui debeant pro totis viribus suis 
cbservare , tenere et facere observât i pacem et 
libertates quas eis concessimus , et hac présenté 
carta nostra confirmavimus. lia scilicet quod is 
nos vel justiciariusnoster , velbailhvi nostri , vel 
aliquis de ministris nos tris in aliquo erga aliquem 
designerimus , vel aliquem articulorum pacis 
eut securitatis transgressi fuerimus , et delic- 
tum ostensum fuerit quatuor baronibus de prœ- 
dictis viginti quinque baronibus , illi quatuor 
barones accédant ad nos vel ad justiciarium 
nostrum , si fuerimus extra regnum , propo - 
nentes no bis excessum , petent ut excessum il- 
ium sine dilatione faciamus emendari ; et si nos 
excessum non emendaverimus , vel si fuerimus 
extra regnum , justiciarius noster nos emenda - 
verit intra tempus quadraginta dierum compu- 
tandum à tempore quo monstratum fuerit nobis 
vel justiciario nostro si extra regnum fuerimus t 
prœdicti quatuor barones référant causam illam 
ad residuas de viginti quinque baronibus ; et 
illi viginti quinque barones cum communa tv- 
tius terrœ , distringant et gravabunt nos mo - 
dire omnibus quibus poterunt , scilicet per cap - 
tionem castrorum , terrarum , possessionum , 
et aliis modis quibus poterunt , donec fuerit 
emendatum secundum arbitrium eorum , salva 
persona nostra et regine nostre et liberorum . , 
et cum fuerit emendatum , intendant nobis 
sicut prius ; et quicumque volutrit de terra » 
juret quod ad predicta omnia exequenda pare - 
bit mandat is predictorum viginti quinque ba • 
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ronum , et quod gravabit nos pro posse suô 
cum ipsis ; et nos publLe et libéré damus licen- 
tiam jurandi cuilibet qui jurare voluerit , et 
nulli unquam jurare prohibemus. Omnes au- 
tem illos de terra qui per se et sponte sua 
noluermt jurare viginti quinque baronibus de 
distringendo et gravando nos cum eis , facïe - 
mus jurare eosdem de mandato nostro sicut 
predictum est. Et si aliquis de viginti quin- 
que baronibus decesserit , vel à terra decesserit , 
s\el cliqua modo impeditus fuerit , quominus 
ista predicta possent exequi , qui residui fue- 
rint de ptedictis viginti quinque baronibus , 
eligant alïum loco ipsius pro arbitrio suo , qui 
simili modo erit juratus quin et ceteri. In om- 
nibus autemque istis viginti quinque baronibus 
committuntur exequenda , si forte ipsi viginti 
quinque présentes fuerint , et inter se super re 
aliqua discordaverint , vel aliqui ex eis sum- 
moriiti nolint vel nequeant interesse , ratum 
habeatu et firmum quod major pars eorum qui 
présentés fuerint providerit vel preceperit , ac 
si omnes viginti quinque in hoc consensissent , 
et predicti viginti quinque jurent quod omnia 
ante dicta f déliter observabunt, et pro toto posse 
suo facicnt observari. Et nos nihil ïmpetrabi- 
mus ab aliquo per nos nec per alium per quod 
aliqua istarum concessionum et liber tatum revo- 
cetur et minuatur ; et si aliquid taie impe - 
tratum fuerit , irritum sit et- inane , et num - 
quam eo utemur per nos nec per alium. Cart. 
Mag. art. 6 r. 

(5) Pour se convaincre que la grande charte 
donna un nouveau caractère aux Anglais, il 
suffit de voir dans le recueil de M. Blacks- 
tone , les pièces qui concernent les succes- 
seurs de Jean-sans-Terre. Voyez la charte de 
Henri III du 11 février 1224 , vous y trouve- 
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rez les mêmes articles , à l’excep don de la 
juridiction des vingt - cinq barons dont il est 
parlé dans b remarque précédente. 

L’acte d’Edouard I.er du 5 novembre 1 297 , 
est remarquable. « Sachiez que nous al ho- 
neur de D:eu et de seinte église e au profist 
de tout nostre roiaume avoir graunté pur nous 
et pur nos heyrs , ke 1a graunt chartre 
de fraunchises e la chartre de la foreste les- 
quels feurent faites par un commun asent de 
.tout le roiaume en le tems le roi Henry nos- 
tre pere , soient tenues en touz leur pointz 
sauns nul blemissemens. E voluns ke meis- 
mes ce les Chartres desoutz notre seal soient 
envieez à nos justices aussi bien de la forest , 
cume as autres , e à tous les viscountes des 
counteez , e à touz nos ministres , e à toutes 
nos citeez parmi b terre ensemblement ore 
nos brefz , en les qui eux serra countemi kil 
fâcent les avaunt dites Chartres publier \ e ke 
il fount dire au peuple ke nos les avumes 

graunteez de tenir les on toutz leur pointz 

et volums ke si nuis jugemenz soient donnez 
desoremes encountre les pointz des Char- 
tres avaunt dites par justices e par nos autres 
ministres qui contre les pointz des Chartres 
tiennent pied devaunt eaux , soient defez et 
pur nyent tenus. Et voloms ke meismes ce- 
les Chartres desoutz notre seal soient envieez 
as églises cathédrales parmi nostre roiaume , 
et la demoergent, e soient deus fiez par an 
lues devaunt le peuplé. E ke arceveesques , 
evesques doingnent sentences du graunt escu- 
meng countre touz ceaux qui contre les avaunt 
dites Chartres vendrount ou en fait , ou en 
ayde , ou en conseil , ou nul poynt enfrein- 
dront , ou encountre vendrount j et ke celes 
sentences soient dcnunciez e publiez deux 
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foys par an par les avant dits prelas. E ' sT 
meismes les prelas évesques ou nul deux; 
soient necgligentz à la denunciatiun susdite; 
faire par les arceyeesques de Caunterbire et- 
du Evewyk qui par tems ferrount si err 
me croyentr, soient repris e distrinz a meis- 
mes cele denunciaciun fere en la fourme- 

avau nt dite e au suit avaons graunte pufr 

nous e pur nos heyrs, as arceveesques, evesques^ 
abbees, prieurs e as autre gentz de seint église , 
e as countes, e barouns, e à toute la communauté' 
de la terre que mes pur nuis busoignie tien ma- 
nere des aydes mises ne prises de nostre roiau- 
me ne prendrums ke par commun assent de 
tut le roiaume , e a commun profist de meisme 
le roiaume , sauve les anciennes aydes e pri- 
ses dues e acoustumees , e pur ce ke tout le 
plus de la communauté dcl roiaume se sen- 
tent durement grevez de la maletoute des ley- 
nes , c’e;st à- saver de chescun sac de leyne- 
quarante sous à nous unt prie ke nous les vou— 
scssums reletser*, nous a leur priere les avums 
pleinement relesse , c avums graunte ke cela 
ne autre mes ne prendrons sauntz leur com- 
mun assent e lur bone volonté. » 

Je ne puis me dispenser de rapporter encore 
ici l’acte du même Edouard I.« du 6 mars- 
1299. On verra que les Anglais étoient forte- 
ment attachés à la grande charte , et que l’es- 

Î >rit de cette pièce devint l’esprit général de 
a nation. « Que celles Chartres soient bail- 
lées à chescun viscont d’Engleterre desoutz le» 
seal le roi a lire quatre foiz par an devant le- 
poepie en plein conte , e est asavoir a pro— 
chein conte apres la Seint Michel , al pro- 
chain conte apres la Noël , al prochein conte, 
apres la Pasqe , et»a prochein conte apres la- 
Seint Johau. Etaceles deus Chartres en. chss— 
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«an poynt , et en chescun article , de elès fer- 
mement tenir ou remedie ne fust avant par lu* 
commune ley , soient eslus en chescun conte 
par la commune de meismes le conte , trois 
prodes hommes chivaliers ou autres loiaux , 
sages et avises qui soient justices , jures et 
assignes par les lettres le roi overtes de soen 
grant seal , de oyr et déterminer santz autres 
bref que leur commun garant , les pleintes qe 
se ferront de tous iceaux que vendront ou- 
mesprendront en nul desditz poyntz des avant 
dites Chartres es contetz ou ils sont assignes,, 
ausi bien de deuz franchises corne dehors , e 
ausi bien des ministres le roi hors de leur 
places corne des autres j et les plintes oyr de 
jour en jour santz delay les terminent sant» 
alluer les delais qe sont ailuer par commune 
ley. E qe meismes ceaux chivaliers aient poer 
de punir tous ceaux qe serront atteintz de 
trespas fait en contre nul point des Chartres 
avant dites , ou remedie ne fust avant par" 
commune ley , ausi corne avant est dit par" 
emprisonement , ou par ranceoun ou par 
amerciement , selon ce qe la très pars le de-- 
mande , et par ces nentend pas le roi ne nul 
de ceaux qe fust a cest ordenement fere , qe* 
les chivaliers avant dits tiegnent nul play le" 
poer qe donne leur serra , en cas ou avant ces : 
heures fust remedie , pourveu seîont la com-*- 
mune ley par bref., ne qe préjudice en soit 
fat à la commune ley ne a les Chartres avant* 
dites en nul de leur pointz. E voet le roi qe 
si tous treis ne soient présents , ou ne purfont* 
as toutes les fois entendre a faire leur office* 
en la fourme avant dite , qe deus des treis le 
facent , e ordene est qe les* viscontes e les£ 
feaillifs entendantz as les comandements dèsï 
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avant dites justices en quant qe apent à leur 

office. » 

Edouard I.er confirma encore , le 14 février 
1300 , la grande charte et la charte des forêts ; 
il est dit dans cet acte : Volumus et concedr- 
mus pro nobis et heredibus nostris , quod si 
quo statut a fuerint contraria dictis cartis vel 
a/icui articulo in iisdem cartis contento , ea 
de commuât consilio regni nostri modo debito 
emendentur vel etiam adnullentur. 

Je ne rapporterai pas un plus grand nom- 
bre d’autorités *, il suffit de parcourir les or- 
donnances des successeurs de Jean-sans-Terre, 
pour voir combien toute la nation est atta- 
chée à la grande charte. C’est toujours le mê- 
me esprit qui règne dans toutes les lois. Le§ 
ordonnances commencent toujours par ordon- 
ner que la grande charte sera observée ; c’est 
une loi fondamentale dont on ne s’écarte 
jamais. Les Anglais furent moins empressés 
à faire de nouvelles lois qu’à confirmer le& 
anciennes , ce qui consolidoit à-la-fois leurs 
mœurs , leur caractère et leur gouvernement. 
Avoit-on à reprocher au gouvernement quel- 
que infidélité ? On ne se contentoit point de 
faire des plaintes vagues , on exigeoit du roi 
un nouveau serment , et on rappeloit dans la 
nouvelle ordonnance l’article de la loi qui 
avoit été violée ou transgressée : les abus 
n’avoient pas le temps de s’accréditer. 

Avant que de finir cette remarque , je dirai 
que dans les ordonnances qui ont suivi la 
grande charte , il n’est plus parlé de cette juri- 
diction ou de ce tribunal formé par vingt- 
cinq barons , et destiné à réparer les torts et 
les injustices du roi. Peut-être n’avoit-on eu 
recours à cet expédient un peu violent , que 
parce que les assemblées du parlement n’étoient 


Digitized by Google 


et Preuves. 249 
ni fixes ni régulières \ elles le devinrent bien- 
tôt : le parlement fut convoqué tous les ans , 
et on ne sentit plus la nécessité d’avoir des 
tribuns qui veillassent d’une manière particu- 
lière à la sûreté publique. 

( 6 ) On a vu dans les notes précédentes 
que Guillaume - le - Conquérant soumit tou- 
tes les terres d’Angleterre à quelques redevan- 
ces , et on imagine sans peine que ses succes- 
seurs ne tardèrent pas à vouloir les augmen- 
ter. Plus les priqces sont ignorans et foibles , 
plus ils croient que l’argent supplée à tout : 
ainsi Jean-sans^Terre exigea des ecclésiasti- 
ques et déparons la septième partie de leur 
mobilier^ établit à plusieurs reprises des im- 
pôts arbitraires. Cette violence souleva la na- 
tion , et on ne manqua point d’établir dans 
la grande charte que le roi ne pourroit faire 
aucune levée d’argent sans le consentement 
des barons. 

« E ausi avoms grante pur nous et pur nos 
heirs as arcevesques , evesques , abbés e prieurs 
et as autres gentz de seint église , e as contes , 
e barons , e tote la communauté de la terre 
qe mes put nule besoigne tien manere des ai- 
des , mises ne prises de nostre roiaume ne pren- 
drons , fors qe par commun assent de tout le 
roiaume , e à commun profit de meimes le 
roiaume , sauve les auncienes aides e prises 
duesacoustumes. » Ordonnance d’Edouard I.er, 
du ïo octobre 1297 , art. 6 . Autre ordonnance 
du même prince , donnée la trente-quatrième 
année de son règne. Nullum tallagium vel 
auxilium per nosvel heredes nostros , in regno 
nostro ponatur seu levetur sine voluntate et as - 
sensu archiepiscoporum , episcoporum , comitum , 
baronum , militum , Burgensium et aliorum 
liberorum communium de regno nostro. Art. !• 

LS 
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( 7) On ne peut se déguiser que les prédé- 
cesseurs de Jean - sans - Terre n’eussent dans' 
leurs mains toute la puissance législative. Les' 
barons , assez forts pour forcer le. roi à don- 
ner la grande charte n’osent rien insérer- 
dans cette pièce qui indique qu’ils aient quel- 
que prétention de concourir à la loi. La charte 
qu’ils arrachent au prince est toâte son ouvrage. 
Concessimus etiam omnibus liberis ho minibus* 
regni nostri , pro nobis et heredibus nos tris irt 
perpetuum omnes libertates subscriptas haben~ 
das et tenendas eis a heredibus suis de nobis* 
et heredibus nostris. Art. 1. 

A la tête de cette charte du roi Jean , on* 
trouve dans un exemplaire une attestation des 
évêques d’Angleterre , dans laquelle ils disent r 
Sciatis nos - inspexisse cartam quam dominus 
nos ter Johannes illustris rex Angliae fecie 
comitibi s , laronibus et liberis hominibus suis 
Angliae de lihertate sanctœ ecclesiae , et liber ~ 
tatibus et liberis consuetudinibüs suis eisdem 
ab eo eoncessis sub hac forma. Si on fait at- 
tention à la doctrine et aux préjugés du temps 
dont je parle, on ne doutera point que les 
deux- passages que je viens de citer ne prou- 
vent la proposition que j’ai avancée. La na- 
tion croyoit avoir si peu la droit de faire les 
lois avec le prince , que la grande charte est 
moins une loi qu’un traité. Voyez une pièce 
que M.. Blackstone a mise à la suite de la 
grande charte. Hœc est conventio facta inter 
dominum Jokannem regem An ;liœ ex una par- 
te , et Robertum et alios comités et baro- 

nes et libères homines totius regni ex altéra . 
parte. . - ' 

La grandè charte fit une révolution , et le 
gouvernement étant entièrement changé , le. 
roi -ne, put porter des lois sans. le. consente-? 
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racnt de- son parlement.- « Ce sont les établis- - 
sementz le roi Edward fils le roi Henry , faitz ■ 
àWertm’à son prim’parlement general après- 
son coronement , lendimaine de la clause de 
pask’ , l’an de son régné tierce par son con- 
seil , et par l’assentement des arcevesques , » 
evesques , abbez , prieurs > countes , barons 
etlacomminatte de la terre illesqes semons.» 
Ordonnance du 25 avril 1275. Dès que le con- 
sentement d’un ordre est nécessaire pour faire - 
et publier la loi , il faut avouer que cet ordre-' 
est en partie législateur. Suivez les ordon- 
nances recueillies par M. Blackstone , et vous ; 
verrez que le roi ne fait plus de loi sans le 
consentement des grands , et que bientôt on - 
demande celui des communes. 

(8) Les Anglais ne sont point d’accord 
entr’eux sur le temps où les communes entrè- 
rent dans le parlement; et je ne suis point assez 
versé dans leur histoire pour oser entreprendre 
de décider cette question. Je me bornerai à- 
faire ici quelques réflexions que j'abandonns- 
aux lecteurs.- Dans l’article 14 de la grande 
charte , qui règle de quelle manière on convo- 
quera le conseil de la nation, il est dit que le 
roi fera sommer par des ordres particuliers 
les archevêques , évêques , abbés , comtes et 
les principaux barons , et sommer en général 
par ses baillis les vassaux les moins importons < 
de la couronne. Il n’est point parlé des com- 
munes , il n’est point même parlé de la ville de 
Londres ; n’en peut-on pas conclure qu'elles^ 
n’entroient point au parlement? Cette conjec— 
tureest d’autant plus vraisemblable que sous.? 
les prédécesseurs de Jean-sans-Terre , le par- 
lement n’étoit que la cour féodale du roi; et en* 
vertü de quel titre des particuliers dè Londres , » 
ou des comtes auroient-ils été appelés pouc-' 
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siéger avec les pairs du royaume 1 L’orgueil 
des fiefs ne permettoit pas ce mélange. 

Sciât is nos inspexisse cartam quam do minus 
noster Johannes illustris rex Anglicefecit comi - 
tibus , baronibus et liber is ho minibus suis An - 
glice , etc. Il me semble qu’on ne peut point 
inférer de ce passage que j’ai déjà cité dans 
une remarque précédente , que roi Jean eût 
traité avec les communes •, elles sont nommées » 
il est vrai j mais pourquoi ne les seroient-ellcs 
pas > puisque les grands stipuloient en leur fa- 
veur? En 1299 Edouard L« confirma la grande 
charte et la charte des forêts. « Le roi les ad 
de novel grante renovele e confirme , et à la 
requeste des prelatz , contes et barons en soen 
parlement à Wesmenstre en quaremme l’an de 
soen régné vynt et utisme ad certaine four- 
me , etc. i) Ce passage , si je ne me trompe r 
décid. que les communes n’entrèrent pas dans 
ce parlement , on en auroit certainement fait 
mention. Les grands vassaux , toujours atten- 
tifs aux entreprises du roi dont ils se défioient, 
et qui, pour défendre leur liberté, avoient 
le bon sens de protéger celle du peuple , au- 
roient-ils négligé de parler de ses représen- 
tans , s’ils eussent été admis dans le parle- 
ment ? L’acte d’Edouard en auroit acquis plus 
de force. 

Cependant je trouve dan9 une ordonnance 
du 25 avril 1275 , que les communes furent 
appelées au parlement. J’ai rapporté cette au- 
torité à la fin de la note précédente , et je prie 
d’y remarquer ces expressions : « parl’assente- 
ment des arcevesques , evesques , abbés , 
prieurs , cou n te s , barons et la comminalté de 
la terre illesqfis semons,» elles sont décisives. 
Dans le statut du 30 octobre 1279, il est en- 
core parlé des communes. « Ja en nostre pros-* 
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chein parlement a Westmoustxe apres ledit 
tretit les prelatz,countes et barons et la comu- 
naulté de nostre roialme illocqes assembles en 
avisement sur ceste busoi^ne. » Ne pourroit-on 
pas inférer de là que la presence des commune* 
n’étoit pas nécessaire pour donner au parle- 
ment le droit et le pouvoir de faire des lois ? On 
les convoquoit quand les circonstances Fcrxi— 
geoient , ou quand on vouloitrendre l’assemblée 
plus auguste. 

« Al honeur de Dieu et de seint église, et 
en amendement des oppressions du peuple , le 
roi Edward , fiuz le roi Edward filz au roi 
Edward filz le roi Henri , a son parlement gil 
tynt a Westmonster apres la feste de la puri- 
fication de Nostre Dame, l’an de son régné pri- 
mes , à la rcqueste de la commuue de son 
roialme par les pétitions mys devant luy et son 
conseil en ledit parlement par assent des pre- 
latz , couutes , barons et autres grantz audit 
parlement assembles ad graunte par luy et ses 
heizer a toutzjours les articles soutzescritz. » 
Il paroît par cette ordonnance de 1317 que les 
communes n’entrèrent pas dans ce parlement, 
et se contentèrent de présenter leurs remon- 
trances. On croit voir une coutume qui se 
forme lentement , et qui malgré les contra- 
riétés qu’elle éprouve de temps en temps , ne 
laisse pas d’acquérir tous les jours de nouvelle* 
forets. 

Dans l’ordonnance de 1328 , il est parlé du 
consentement du peuple , de même que de 
celui des seigneurs. « Par assent des prelatz , 
couutes et barons , et autres grantz , et tote la 
communalté du roialme audit parlement se- 
mons, ordona et establiten meisme le parle- 
ment les choses southascrites en la forme qe 
fouscrit. » En 1336 on ne trouve plus le même 
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langage. « Ces sont les choses accordes en par*- 
lément nostre seigneur le roi Edward tierce 
apres le conquest ^ tenu à Westmonster , le 
lundi prochein apres my quaremme , l’an de 
son régné dieme par le dit nostre seigneurie 
roi , de Tassent des prelatz, countes et barons, 
et auxint a la requeste des chivaliers , des 
courues et gentz de commune par lor péti- 
tion mise en dit parlement. » Dans l’ordon- 
nance du 27 septembre 1337 , il est dit: « Ac- 
corde par nostre seigaeur le roi, prelatz, 
countes, barons des assentdes gents de com- 
mune en parlement semons a Westmonster.» 
Dans l’ordonnance du 16 avril 1340,011 trouve 
encore que le consentement du peuple est né- 
cessaire pour faire la loi. « Volons et grantoms 
et establissons par nous et par nos heirs et 
successeurs par assent des prelatz , countes , 
barons et communes de nostre dit roialme 
d’Angleterre. »• 

Cette remarque deviendroit trop longue, si. 
jë voulois suivre toutes ces ordonnances. En 
finissant, je me contenterai d’observer que 
celle de 1397 mérite une attention particulière. 
Le parlement vendu à Richard II établit la pré- 
rogative royale, de façon que le gouvernement 
devenoit arbitraire. Cette ordonnance fut an- 
nullée par le parlement convoqué à l’avène- 
ment de Henri IV au trône en 1399 , et c’est 
peut-être là l’époque de la souveraineté du 
parlement.. 


CHAPITRE V. 

(1) Son père , Philippe , comte d’Evreux 
petit-fils de Philippe-lc-Hardi , avoit épouse 
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Jeanne , fille et héritière de Louis-Hutin , qui. 
possédoit par le. chef de sa mère le royaume de. 
Navarre et les comtés de Champagne et de: 
Brie. Philippe de Valois remit à Jeanne , com- 
tesse d’Evreux , .le royaume de Navarre, mais, 
il ne voulut point se. désaisir des comtés de. 
Champagne et de Brie qui appartenoient égale- 
"ment à cette princesse. Philippe de Valois pré- 
tendoit que ses successeurs ayant possédé, 
ces deux comtés pendant trente ans , il y avoit: 
prescription en faveur de la couronne. 

(2) « Avons octroyé et octroyons ausditz. 
préiatz et autres gens d’église, nobles , bonnes, 
villes et platz pays ,. et aus. habitans dudit, 
royaume de ladite Languedoyl,queles octroiz, 
aydes , dons , subsides et imposicions et gabel- 
les autrefois fuitzi nostre. dit seigneur, à ses. 
devanciers , à nous , ne ceste présenté ayde ne 
soient teniz ne ramenez à.consequence , à depte. 
11e à servitude , et que en aucune maniéré ce. 
ne face , porte ou engendre à eux ne à aucuns 
d’eulx , ne. à leurs successeurs, servitude, 
dommage ne préjudice j aucun prouffit ne. 
nouvel droit à.nostre dit seigneur , à nous ne 
aus successeurs de lui et de nous , en saisine, 
ne en propriété , pour le temps passé et ave- 
nir , et confessons pour nostre. dit seigneur 
pour nous et pour les successeurs de lui , et de 
nous , que ce ont il fait de leur, libéralité et 
courtois e et par . maniéré de pur don. v Ordon . 
du 14 mai 1358 > art. 20. Je prie de comparer, 
le style de cette ordonnance avec celui des 
ordonnances anglaises que j’ai citées dans les 
remarques précédentes. Qn voit que les suc- 
cesseurs de Philippe-le-Bel parlent en législa- 
teurs , et que ceux de Jean-sans-Terre parta- 
gent avec. leur nation la puissance législative. 

(3) a Parce que par importunité des requéi - 
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rans , nous avons passé ou pourrions passer et 
accorder en temps avenir, senz advis et deli- 
beracion de nostre conseil ou autrement plu- 
sieurs choses qui ont été ou sont , ou pour- 
roient estre en dommage de nostre dit seigneur , 
de nous ou du peuple dudit royaume ou 
d’auscun d’ice-lui contre le bien de justice , nous 
avons ordené et promis , ordenons et promet- 
tons que dores en avant nous ne ferons , ou 
passerons , ferons faire ne passer aucuns dons , 
remission de crimes , ou ordenances d’officiers , 
capitaines , ou autres choses quelconques tou- 
chant le fait des guerres , le demaine du 
royaume , et la finance de nostre dit seigneur 
et de nous , senz la presence , advis et delibe- 
ration de trois gens de nostre dit grand conseil 
ensemble tout du moins et en nostre presence. 
Voulons et ordenons que es lettres qui en 
seront faites , lesdites gens de nostre grant 
conseil , c’est assavoir trois du moins de cenlx 
qui auront esté aus dittes lettres passer et 
accorder , le soubscripsant de leurs mains , ou 
qu’ils y mettent leurs signes , s’ils ne sçavent 
escrire , avant que les secrétaires ou notaires 
les signent, u Ibid. art. u. 

(4) Par exemple , après avoir détendu dans 
l’article 12 , que les lettres-patentes soient scel- 
lées du sceau secret , et ordonné de n’avoir 
aucun égard à celles qui seroient ainsi Rel- 
iées , on lit : 0 deflfendons à tous les justiciers 
et subgés du dit royaume qu’ils n’y obéissent, 
si ce n’est en cas de nécessité , et les cas tou- 
chant l’pstat et le gouvernement de nostre 
hostel , et autres cas là ou l’en acoustumer 
à sceller. » Cette malheureuse méthode de faire 
des lois inutiles , ou qui ne sont propres qu à 
laisser la liberté de tout faire à son gre , n a 
que trop été imitée par les successeurs de 
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Charles V. L’inconsidération française aime à 
espérer contre toute raison ; elle ne voit jamais 
la fraude qu’on prépare , et quand elle est 
obligée enfin de l’apercevoir , die croit que 
le législateur , entraîné par les évènemens , 
fait le mal malgré lui, et va se corriger. Nous 
avons peu d’ordonnances qui à la faveur de 
quelque clause ou de quelque malheureux, etc. 
ne se détruise elle-même. 

(5) « Nous avons ordené et ordenons que 
nous prendrons et aurons sur ledit peuple es 
parties de la Languedoyl l’aide qui nous est 
nécessaire et qui ne gravera pas tant nostre 
peuple de trop , comme feroit la mutacion de 
nostre monnoye , seulement , c’est assavoir v 
douse deniers pour la livre de toutes marchan- 
dises et denrées qui seront vendues es parties 
de la Languedoyl, et le paiera le vendeur, et 
ayde sur le sel, et aussi aurons le troisième sur 
les vins et autres bevrages lesquelles sur le sel 
et sur les vins et autres bevrages seront levés et 
cuillis par la forme et maniéré que nous avons 
ordené et ordenons au moins de grief de nostre 
peuple que nous pourrons : lesquelles nous • 
ferons mettre es commissions et instructions 
que nous envoirons à ceulx que nous députe- 
rons sur ce es parties de la Languedoyl. u Ord. 
du 5 décembre 1360 , art. 1. 

Cette ordonnance ne fait aucune mention 
du consentement des états pour la levée du 
subside qu’elle établit , formalité à laquelle on 
n’auroit pas manqué s’ils eussent été assemblés. 
En second lieu , ces differentes impositions 
sont établies pour six ans , ce qui est contraire 
à la pratique des états , qui 11’accordoient 
jamais un subside annuel. Ces raisons ont fait 
conjecturer à M. Secousse , second compila- 
teur des ordonnances du Louvre , que le roi 

; 
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Jean avoit établi cette aide de son autorité- 
privée ; et il me semble qu’on pourroit encore 
donner d’autres preuves pour appuyer son 
opinion : mais il n’est pas question de cela ÿ 
M. Secousse ajoute, préface du T. 3 ,p. 91 ,, 
« qu’il ne fut pas nécessaire d’assembler les 
états pour imposer cette aide , parce qu’elle 
étoit légitime, c’est-à-dire, due par une loi 
et par les principes du droit féodal, suivant 
lesquels les vassaux et les sujets dévoient une 
aide à leur seigneur dans trois cas j lorsqu’il fait 
son fils aîné chevalier , lorsqu’il marie sa fille 
aînée , et lorsqu’il est obligé de payer une 
rançon. » 

M. Secousse n’avoit sans doute pas fait atten-- 
tion que , par l’usage des fiefs , le droit que le 
suzerain avoit d’exiger des aides dans trois 
cas , ne s’étendoit que sur les sujets de se*' 
vassaux , et non sur les vassaux mêmes. «Voyez 
ce que j’ai dit là-dessus , liv: 4;, chap. I , remar- 
que 1.» Par exemple , en supposant que le 
baron de Montmorency dût une aide de cent 
francs au roi ce n’étoit pas de ces propres 
deniers qu’il payoit cette somme , mais il la 
levoit sur les habitans de ses terres pour la- 
remettre au roi. L’aide exigée par le roi Jean 
étoit contraire à la liberté féodale , elle s’éten- 
doit sur les' vassaux même *, carun droit établi 
sur les consommations devoit être également 
payé par tout le monde. 

Secondement,, quand un seigneur armoit 
son fils aîné chevalier-,. marioit sa fille aînée, 
cru étoit fait prisonnier de guerre, il ne dépen- 
doit point de lui d’établir arbitrairement une 
imposition. Dans ftm de ces trois cas les vas- 
saux s’assembloient , jugeoient ce qu’il étoit 
' nécessaire de donner , et faisoient la réparti- 
tion dans leurs terres. Si le roi Jean avoit 
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pensé que l’aide qu’il établissoit lui étoit due 
par les raisons que M. Secousse allègue , pour- 
quoi n’en disoit-il rien dans son ordonnance V 
Pourquoi ne se soumettoit-il pas aux formes 
établies par le gouvernement féodal ? Il y a 
toute apparence que ce prince, fier de l’auto- 
rité que son fils avoit acquise , et de l’humi- 
liation où ses sujets étoient tombés par leur 
faute., ne doutoit point qu’il ne fût le maître 
de. tout oser. J’ai eu une fois l’honneur d’en- 
tretenir M. Secousse sur cette matière cheîc 
M. le marquis d’Argenson ; et je le forçai à 
me dire , au grand scandale de tout le monde , 
que la constitution primitive des Français esc 
une monarchie absolue , qu’un roi de France 
est essentiellement maître de tout j que les 
Capétiens , en se rendant tout puissans , n’ont 
fait que. reprendre l’autorité légitime qui leur 
appartenoit ; qu’en respesetant quelquefois les 
coutumes, ils n’ont pas usé de leurs droits, 
mais ont ménagé par prudence et par bonté , 
nos préjugés , pour nous en délivrer plus sû- 
rement. Il ajouta enfin que les lois et les sermens 
mêmes que nos rois font à leur sacre , ne sont 
point des titres qu’on puisse leur opposer. 
Voilà la doctrine d’un homme qui n’avoir 
point d’autre principe de droit public quer 
ceux de nos gens de robe. 

Puisque l’occasion s’en présente , je relè- 
verai ici une autre erreur de IC de Secousse au' 
sujet d’une imposition sur le sel’, établie par 
Charles V. « Sera veqdu chacun muid (de sel) 
à la mesure de Paris , oultre lè prix que le 
marchand en devra avoir, vingt-quatre francs- 
pour convertir au sujet de la dicte délivrance 
( du roi Jean. )» Or don. du 7 décembre 1 366, 
art. 3. M. Secousse croit que cette ordonnance 
fut rendue à la clôture des états tenus cette; 
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année à Compiègne ; mais il pourroit bien se 
tromper. Je remarquerai d’abord qu’il est dit 
dans cette ordonnance qu’elle a été faite par 
le roi en son conseil. Si elle avoit été rendue à 
la suite d’une tenue d’états , Charles V n’auroit 
point manqué de le dire ; le nouvel impôt étoit 
assez considérable pour qu’on n’oubliât pas de 
publier que la nation y avoit consenti. 

J’ajouterai, en second lieu , que nous ne con- 
noissons les états de Compiègne de 1366 que 
par le neuvième article de l’ordonnance du 19 
juillet de l’année suivante ; et qu’il est dit dans 
ce neuvième article, que dans ces états on 
s’étoit plaint de l’imposition sur la gabelle , 
et que le roi l’avo ; t réduite à moitié. « Sur 
le suiet de la gabelle du sel , duquel de l’as- 
semblée par nous demierementtenue à Com- 
ptegne , nous ouymes plusieurs complaintes 
de nos subgés , qui de ce souvent se dou- 
loient , nous qui toujours avons eu et avons 
parfait désir de relever nos subgés de tous 
griefs , avons duement amendri et retranché 
du tout , la moitié du droit et pruuffit que 
nous y prenons et avons accoutumé de pren- 
dre , et ad ce pris voulons que sans délai , U 
Soit ramené. » 

C’est parce qu’il y avoit des états à la fin 
de 1 3 66 , que M. Secousse ne balance point 
de regarder comme leur ouvrage , l’ordonnance 
dont nous parlons. Cette pièce est datée , il 
est vrai , du mois de décembre ; mais il falloit 
faire attention que l’année ne commançant 
alors qu’à Pâques , le mois de décembre 
n’étoit point le dernier mois de l’année , et 
qu’il ne restoit encore plus de temps qu’il n’en 
falloit à Charles V pour tenir les états qui Je 
gênoient et qu’il renvoyoifr le plutôt qu’il 
étoit impossible. 
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Je croirois que les états de 13 66 ont été 
postérieurs à l’ordonnance du 7 décembre , 
c’est-à-dire , n’ont été tenus que dans le mois 
de janvier ou même de février. Je croirois que 
les plaintes qui éclatèrent en voyant une impo- 
sition de vingt-quatre livres sur chaque muid 
de sel , inquieterent Charles V , et le forcèrent 
à assembler la nation.llest dit dans l’ordonnance 
du 19 juillet 1367 , que les états de l’année 
précédente diminuèrent la moitié de la gabelle , 
et j’en conclus qu’ils ne peuvent point avoir 
fait l’ordonnance du 7 décembre. Qui oseroit 
penser , quelqu’avare que fut Charles V , qu’il 
eût osé établir un impôt de quarante-huit livres 
sur chaque muid de sel , dans un temps où 
il falloit encore agir avec une certaine pré- 
caution, que le royaume étoit ruiné , et 
que le marc d’argent ne valoit que cent 
sous ? 

Soit que l’ordonnance du 7 décembre ait 
précédé les états , soit qu’elle fut leur ouvrage , 
il est toujours certain que Charles V établit 
des impôts de son autorité privée ; c’est à quoi 
il faut faire une attention particulière. Pour 
prouver cette vérité, j’ajouterai qu’en 1371 , 
la noblesse de Languedoc ou des provinces 
méridionales , refusa de payer un subside établi 
pour la défense du pays. Si cette imposition 
eût été accordée par les états , pourquoi la 
noblesse auroit-elle appelé au parlement de 
l’ordonnance du roi ? Pourquoi auroit-elle dit 
qu’on violoit ses privilèges ? Enfin Charles V 
ne se seroit pas servi , dans les lettres-patentes 
qu’il adressa aux sénéchaux de Toulouse, Car- 
cassonne et Beaucaire , des expressions qu’il 
emploie. Nos attendentes emolumenta quaecum- 
que dictarum impositionumet subsideorum alio- 
rum , in opus commuais dtfftnsionis patrice, ad 
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omnium et singulorum habitatorum ejusdem -, 
xam nobilium quam innobilium , utilitatcm et 
vommodum dcbere converti , quamobrcm ordi- 
nasse meminimus , neminem cujusvis conditionis 
aut status , in de forum liberum . Ce prince , 
pour confondre la noblesse , auroit-il oublié 
de dire que les états avoient consenti à l’aide 
qu’il levoit , s’il ne l’eût pas en effet établie de 
«on autorité privée ? 

(6) « Sçavoir faisons à tous présens et avenir 
que sur plusieurs requestes à nous faites par 
'plusieurs prelatr et autres gens d’église , plu- 
sieurs nobles tant de nostre sang comme autres* 
et plusieurs bonnes villes de nostre royaume* 
xjui darrainement ont esté a Amiens a nostre 
mandement pour avoir avis et deliberacion 
avecques eulz sur le fait de la guerre et provi- 
sion de la deffense de nostre royaume , nous 
,par la déliberacion de nostre grant conseil 
avons ordené et ordenons , etc. » Ordon. du $ 
décembre 1363. 

Fin des remarques du livre cinquième. 
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REMARQUES ET PREUVES 

DES 

■Observations sur F Histoire de France . 


LIVRE SIXIÈME. 


CHAPITRE PREMIER. 

O) S ous la première race , les rois rendoient 
la justice par eux-mêmes , et en leur absence, 

•le maire du palais tenoit leur place. Les affaires • 
multipliées qu’eurent les Carlovingiens , ne leur 
permirent pas souvent de présider le tribunal 
de leur justice \ l’approcrisiaire et le comte 
Palatin remplirent à cet égard leurs fonctions. 
Sous la troisième race , les premiers Capé- 
tiens ne manquèrent jamais d’assister à leurs 
plaids ou assises , qui prirent enfin le nom de 
parlement. Ils avoient le plus grand intérêt de 
voir ce qui se passoit dans cette cour , soit 
“pour influer dans les jugemens , soit pour par- 
lementer ou conférer avec les seigneurs qui s’y 
rendoient , et qui profitaient quelquefois de 
cette occasion pour traiter ensemble et régler 
leurs affaires. 

Il' est vraisemblable que les Capétiens ne 
• cessèrent de se rendre à leur parlement avec 
régularité , que quand cette cour , un peu dé- 
gradée , ne fut plus composée de leurs prin- 
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cipaux vassaux. Les mêmes raisons qui dé- 
goûtèrent les seigneurs de l’administration de 
la justice après l’abolition du duel judiciaire, 
en durent aussi dégoûter ces princes. Bientôt 
je parlerai fort au long de l’autorité que le 
parlement commença à prendre sous les suc- 
cesseurs du roi Jean. Je me contenterai de rap- 
peler ici ce que j’ai déjà prouvé dans les livres 
précédens , que n’y ayant point' d’états-géné- 
raux ou d’assemblées de la nation ayant le 
règne de Philippe-le-Bel , les prédécesseurs de 
ce prince , soit pour accréditer l’opinion qui 
leur attribuoit la puissance législative , soit 
pour donner plus de force à leurs établisse- 
mens , les venoient eux-mêmes publier dans 
le parlement , et cette cérémonie se faisoit 
toujours avec beaucoup d’éclat. Charles V ré- 
tablit cette coutume oubliée , pour qu’on re- 
gretât moins les états - généraux. Les officiers 
du parlement avoient de la réputation , et il 
étoit sûr de les conduire à son gré. 

(2) Nec non acquisition e feudorum , rétro - 
feudorum et allodiorum francorum in nostris 
Jeudis et retrofeudis et aliorum dominorum in 
quacumque parte regni nostri , eaque feuda , 
retrofeuda et allodia ipsi et eorum predecesso - 
res tenuerunt et possederunt pacifice et quitte ; 
usique fuerunt secundum meritum et facultatès 
personarum loriis oratis et aliis ornamentis ad 
statum militice pertinentibus ; neenon jure assu- 
mendi militiam armatam , prout nobilïs généré 
et origine regni nostri . Lettres-patentes du 9 
Août 1371. 

(3) On a dû remarquer dans mon ouvrage 
que le gouvernement féodal avoit fait dispa- 
roître tous les sentimens d’honneur , de pa- 
triotisme et de bien public que les Français 
dévoient aux lois de Charlemagne. On ne servit 

plus 
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plus à la guerre son suzerain, que parce qu’on 
étoit censé payé par le fief qu’011 tenoit de lui. 
C’est pour cela que tout , jusqu’aux dons et 
aux pensions qu’on donnoit à un gentilhomme , 
fut regardé comme un fief ; voyez le second 
chapitre du troisième livre. C’est cette avidité 
mercenaire qu’il falloit détruire pour former 
un bon gouvernement ; mais elle étoit chère 
à un prince qui u’aimoit que le pouvoir arbi- 
traire. 

Ordonnance du Louvre , t. 6 , p. 335. Voyez 
les lettres-patentes de Charles V , en faveur 
d’une compagnie d’usuriers à qui on accorde 
le privilège de faire l’usure pendant six ans 
dans les villes d’Amiens , Abbeville et Meaux. 
« Ainsi toutes voyes que il ne pourront pren- 
dre oultre deux deniers pour franc par cha- 
cune sepmaine , à compter le franc peur vint 
sois tournois la piece , et ne prendront point 
d’usure. Art. 2. Que ilz puissent tenir, avoir, 
et exercer par eulz , leurs facteurs , gens et 
familiers , publiquement et notoirement, chan- 
ges et ouvrouers aparanment , et à ouvert es 
dictes villes, s’il leur plait et bon leur semble; 
nonobstant que en quelle villes soient statutz 
et ordonnances à ce contraire. Art. 4. Que 
devant les diz six ans, ils presteront , comme 
dit est , sur toutes maniérés de gaiges excepté 
saintes reliques , calices , etc. sans ce qu’il en 
puissent par nos juges et officiers ou autres 
personnes quelconque estre repris , ne faire ou 
payer pour ce aucune amende corporelle, pé- 
cuniaire ou autre quelconque. » Art. 5. 

Quoique dans le quatorzième siècle , co 
commerce d’usures ne parût point aussi révol- 
tant qu’il le serait aujourd’hui , les articles 
qu’on vient de lire indiquent cependant qu’il 
étoit contraire aux moeurs publiques. Ces pro- 
T ortie III, XVI 
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duits usuraires étoient comptés au nombre 
des revenus ordinaires de la couronne, comme 
il est prouvé par le premier article de l’ordou- 
nance du dernier février 1 378. « Tous les de- 
niers qui isteront des eaux et forez , avec les 
rachas , quins deniers , amortissemens , finan- 
ces de frans fiez, compositions ordinaires 
des juifs , anoblissemens , amendes de parle- 
ment, et aussi les revenus des monnoyes avec 
les compositions des usuriers , passent et 
viegnent par nostre dit trésor en la maniéré 
qui dessus est dit. » Ces usuriers étoient Juifs 
ou Italiens. 

Tome 6, p. 477. Lettres-patentes du 2 juin 
1380 , accordées à cinq usuriers pour faire 
exclusivement pendant quinze ans l’usure dans 
la ville de Troyes. On leur permet de prendre 
un plus gros intérêt qu’aux précédens. « Si 
aucunes femmes renommées estre de foie vie , 
estoient dedans les maisons des diz marchands , 
qui voulsissent dire et maintenir par leur cau- 
telle et mauvaistié , estre ou avoir eité effor- 
cées par les diz marchands ou aucun d’eulz , 
que à ce proposer y celles 4emmes ne fussent 
point reçues , ne les diz marchands ou aucuns 
d'eulz pour ce empeschier en corps ne en biens. 
Art. 25. S’il avenoit que aucuns mandemens 
ou prières venissent à nous de par nostre saint 
pere , d’aucuns legatz de court de Rome , ou 
d’autre personne de sainte église quelle que 
elle feust , pour prendre ou arrester les devant 
diz marchands , leurs compaignons , leurs me- 
nies , leurs biens ou aucuns d’eulz faire vuider 
hors de ladicte ville ou de nostre royaume , 
nous ne ferons ou souffrerons fifre audessus 
diz , ne à leurs biens aucuns arrest , destour- 
bier ne empeschement , comment que ce soit, 
que ils na ayent temps souffisant pour eulz 
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partir , et leurs biens emporter hors de nostre 
dit royaume. » An. 16. 

($) Voyez dans le livre précédent la remar- 
que 6 du premier chapitre. 



CHAPITRE ir, 

<i) «^Auquel nostre dit frere ( le duc d’An-' 
j ou , ) nous des maintenant pour lors donnons 
autorité et pleniere puissance de gouverner , 
garder et deflfendre nostre dit royaume pour le 
temps dessus dit , de créer officiers pour 1« 
fait de justice , et pour toutes choses touchans 
les dictes gardes , deffense et gouvernement , 
toutes fois qu’il sera besoingz et appartiendra 
a faire selon raison , tant en la maniéré qui a 
esté accoutumé de faire ou temps passé donner 
et octroyer lettres de justice , de présenta- 
tions et collations de bénéfices à nous appar- 
tenais tant à cause de regale comme autre- 
ment , lettres de remission de crime , délia et 
maléfices , faire cuillir, lever et recevoir toute* ’ 
les rentes et revenus , proffiz et emolumens 
ordinaires et extraordinaires du nostre dit 
royaume, et sur icelles prendre ou faire pren- 
dre ce qui sera necessaire pour la dépense du 
gouvernement , garde et deffense d’icelui * 
royaume. Saufs et exceptés parexprès les lieux, * 
terres et pays par nous ordenez pour l’estât et 
gouvernement de nos diz enfans et de ceulx ' 
qui auront la garde et le gouvernement de 
eulx. » Or don. du mois <T octobre 1374. L’au- 
torité du régent étoit absolument la même 
que celle du roi. Toutes les ordonnances , 
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tous les actes, tous les ordres étoient donne'? 
et intitulés nu nom du régent," et scellés de 
son sceau particulier. 

( 2 ) « Considérons aussi les grans griés, per- 
tes , dommaiges , oppressions, tribulations et 
meschiez es quels nos diz subjés ont esté, et 
qu’ils ont soufferts , supportés et soutenus par 
nos ennemiz', et que ces choses non obstans, 
ils ont toujours voulentiers paies les diz aides , 
comme nos vraiz subjés et obéissans ; et pour 
ce- voulans et désirans yceulx aucunement re- 
lever et alegier des pertes , dommaiges et op- 
pressions dessus-dictes , par avis et meure dé- 
libération de nostre dit peuple , de nostre au- 
torité royal, plaine puissance, certaine science 
et especial , avons quiétés , remis et anullé , 
et par ces présentes quietons, remettons et 
‘ ai plions et mettons du tout au néant tous 
r'des et subsides quelconques qui pour le 
fait des dictes guerres ont esté imposez, cuilliz. 
et levés depuis nostre prédécesseur le roi 
( Philippe-le-Bel) que Dieux absoille, jusqu’à 
ce jour d’pi, soient fouages , imposicions , ga- 
belles , treizièmes , quatorzièmes et autres * 
quelconques ils soient et comment qu’ilz 
soient diz et nommés , et voulons et ordon- 
nons par ces mesmes lettres que les diz aides 
et subsides de chacun d’iceux nos diz subjés 
soient et demeurent francs quictes et exemps 
dores en avant à. tous jours , mais comme ils 
estoient par avant le tems de nostre dit pré- 
décesseurs le roi ( Philippe-le-Bel ) et avec 
que ce avons octroié et octroyons par ces pré- 
sentes à nos diz subjés que chose qu’ilz aient 
paie à cause des dessus diz aides , ne leur 
tourne à aucun préjudice ne à leurs succes- 
seurs , ne que il puissent estre trait à aucune 
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Conséquence ores ne ou temps avenir. » Let- 
tres-patentes du 16 novembre 1380. 

Le lecteur sera peut-être bien aise de con- 
noître quelques-uns des abus que Charles-le- 
Sage introduisit dans l’administration des fi- 
nances , après qu’il eut ruiné l’autorité des 
états. 

« Voulons et ordonnons , que dores en 
avant , en chacun diocese ou les aydes ordon- 
nées pour la defense de nostre dit royaulme 
ont cours , tous les deniers qui des dites aides 
isront , demeurent et soient gardées en iceulx 
diocesses, tant et jusques ad ce que nécessité 
soit de les prendre pour le payement de gens 
d’armes , hormis et excepté ce que de nécessité 
prendre en fauldra pour le faict de la provi- 
sion et defense de nostre dit royaulme. » Or- 
donnance rendue en conséquence des états tenus 
à Chartres en 1367 , art. 3. « Avons accordé 
à iceulx gens d’eglise , nobles et gens de bon- 
nes villes confirmé leurs prtvileiges , et ordon- 
nances royaulx à’ eulx donnez par nos prédé- 
cesseurs roys de France y et aussi les ordon- 
nancés faites par feu nostre d t seigneur et 
pere , toutes fois qu’il leur plaira. »lbid. art. 1 3. 

Les personnes établies dans les provinces 
pour la levée des aides , feront passer tous les 
mois au receveur général à Paris , les sommes 
qu’ils auront touchées. Règlement du 13 no- 
vembre 1372', sur les finances, art. 3. « Les 
dons et grâces qu’il plaira au roi à faire dores 
en avant, et les causes pourquoi , seront con- 
tenues et déchirées expressément es lettres 
qui seront fuite sur ce pet il plaira au roy com- 
mander à ses gens de corn âtes que toutes let- 
tres de dons fuis à ses officiers et serviteur sur 
le fait des aides signées et vérifiées selon la 
teneur de ceste présenté ordenance , ils ai- 
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louent es comptes de ceulx à qui il appartien- 
dra , sans difficulté aucune. Ibid. art. 6 . Les 
généraux conseillers verront chacun mois san& 
•faillir Testât du receveur general au tout et 
au juste, et ceux qui seront ordonné à aler 
par devers le roy , lui en porteront tous les 
mois un abrégié , lequel il retendra et fera gar- 
der par qui lui plaira. Ibid. art. 11. Les gene- 
raux* auront délibération, les restraindront et 
modéreront au mieux qu’ils pourront au proufk 
du roy. » Ibid. art. 15. 

« Sera par tout le royaume de France, l’im- 
position de j 2 -deniers par livre , et sera baillée 
par tous les diocèses, par les esleus commis îs> 
ce , à part. Ordon. du mois d'avril 1374 , art. 1. 
Le treizième du vin qui y sera vendu en gros, 
«ara levé et baillé à part. Ibid. art. 2. Le quart 
denier du vin qui sera vendu à taverne , sera 
levé et baillé paF -les ditz esleus à une autre 
part. Ibid. art. 3. Seront levéo les fouaiges ; 
c’est assavoir, es villes 'fermées , six francs par 
feu -, et au plat pays , deux francs pour feu ; le 
fort portant le foiole. » Ibid. art. 4. 

« Voulons et ordonnons que toutes les re- 
ceptes de nostre royaume , viennent et soient 
reçues en nostre trésor à Paris-, et que aucuns 
fors les trésoriers que nous y ordenerons * 
n’y ait aucune connoissance. Ordon. du der- 
nier février 1-378 , art. 1. Nous aurons un 
signet pour mettre -es lettres sans lequel nul 
denier de nostre dit domaine ne sera payé. 
Ibid. art. 4. Assignacions d’arrérages , dons , 
transports , aliennacions r changemens de terre , 
ventes et composicions des rentes à temps et 
à vie , à héritage ou à volenté, seront s'gnées 
dudit signet , et ainsi auront leur effet , autre- 
ment non. » Ibid. art. 5. 

« Comme à b convocation et assem- 
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blée generale que nous avons fait faire et tenir 
à Paris , des gens d’église , nobles , bourgeois 
et habitans des bonnes villes <|p nostre royaume 
de la Languedoyl , pour avoir avis sur la def- 
fense et provision d’tcellui, ilzse fussent com- 

{ >lains des aides , subsides , etc Nous vou- 

ons nos distes gens et subgiés en leur dictes 
immunités , nobleces , franchises , libertés , 
privilèges , const tutions , usaiges et coustu- 
mes anciennes, remettre , ressaisir, restituer, 
maintenir et garder , et les relever en tout 
nostre povoir de tous griefs , charges et op- 
pressions quelconques , par le conseil , avis , 
deliberation de nos très chiers et âmes oncles 
et austres prouchains de nostre sanc, et de 110s- 
tre conseil , voulons , ordonnons et octroions 
de nostre plaine puissance , certaine science et 
autorité royal , que les aides , subsides , impo- 
sicions et subvention quelconques , de quel- 
que nom ou condicion qui soient, ou par 
quelque maniéré ils aient esté imposé sur nos 
dictes gens et peuple , qui aient eu cour en 
nostre dit royaume du temps de nostre dit 
seigneur et pere et autres nos prédécesseurs , 
depuis le temps du roi Philippe-le-Bel nostre 
prédécesseur , soient cassées , ostées et abo- 
lies , et quelles ostons , cassons et abolissons 
et mettons au meant par la teneur de ces pré- 
sentes ». 

Après avoir lu le préambule de cette ordon- 
nance , on ne m’accusera pas, je crois, d’avoir 
reproché à Charles V des injustices , des rapi- 
nes et des vexations qu’il n’a pas commises. 
Une nation qui a pu lui donner le surnom 
de sage , est elle-même bien insensée. 

Une académie qui propose son éloge aux 
insipides boursouflés orateurs qu’elle cou- 
ronne , est bien ignorante ou bien dévouée à 
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la servitude. On voit par la teneur de cette 
ordonnance que les lettres du 1 6 novembre 
1380, que j’ai rapportées dans la note prece- 
dente , n’avoieift pas été mises à exécution. 
Si en effet les impositions extorquées et levées 
contre toutes les règles , avoient été abolies, 
■le conseil n’auroit pas fait cette ordonnance , 
ou du-moins n’auroit pas manqué de faire va- 
loir la fidélité avec laquelle il auroit rempli 
ses engagemens. Il n’est que trop vrai que le 
gouvernement n’avoit aucun égard aux ordon- 
nances. mêmes les plus solennelles. Il ne les 
regardoit que comme un piège tendu à la cré- 
dule simplicité du peuple. On donnoit des let- 
tres-patentes pour calmer l’inquiétude des es- 
prits , on promettait de corriger les abus; et 
quand la tranquillité était rétablie , bien loin 
de penser à remplir ses promesses, on ne mé- 
ditait que de nouvelles fraudes. Je reprends 
la suite de l’ordonnance. 

« Et voulons et décernons que par les cours 
que ycelles imposicions, subsides et subventions 
ont eu en nostre dit royaume , nous, nos pré- 
décesseurs, successeurs, ou aucuns de nous ne en 
puissions avoir acquis aucun droit , ne aucun 
préjudice estre engendrés à nos dictes gens et 
peuple , ne à leurs immunités , nobleces , fran- 
chises , libertés , privilèges , constitutions , 
usaiges et coustumes dessus dictes , ne à au- 
cune d’icelles en quelque maniéré que ce soit ; 
et oultre voulons et décernons de nostre dicte 
plaine puissance , certaine science et aucto- 
rité royal que toutes les immunités , droit , 
franchises , liberté , privilèges , constitutions , 
usaiges et coustumes anciennes et toutes les 
ordonnances royaux dont et desquelles jouis- 
soient et usoient les dictes gens d’église , no- 
bles , bonnes villes et le peuple de nostre dit 
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royaume en la Langaedoyl , ou aucun des 
éslus dessus ditz , ou temps du roi Philippe- 
le-Bel , depuis jusques à ores , leur soient res- 
titués et restablis ; et nous par ces meismes 
présentes leur restituons et restablissons et 
de certaine science voulons et décernons qu’ilz 
demeurent en l’estât et fermeté qu’il estaient 
lors , sans estre etifrains ou dommaigiés en 
aucune maniéré , et yceulz leur avons confir- 
més et confirmons par la teneur de ces pré- 
sentes , non obstant faitz , usaiges ou ordon- 
nances faits ou faictes depuis le temps du d. 
feu roi Ph lippe-le-Bel à ce contraires ; et en 
oultre voulons et décernons que si à l’encon- 
tre de ce aucune chose a esté fai#te depuis 
ycellui temps jusques à ores , nous ne nos 
successeurs ne nous en puissions aider aucu- 
nement , mais les mettons de tout au néant 
par ces mesmes présentes. » Ordon. de janvier 
1380. Cette ordonnance est postérieure aux 
lettres-patentes rapportées dans la remarque 
précédente , et qui sont en date du 16 novem- 
bre 1^80 ; car il faut toujours se rappeler que 
l’annee comrnençoit à Pâques. 

Si on a lu mes remarques avec quelque 
attention , on a dû y trouver une preuve bien 
suivie des libertés de la nation , au sujet des 
subsides , aides , impositions , ect. depuis que 
les rois ne se contentant plus de leurs revenus 
ordinaires , ont demandé des secours extra- 
ordinaires à leurs sujets. J’ai rapporté fidèle- 
lement quelques lettres - patentes ou quelque 
déclaration de chaque prince , par lesquelles 
il reconnoît que les subventions qu’on lui ac- 
corde sont de purs dons gratuits, et qu’il n’en 
inférera aucun droit ni aucune prétention sur 
ses sujets. Cette suite d’autorités fait connoî- 
tre quel était Je droit public de nos pères} » 
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ces titres subsistent , et on peut toujours de- 
mander aux rois en vertu de quel pouvoir il» 
ont dépouillé la nation d’une immunité qu’elle 
n’a jamais voulu abandonner. Quand nous 
croupirions encore dans l’ignorance du qua- 
torzième siècle , quand nous croirions encore 
stupidement qu’une première injustice donne 
le droit d’en commettre une seconde , il fau- 
drait convenir que les rapines , les fraudes et 
les violences du roi Jean et de Charles-le- 
Sage n’ont point laissé à leurs successeurs le 
droit de les imiter , puisqu’on vient de voir 
que ces rapines , , ces fraudes et ces violences 
ont été condamnées , et qu’un nouveau traité 
entre la nttion et le prince a rétabli l’ancien 
droit. Quel contraste les pièces que j’ai rap- 
portées , vont former avec la conduite qucr 
tient Charles VI après son retour de Flandres 1 
(4) « Les esleus qui seront ordonnés sur le 
dit fait ( des aides ) auront la connoissance 
sur lesdits fermiers , et feront droit aux par- 
ties et de plain, sans figure de jugement ; et 
en cas d’appel, parties seront renvoyées de- 
vant ceux qui auront la connoissance dudit 
fait, lesquels y seront ordonnés de parle roi 
nostre sire. » Ordon. du 21 janvier 1382 ,,, 
art. 16. « Si aucuns appelle desdits eslus , l’ap- 
pellation viendra par devant les généraux con- 
seilleurs à Paris surle fait de s dite s aides ,, pa- 
reillement qu’autrefois a éré fait,, et qui 11e 
relèvera son appel dedans un mois , il sera 
déchu d’icdluy appel , et l’amendra de vingt 
livres parisis » mats ils pourront renoncer sans 
amende dedans huit jours •, et s’ils poursui- 
vent , et il est dit bien jugé et mal appelle , 
par les généraux conseilleurs dessus dit ^ 
l’am.nde ou quoi encourra rappellent , sera 
de soixante livres parias. » Ibid . art. zu 
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Les - généraux des aides et les élus avoient 
cf abord été , comme ôn Ta vu r des officiers 
nommés par les états mêmes pour exécuter 
leurs ordres r faire observer les ordonnances r 
et veiller aux intérêts de la nation dans le 
temps qu’elle n’étoit pas assemblée. A son 
retour d’Angleterre le roi Jean le nomma * 
ainsi que le prouve le premier article de l’or- 
cfonnance du 5 décembre 1360, que j’ai rap- 
porté dans la remarque 5 du livre précédent , 
chapitre 5. « Que doresenavant , dit le mê- 
me prince dans son ordonnance du 5. décem- 
bre 1363 , toutes les exécutions qui seront à 
faire tant pour le fait de nostre délivrance 
( c’est-à-dire des aides et subsides qu’il avoit 
établis pour payer sa rançon ) comme autres 
quelconques soient faits par nos sergens royaux 
ou autres ordinaires du pays , et non par au-*-' 
très personnes : et nous mandons aux com- 
missaires sur ledit fait et a tous autres a qui 
il appartiendra , que se ils ont ordonné au- 
cuns députés sur ce autres que les diz sergens 
ils les rappellent du tout , et nous des mainte- 
nant les ostons des diz offices et les rappel- 
ions. » Art. 9. 

Charles V nomma aussi les élus j mais com- 
me plus hab : le ou plus adroit que les autres 
princes , il feignit quelquefois de permettre 
que ces officiers de finance fussent choisis dans, 
le bailliage même dans lequel ils dévoient 
exercer leurs fonctions. « Tous les eleu? * 
receveurs , grenetiers , contrerolleurs et atti- 
trés officiers seront visités , et leurs œuvres et 
gouvernement sceuz : et ceuhr qui ne seront 
trouvés pour le fait suffisans en discrétion v 
loyauté et diligence , ou ne exerceront leurs 
offices en personne , en seront mis hors , et 
y pourvoirons d’autres bons et convenables.,, 
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que nous fairons eslire ou pays , ou seront 
ailleurs si le ca§ si offre. » Crdon, du 21 no- 
vembre 1579, sur le fait des aides et gabelles , 
art. 1 . 

(5) On trouve dans les ordonnances du Lou- 
vre , t. 7 , p. 28 , des lettres-patentes en date 
du 24 octobre 1383 , qui portent que l’aide 
établie sera payée par toutes sortes de person- 
nes , et notamment par ceux des habitans de 
Languedoc qui s’en prétendent exempts. Cette 
Pi Cce est curieuse. La comtesse de Valenti- 
nois , le sire de Tournoy et plusieurs autres 
barons prétendoient exempter leurs terres en 
vertu des traités qu’ils avoient fait avec le roi 
ou des lettres-patentes qu’ils en avoient ob- 
tenues. Charles VI leur répond : « Nous con- 
sidérons que les diz aides n^ont pas seulement 
esté octroyée pour la garde et deffense de 
ceulz qui 11e sont taillables , mais aussi qui 
sont taillables , et de tous autres de quelcon- 
ques estât ou condition qu’ils soient , demo- 
rans et habitans en nostre royaume : considé- 
rons auSsi que les dittes aides ne sont pas par 
manière de fouage , mais par manière de im- 
position et gabelle ; à quoi toute maniéré de 
gens qui achètent ou vendent sont tenus, sans 
ce que ceulz de nostre sanc et lignage ou au- 
tres en soient exceptés ; et ainsi que du 
temps qu’ils se dient avoir les diz privilèges , 
n’estoient mu les guerres ainsy comme elles 
sont, et que d’une chose feroit que ceux qui 
sont frans ( c’est-à-dire sont sujets à payer la 
taille leurs seigneurs) fcussentde pire condition 
que des autres. » Le roi défend par ces mê- 
mes lettres-patentes à son parlement de con- 
noitre des appellations faites au sujet des ai- 
des par ceux qui se croient exempts en vertu 
de quelque titre. 
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t* Combien que grandes finances fussent 
exigées , tant de taille que gabelles quatrième 
et impositions , toutes fois elles estoient mal 
distribuées , et les appliquoient les seigneurs, 
ceux qui en avoient le gouvernement à leurs 
plaisirs et profits , tellement qu’à grande dif- 
ficulté le roy et la reyne en avoient-ils , ou 
pouvoient avoir pour leur dépense ordinaire , 
et aussi leurs enfims pour leurs nécessitez. 
Hist. de Charles VI , par Jean Juvenal des 
V rsins , arch. de Rheims , p. 181. En ce temps 
( 1406 ) c’étoit grande pitié de voir le gou- 
vernement du royaume : les ducs prenoient 
tout , et le distribuoient à leurs serviteurs , 
ainsi que bon leur sembloit ; et le roi et mon- 
seigneur le dauphin n’avoient de quoy ils puis- 
sent soutenir leur moyen état. » llfid. p. 186. 

« A laquelle taille , ( celle qui fut levée au 
sujet du mariage de la fille de Charles VI 
avec le roi d’Angleterre ) nous voulons et or- 
donnons que toutes les personnes de quelque 
estât qu’ils soient , contribuent , soient nos 
diz officiers et de nos diz oncles et frere et 
de3 autres de nostre sang ou autres , excep- 
tés nobles estraits de noble lignée , non 
marchands ne tenans fermes marchiés , 
mais frequentans les* armes eu qui les ont 
fréquentées ou temps passé , et de pré- 
sent sont en tel estât par bleceures , maladies 
ou grant auge , que plus ne les pevent fré- 
quenter , et aussi exceptés gens d’église et 
pourres mendians. » Or don. du z8 mars 1395 , 
art. 14. 

Crdon. du Louvre, t. 7 , p. 524. Voyez l’ins- 
truction du 4 janvier 1 395 , sur le fait des ai- 
des. Il y est d t que les nobles issus de noble ' 
race vivant noblement, qui portent les armes, 
ou qui ne seront plus en état de les porter , 
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seront exemptj des aides pour les fruits de 
leurs terres qa’ils vendront en gros à Paris ; 
mais qu’ils payeront le quart pour les fruits 
qu’ils vendront en détail. Si les nobles affer- 
ment leurs terres sous la condition qu’ils re- 
cueilleront une partie des fruits, et que l’au- 
tre partie appartiendra au fermier , ils ne paye- 
ront point l’aide pour la portion qui leur re- 
viendra , et le fermier la payera pour celle 
qui lui appartiendra. « S’aucuns abbés ou 
prieurs conventuels s’en veulent exempter 
( de l’aide > que leurs temporels soient prins- 
et m s en la main du roy ou leurs biens 
saisis. » 

(6) Jusqu’à cette époque les ecclésiasti- 
ques n’avoient contribué que de concert avec 
les autres ordres assembtës pour représenter 
la nation , ou en conséquence de quelque 
bulle par laquelle le pape accordoit au roi 
une ou plusieurs décimes. « Lesquelz prélats 
et clergié communément et comme represen- 
tans l’église de nostre dit royaume , comme 
dit est , par grant et meure deliberation pour 
les causes dessus dictes , le nous aient ainsi 
consenti et accordé ( les aides ) pourvu que 
ce feust sans préjudice des libertés et fran- 
chises des églises et dey personnes ecclésias- 
tiques , et que ce ne feust trait à conséquence 
ou temps à venir , et aussi que les execucions 
qui se feroient pour le paiement d’iceulx ai- 
des , sur les personnes d’église , cessant toute 
contrainte de justice laie, et ne feussent tenus 
de payer à nostre prouffit autres aides les ditz 
trois ans durons. Nous considérées les choses 
dessus dictes , et que les provisions sur ce 
requises pas les dictes gens d’église sont rai- 
sonnables , avons accepté et acceptons l’oc- 
troyetcoHsentement dessus diz des dizprélaz 
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et clergié par forme et manière qu’ilz le nous 
ont consenti et accordé , et leur avons oc- 
troie et octroions par ces présentes , que ce soit 
senz préjudice de leurs libertés et tranchiscs » 
et aussi de nous et de nos droitz. » Le t. pat. 
du 2 août 1398. Le clergé étoit bien aveu- 
gle , s’il croyoit que ces lettres - patentes lui 
conscrvoieut ses immunités , et que ses assem- 
blées particulières seroient une barrière plus 
forte que les états-généraux contre les entre- 
prises du gouvernement le plus indigent et 
le plus avide. Ces dernieres paroles , et aussi 
de nous e: de nos droits , dévoient l’effrayer y 
et lui faire prévoir quelles seroient les pré- 
tentions des ministres. 

Pour 11e laisser aucun doute sur l’origine 
de nos assemblées particulières du clergé , 
j’ajouterai ici d’autres lettres-patentes en date 
du même jour que les précédentes , et adres- 
sées aux élus sur le fait des aides. « Sçavoir 
vous faisons que.... de Tacort et consentement 
des prelaz et autres gens d’église de nostre dit 
royaume , qui pour certaines causes ont n’agai* 
res esté assemblés à Paris par devers nous r 
avons ordonné et voulons que iceulx aides 
soient mis sus et aient cours par-tout nostre 
dit royaume pour l’année avenir.... et que à 
iceulx aides contribuent toutes personnes 
quelconques tant gens d’église comme antres > 
de quelque estât et condition qu’ils soient „ 
actendu que à ce se sont consenti les diz pre- 
laz et autres gens d’église. » 

F.n Imposant arbitrairement la noblesse et 
le tiers-état, le gouvernement n’avoit eu quel- 
que condescendance pour le clergé , que parce 
qu’il redoutoit son pouvoir sur l’esprit du peu- 
ple , et sur-topt ses interdits et ses excommu- 
nication»* , Si les évêques avoient été assez 
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bons patriotes ou assez éclairés pour se servir 
de leur autorité , ils auroient pu rendre à la 
nation sa liberté, ses franchises et ses états- 
généraux. Un peu de fanatisme , quoi qu’en 
puissent dire nos petits philosophes d’aujour- 
d’hui , nous auroit été d’une grande ressource. 
Le clergé ne s’est pas bien trouvé de sa lâche 
politique , puisqu’à l’exception de la capitation 
et des vingtièmes ou dixièmes , il est soumis 
à toutes les mêmes charges que les autres 
citoyens , et qu’il ne conserve cette exception 
qu’en l’achetant par des dons gratuits souvent 
répétés. Voyez les remontrances qu’il fit , il 
y a quelques années , lorsque sous le minis- 
tère de M. de Machault, contrôleur-général, 
on voulut l’assujettir à payer le vingtième qui 
subs'sta après la paix d’Aix-la-Chapelle. On 
attaqua alors dans plusieurs écrits les immu- 
nités du clergé. Il censura les lettres ne ré- 
pugnante , etc. Voyez encore cette censure, et 
vous jugerez que les é vêques conservent tou- 
jours les mêmes maximes , ne songent qu’à 
eux , et sont toujours prêts à sacrifier la na- 
tion entière à leurs intérêts particuliers ; mais 
si le clergé conserve son même esprit, le gou- 
vernement de son côté 'conserve son même 
caractère , et M. de Machault aura un succes- 
seur plus heureux que lui. 


CHAPITRE III. 

• < * • % 

uxNo s considérantes attenté gratiam et 
liberatitatem dicti domini et fratris nostri re- ' 
gis , w amorem specialem quem ad nos in hoc ‘ 
et in aliis genere precipimus et habemus } in- 
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super quod natur aliter ad ipsum et ejus regnum , 
à quibus honores nostros suscepimus , multi- 
pliciter ajficimur , impositiones et cetera sub- 
sidia quocumque va/eant nomine nuncupari , 
quœ in regno Franciœ nunc levantur , et quœ 
ibidem in futurum per dictum dcminim et fra- 
trem ncstrum regem , vel successores svos pro 
liber atione dicti dornini genitoris nostri , pro 
facto guerrarum et aliis dicti regni et reipu- 
blicœ necessitatibus levabuntur , consentimus 
nunc ex pro nobis et vestris hercd.bus succes- 
soribus , universas quatcnus nos et successcres 
nostras tangit et tangere potcrit , colligi et le- 
vant in toto ducatu prœdicto , dum tamen in 
his imponendis nos et successores nostii evoce- 
mur , si alios pares Franciœ contigerit evocari. 
« Lettres-patentes de Philippe , duc de Bour- 
gogne , du 2 juin 1 364. » 


CHAPITRE IV. 

0)0 N en trouve la preuve dans l’ordon- 
nance par laquelle Philippe-Auguste régla l'ad- 
ministration de ses terres ou de ses domaines 
pendant la croisade , ou s’il mourait clans 
cette expédition. Il ne consulte point ses 
grands vassaux ou ses barons , parce que cha- 
que seigneur avoit le droit d’administrer à 
son gré ses affaires domestiques. Consilio al- 
tissimi ordinare. decrevimus. D’ailleurs l’auto- 
rité royale étoit encore si foible , qu’on s’era- 
barrassoit peu des arrangemens domestiques 
que le roi prenoit. Preterca volumus et prœci- 
pimus ut charissima mater nostra. A regina 
statuât cum charissimo avunculo nostro et fideli 
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Guilltlmo Remensi archiepiscopo. singulis qua- 
tuor me nsi bus panent urium diem Paris iis, in 
quo audiant clamores hominum regni nostri , 
et ibi eos finiant ad honorera Dei & utilitatem 
regni. Et par le mot regnam , il ne faut pas 
entendre le royaume , mais les terres et les 
domaines du roi. On se sert de ces dernières - 
expressions , quand les ordonnances sont écri- 
tes en français ; d’ailleurs on voit que dans 
cette pièce , il n’est question que d’affaires par- 
ticulières. 

Prœcipimus insuper , ut eo die sint ante 
ipsos de singulis villis nostris , et baillivi nos- 
tri qui assistas tencbunt , ut coram eis recitent 
négocia terrœ nostræ. Voilà peut-être ce qui 
aura donné à Philippe-le-Bel l’idée d’assem- 
bler des états. Philippe-Auguste veut que les 
bénéfices dont il étoit collateur , soient don- 
nés à des hommes de bonnes moeurs et ins- 
truits , et qu’on consulte à ce sujet le frère 
Bernard qui étoit un moine de Grandmont : 
viris honestis et litteratis , constlio fratris Ber - 
nardi conférant. Cet acte n’est signé que par des 
domestiques du roi. Signum comités Theobalde 
Dapiferi nostri , signum Guidonis Buticularii , 
signum Mathei Camerarii , data vacante can - 
eellaria. 

(2) « Le roi Charles VII fut le premier, par 
le moyen de plusieurs sages et bons chevaliers 
qu’il avoit , qui lui avoient aidé et servi en sa 
conquête de Normandie et de Guyenne , que 
les Anglais tenoient , lequel gaigna et com- 
mença ce point, que d’imposer tailles en son 
pays et à son plaisir , sans le consentement 
des états de son roy lume et à ceci se con- 

sentirent les seigneurs de France, pour cer- 
taines pensions qui leur turent promises, pour 
les deniers qu’on leveroit en leurs terres 
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Mais à ce qui est advenu depuis et adviendra , 
il chargea fort son apne et celles de ses suc- 
cesseurs , et mit une cruelle plaie sur son 
royaume, qui longuement saignera , et une 
. terrible bande de gens d’armes de soulde y 
qu’il institua à la guise des seigneurs d’Italie.» 
Comines , /. 6 , ch. 7. 

' ( 3 ) Voyez les cahiers des états tenus à 
Tours , sous Charles VIII » chap. 3, « Jamais 
le roi Charles VII , dit Comines , 1 . 5 , ch. r8> 
ne lèvera plus de dix-huit cent mille francs 
par an : et le roi Louis , son fils , en levoit à 
l’heure de son trespas quarante et sept cent 
mille francs sans l’artillerie et autres choses 
semblables. » Comines redit la même chose , 
/. 6, ch. 7. « Et il ajoute que Charles VIL 
pour tous gens d’armes ne teuoit qu 'environ 
dix-sept cents hommes d’armes , et que Louis 
XI avoit environ quatre ou cinq mille d’hom- 
mes d’armes.,, et plus de vingt-cinq mille gens 
de pied. » » 

Puisque j’oi cité Confines > je ne puis m’em- 
pêcher, de rapporter un morceau admirable de 
cet écrivain. En s’élevant en général contre 
l'injustice des gouvernemens , il fait une pein- 
ture de la politique qu’il avoit vu pratiquer 
sous ses yeux : cette autorité confirmera ce 
que j’ai dit. « Là , .tout est disposé et arrangé 
de sorte que le .prince puisse lever des im- 
pôts à son gré , et c’est par là qu’il tient tous 
ses sujets sous le joug. On punit sous ombre 
de justice , et le prince a toujours à sa dis- 
position des juges qui d’un rien font un crime, 
et qui trouvent des témoins et des déposi- 
tions tels qu’ils les veulent , et qui sous pré- 
texte de faire un exemple punissent un inno- 
cent. Quand le prince est fort , tout défaut 
de complaisance à ses .volontés devient une; 
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vraie désobéissance et le violement de l’hom* 
mage, et en Conséquence on confisque ses 
biens. On fait craindre aux uns de perdre leurs 
emplois. On ch'cane les gens d’église sur 
leurs bénéfices. O 1 ruine la noblesse par les 
dépenses de la guerre entreprise sans consulter 
les états, et de ceux qu’on auroit dû consulter, 
puisque c’est aux dépens de leur sang et de 
leur fortune que se fait la guerre. On ruine le 
peuple par des tailles , on tolère les violences 
*t rapines des gens de guerre. »!;, ch. 18. 

(4) « Le roi ( Louis XI ) fit tenir les trois 
estats à Tours es mois de mars et d’avril mil 
quatre cent septente , ce que jamais n’avoit 
fait , ni ne fit depuis. Mais il n’y appella que 
gens nommez , et qu’il pensoit qui ne contre- . 
diraient point à son vouloir.... A cette assem- 
blée y avoit plusieurs gens de justice tant de 
parlement que d’ailleurs , et fut conclu selon 
l’intention du roi que ledit duc serait adjourné 
à comparoir en personne en parlement à 
Paris. » Comines , 3, ch. 1. C’est une er- 

reur. Cet historien avoit , sans doute , oublié 
« qu’au mois d’avril audit an i4<î7,encaresme, 
le roy Loys de France manda assembler en la 
ville de Tours les trois estats de son royaume •, 
c’est à sçavoir les gens d’église , évêques et pré- 
lats , les nobles seigneurs , chevaliers et es- 
cuyers , et chacune ville et cité trois ou qua- 
tre personnes des plus notables d’icelles , etc. » 
Voyez les preuves des mémo'res de Comines 
par MM. Godefroy , édition de M. l’abbé Len- 
glet du Fresnoy, t. 3 , p. 5. 

(ç - ) « Nous lui avons ordonné , cbmmandé 
et enjoint ainsi que pere peut faire à son fils , 
qu’il se gouverne , entretienne et maintienne 
en bon régime et entretenement dudit royaume, 
par le conseil , avis et gouvernement de nos 
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parens , et seigneurs de notre sang et lignage , 
et des autres grands seigneurs , barons , che- 
valiers , capitaines et autres gens sages et no- 
tables , de bon conseil et conduite , et princi- 
palement de ceux qu’il saura et connoistra 
avoir été bons et loyaux à feu nostre chier 
sieur et pere , que Dieu absolve , à nous et à 
la couronne de France , et qui nous auront 
été bons et loyaux serviteurs , officiers et sub- 
jets. » Crâcn. du 21 septembre 1782. 

(6) Le commerce ne dérogeoit point autre- 
fois. On voit que les plus grands seigneurs en 
traitant du droit de commune avec leurs sujets, 
se réservèrent un temps fixe , non-seulement 
pour vendre en détail les denrées de ltur crû,, 
mais encore celles qu’ils avoient achetées pour 
les vendre. Il est souvent parlé dans les or- 
donnances des gentilshommes et des clerc» 
qui font le commerce , ou qui tiennent des 
terres à ferme. En 1355 il fut défendu aux 
magistrats du parlement et aux officiers du 
roi de commercer -, et je me rappelle d’avoir 
vu une ordonnance de Charles V du 13 no- 
vembre 1372 , qui fait la même défense aux 
officiers des aides. Sous k règne de Charles VI, 
il dut commencer à paroitre indigne de tout 
gentilhomme de trafiquer ou de tenir des biens 
à ferme , puisque ceux qui se trcuvoient dans 
ce cas furent alors assujettis à payer la taille , 
et confondus , à cet égard , avec les roturiers. 
Voyez l’article 14 de l’ordonnance du 28 mars 
1395 , que j’ai rapporté dans la remarque 5 
du second chapitre de ce livre. L’exemption 
de la taille n’ayant été accordée par Charles VI 
qu’aux gentilshommes qui servoient ou que 
leur âge et leurs blessures avoient forcé de 
quitter le service , c’est sous ce règne qu’a dû 
*e former le préjugé commun parmi nous » 
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qu’un gentilhomme n’a point d'antre profes* 

sion que celle des armes. 

Jusqu’au règne de Philippe-le-Long, les 
baillis , sénéchaux et prévôts , tous gentils- 
hommes , étoient à-la-fois officiers de guerre , 
de justice et de finance. Les prévôts perce- 
voient dans l’étendue de leur prévôté les re- 
venus du roi } ils rendoient compte de leur 
recette au bailli ou au sénéchal dont ils rele- 
voient j et celui-ci faisant dans son ressort les 
fonctions d’un receveur général , répondoit 
des deniers au conseil ou à la chambre des 
-ÿ comptes. Il n’étoit donc pas surprenant que 
les Français , avant Philippe-le-Long, n’eussent 
pas les mêmes idées qu’ils ont aujourd’hui sur 
l’état de financier. Soit que ce prince ne yît 
qu’avec inquiétude dans la main des mêmes 
personnes toutes les différentes autorités qui 
«voient rendu autrefois les ducs et les comtes 
si puissans dans leurs gouvernemens , soit qu’il 
n’obéit qu’à cet instinct qui porte les despotes 
à séparer et diviser toutes les parties de l’ad- 
ministration , il établit le premier dans cha- 
que bailliage des receveurs-généraux , qui fu- 
rent seulement ©fficiers de finance. 

Ordonn. du Louvre , t, i , p. 583. Voyez 
des lettres-patentes du 11 octobre 1393, par 
lesquelles Charles VI ordonne que les nobles 
et ses officiers ne seront point admis à mettre 
des enchères sur les formes des impositions , 
à moins qu’il ne se présente point d’autres en- 
chérisseurs. Le motif de cette défense , c’est 
que les financiers gentilshommes se condui- 
soient moins bien que les autres ; qu’ils abu- • 
soient plus aisément de leur crédit » et qu’il 
étoit plus difficile de les punir. Sans cloute que 
si la noblesse d’aujourd’hui, si peu avide d’or- 
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gent , redevient jamais financière , elle ne s’ex- 
posera plus à la même exclusion. 

(7) « Lesdits estats ne veulent ou enten- 
dent aucune chose diminuer du roule ou or- 
donnance du roi et de ses se gneurs conseil- 
lers , envoyez par escrit de par le roy et ses 
dits seigneurs auxdits estats , et s’en rappor- 
tent au bon plaisir du roy et les dits seigneurs 
et princes du sang et du conseil, peur en dis- 
poser en leurs consciences comme ils verront 
estre à faire. » Cahiers des états , chap. 6 . 

(8) « Disoient aucune de petite condition et 
de petite vertu, et ont dit par plusieurs fois 
depuis , que c’est crime de leze-majesté que 
d’assembler les estats, et que c’est pour dimi- 
nuer l’autorité du roi : et sont ceux qui com- 
mettent ce crime envers Dieu et le roi, et la 
chose publique. Mais servoient ces paroles et 
servent à ceux qui sont en autorité et crédit , 
sans en rien l’avoir mérité , et qui ne sont pro- 
pices d’y estres ; et n’ont accoustumé que de 
flageoler et fleureter en l’oreille et parler des 
choses de peu de valeur , et craignent le gran- 
des assemblées de peur qu’ils ne soient connus 
ou que leurs oeuvres ne soient blâmées. » Comi- 
nes , /. 5 , chap. 18. 

(9) « S’il ( Louis XI ) n’eust eu la nourri- 
ture autre que les seigneurs que j’ai vus nour- 
rir en ce royaume, je ne crois pas se fust res- 
sours : car ils ne les nourrissant seulement 
qu’à faire les fols en habillemens et en paroles, 
de nulles lettres ils n’ont connoissance. Un 
seul sage homme oti n’entremet à l’entour. 
Ils ont des gouverneurs à qui on parle de 
leurs affaires , et à eux rien: et ceux-là dispo-, 
sent de leurs dits affaires : et tels seigneurs y a 
qui n’ont pas treize livres de rente en argent , 
qui se glorifient de dire : parlez à mes gens f 
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cuidans par cette parole contrefaire les très- 
grands seigneurs. Aussi ay-je bien veu souvent 
leurs serviteurs faire leur profit d’eux , en leur 
donnant bien à connoître qu’ils estoient les- 
tes , et si d’adventure quelqu’un s’en revient , 
et veut connoître ce qui lui appartient , c’est 
si tard, qu’il ne sert plus de gueres. » Comines , 
/, i , chapitre io. 

« Encore ne me puis-je tenir de blâmer des 
seigneurs ignorans. Environ tous les seigneurs 
se trouvent volontiers quelques clercs et gens 
de robes longues , comme raison est , et y 
sont bien seans quand ils sont bons , et bien 
dangereux quand üs sont mauvais. A tous pro- 
pos ont une loi au bec , ou une histoire , et la 
meilleure qui se puisse trouver , se tournerait 
bien à mauvais sens: mais les sages et qui au- 
raient lu, s’en seraient jamais abusés , ny ne 
seraient les gens si hardis de leur faire enten- 
dre mensonge. Et croyez que Dieu n’a point 
establi l’office de ray ny d’autre prince pour 
estre exercé par les bestes , ny par ceux qui 
par vaine gloire disent : je ne suis pas clerc ,, 
je laisse faire à mon conseil, je me fie à eux. 
Et puis sans assigner autre raison , s’en vont 
en leurs esbats. w Ibid. I. % , ch. 6. 


-y/ r. 



. ■» • , 

CHAPITRE V. 

% 

0)VoTIl livre 4 , chap. 5 , remarque 4. 

(2) Les offices du parlement n’étoient point 
donnés à vie , le roi en disposoit à son gré 
comme de tous les autres offices ; et ce droit 
paraîtra incontestable , si on se rappelle que 
les états de 1356 demandèrent au dauphin et 

obtinrent 
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obtinrent la déposition de vingt-deux officiers , 
parmi lesquels on en compte plusieurs qui 
étoieut présidens ou conseillers au parlement. 
Tant que ce tribunal ne tint ses séances que 
deux fois l’an , à Pâques et à la Toussaint , 
on fit régulièrement tous les ans le rôle des 
officiers qui dévoient administrer la justice ) 
niais la multitude des affaires les tenant enfin 
toujours assemblés , on négligea de nommer 
tous les ans de nouveaux magistrats, on laissa 
subsister les anciens , et ils ne prenoient de 
nouvelles commissions qu’à l’avènement d’un 
nouveau roi au trône. 

Louis XI déposséda plusieursofficiers, et ne 
tarda pas à s’en repentir. Il éprouva que les 
mécontens qu’il avoit faits lui suscitoient mille 
difficultés •, et c’est pour empêcher que son 
fils ne fit la même faute , et ne courût le mê- 
me danger, qu’il fit le 21 septembre 1468, une 
Ordonnance quirendoit les offices inamovibles. 
« Nous lui avons aussi par exprès commandé , 
ordonné et enjoint , et quand il plaira à Dieu 
qu’il parvienne à la dite couronne de France , 
qu’il entretienne es charges et offices qu’il 
trouvera estre lesdits sieurs de nostre sang et 
lignage , les autres barons , sieurs , gouver- 
neurs , chevaliers , escuyers , capitaines et 
chefs de guerre , et tous les autres ayans char- 
ge , garde et conduite de gens , villes , places 
et forteresse , et les officiers ayans office? tant 
de judicature que autres de quelque maniéré 
et condition que lesdits officiers de charges 
soient, sans aucunemens les muer, changer» 
deschanger ne desappointer , ne aucun d’eux , 
si non toutes fois qu’il fust ou estoit trouvé 
qu’ils ou aucuns d’eux fussent et soient autres 
que bons et loyaux , qu’il en appere bien et 
duement , et que bonne et deue déclaration 
Tomt IIU H 
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en soit faite par justice , ainsi qu’en tel cas 
appartient. / 

' Nous avons ordonné et commandé à nostre 
amé et féal notaire et secrétaire , tant durant 
nostre régné , que celui de nostre dit fils: 
monsiur Pierre Parent illec présent en faire 
toutes lettres et expéditions , provisions , pa- 
tentes et choses déclaratoires de nosdits vouloirs, 
commandemens et ordonnance que besoin 
sera , tant durant nostre régné que celui de 
nostre fils , et au commencement de Son dit 
régné par maniéré de confirmation aux dits 
officiers , en confirmation de eux en leurs di- 
tes charges et offices , et avons ainsi com- 
mandé à nostre dit fils leur faire par le dit 
Parent comme nostre secrétaire et le sien. Si 
donnons en mandement par ces mêmes pré- 
sentes , etc. » 

A chaque nouveau règne on avoit besoin de 
lettres de confirmation. « Le mardy 2 janvier 
1514, toutes les chambres (du parlement) ont 
été assemblées pour ad viser qu’il' étoit à faire : 
parce que le roy Louys dizîeme de ce nom , 
que Dieu absoille , hier au soir tres-passa en 
son hostel des Tournelles. Et la matière mise 
en délibération , a esté ordonné que après 
dtber à une heure , toute la cour s’assemble- 
roit en parlement pour aller tous ensemble en 
la maniéré accoustumée devers le roy*, pour 
lui requérir la confirmation des officiers de la 

dite cour Et a accordé libéralement et 

joyeusement la confirmation des officiers de la 
, dite cour , en commandant les lettres à messire 
Florimond Robertet , chevalier , secrétaire 
' des finances du dit seigneur. » Extrait des 
registres du parlement. Cette pièce est rapp®r- 
tée dans le cérémonial français de MM. Go- 
defroy, p. 278. 
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(3) On en a vu la preuve , liv. 4 , ckap. 5 « 

Remarque 4. 

(4) J'ai déjà traité cette matière dans les 
livres précédens, et je prie le lecteur d’y avoir 
recours. 

(5) VoyeE les ordonnances rendues à l'occa- 
sion des états-généraux de 1355 et 1356 , et 
éont j’ai rendu compte dans les chapitres z et 
3 du livre précédent. 

(6) On a déjà vu que plusieurs officiers des- 
titués par le dauphin en 1356 , étoient à-la- 
fois ministres d’état et magistrats au parle- 
ment. « Aucuns , dit du Tillet, estoient con- 
seil'ers au dit conseil et dit parlement .... 
de ce et des dites assemblées vint que ceux du 
dit conseil privé eurent entrée et voix délibé- 
rative audit parlement , qu’ils n’avoient au - 
paravant , sinon en la presence du roi qui y 
meine , honore et auctorise qui il luy plaist.... 
le 5 février 1 388 , Charles VI déclara que ceux 
du dit conseil privé auraient l’entrée d’icelluy 
parlement , pour ce y firent serment tel que 
les conseillers du dit parlement . . . Mais cela 
fut changé non sans raison , pour le regard 
de ceux qui 11’avoient jamais exercé office 
de judicature. » Recueil des rois de France , 
article du conseil privé du roi. 

« Combien que ce soit chose très-offerante 
et nécessaire que les présidens de nostre cour 
de parlement soient souventes fois près de 
nous , et facent résidence comme continuelle 
nostre bonne ville de Paris , pour vaquer et 
entendre au faict de la justice de nostre royau- 
me , et pouf venir en nos conseils quand man- 
dés y sont : neanmoins comme entendu avons, 
plusieurs d’eux s’appliquent à prendre par cha- 
cun an plusieurs et diverses commissions 
pour parties , pour aller hors de nostre honn* 

Ni 
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ville de Paris en lointaines parties , dont plu- 
sieurs inconvéniens s’en sont ensuivis au temps 
passé , en préjudice de nous et de nostre jus- 
tice, et tellement que nostre dite cour est 
souvent demourée desnuée d’iceux présidens, 
ou moins de la plus grande partie d’eux , et 
que nous ne les avons peu avoir pour assister 
à nos consaulz quand mandes les y avons , 
dont nos besognes et affaires et le bien de la 
justice de nostre dit royaume ont esté retar- 
dez : nous voulans à ce pour/o ir avons ordonné 
et ordonnons que doresnavant , quand les 
commissaires de nostre dite court se distribue- 
ront , chacun de nos dits présidens n’aura en 
un parlement que une commission pour par- 
tie , et encore que ce soit au plus près de 
Paris que faire ce pourra et au plus loing de 
trente ou quarante lieues. Afin que se besoin 
est, nous les puissions avoir pour nos dites 
affaires , si ce n’estoit toutes fois que nous 
les eussions , et vousissions envoyer ambas- 
sade , ou autrement pour nos besognes. » 
Or don. du 17 may 1413* 

,(7) Ordon. du Louvre , t. 5 , p. 450. On 
trouve une pièce importante en date du 19 
octobre 1371. Elle est intitulée : « Lettres qui 
- portent que les nobles du Languedoc payeront 
l’ayde établie dans ce pays, addressées à Pierre 
Escatisse , maître des comptes , aux sénéchaux 
de Toulouse , Carcassone , Beaucaire , aux élus 
et receveurs de Languedoc. » On voit par ces 
lettres que la noblesse du Languedoc appela 
ou parlement de l’ordonnance par laquelle 
Charles l’assujettissoit à l’aide. Ad nostram 
parlam.en.ti curiam appellarunt ad cxccuuo- 
nem ulteriorem antedictarum nostrarum litfe* 
rarum , procéder e distulisti , in nostri non rno~ t 
dicum prejudicium * Je voudrois bien connoî- 
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tre le$ raisonnements de cette noblesse de Lan- 
guedoc qui regardoit le roi comme législateur, 
et qui cependant appeloit de ses ordonnances 
au parlement. Le sens commun indique qu’on 
ne doit point appeler du supérieur à l’infé- 
rieur. Nous avons adopté cette absurdité dans 
notre jurisprudence , sans doute parce qué 
nous avons senti combien il est dangereux de 
remettre toute la puissance législative entre 
les mains d’un homme , et qu’il se portera 
aux plus grands excè» , si , en lui disant qu’il 
est tout-puissant , on ne le gêne pas par des 
formes. Charles V ordonne de poursuivre les 
nobles qui refuseront de payer. Compellatis 
viril i ter et rigide , et prout pro nos tris pro- 
priis âebitis est fieri consuetvm. Il défend 
d’avoir égard à l’appel : non obstantibus prœ- 
dictis appellationibus emissis et emittenâis. Quas 
inanes et frivolas esse decrevimus per présentes. 

En 1383 , la comtesse de Valentinois , le 
sire de Tournon et plusieurs autres barons , 
prétendant que les habitans de leurs terres ne 
dévoient point payer l’aide que le roi avoit 
établie , appelèrent au parlement. Ordon. du 
Louvre , /. 7 , p. 28. Voyez les lettres-paten- 
tes du 24 octobre 1383. Charles VI défend à 
son parlement de connoître des appellations 
faites au sujet de ses aides dont on se prétei\- 
doit exempt en vertu de quelque titre. 

(8) Le 7 février 1413 , l’université remon- 
tra au parlement que les finances du roiétoient 
mal gouvernées; j lui dit qu’elle avoit envoyé 
des députés pour faire des remontrances au 
roi , et supplia la cour d’en faire autant de 
son côté , à quoi la cour de parlement sage- 
ment lui fit réponse que c’étoit à elle de faire 
justice à ceux qui la lui demandoient, et non 
de la requérir , et qu’elle feroit chose indigne 
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de soi , si elle se rendoit partie requérante » 
vu qu’elle étoit juge. Pasquier y p. 279. Si on 
demande en vertu de quel droit l’université 
de Paris faisoit des remontrances à Charles VI 
sur le désordre des finances , je répondrai que 
c’est en vertu du droit qu’a chaque citoyen 
d’erre affligé des maux de sa patrie , et qui lui 
fait un devoir d’y remédier autant qu’il est 
possible. Je prie de remarquer la réponse du 
parlement ; ü a la modestie de ne pas croire 
qu’il partage avec le roi l'administration de 
l’état y mais il a la vanité de se regarder com- 
me un corps intermédiaire entre le roi et fa 
nation ; et tout corps intermédiaire entre le 
souverain et les sujets , dojt à la fin être le 
maître du souverain et des sujets > si 011 ne 
réprime pas so« autorité. 

(9) « Du samedy dernier décembre 1409 , 
ce jour n’a point été plaidé pour ce que on ne 
pou voit entrer au palais , obstant ungrant con- 
seil que faisoit le roi en la salle S. Loys de mes- 
sieurs de son sang et des nobles du royaume 
sur le fait de la guerre d’entre le roy d’une 
part t et le roy d’Angleterre d’autre part..... 
Aussi a esté dit r que pour ce qu’il y avoit eu 
grands deffàulz ou fait de la justice de ce 
royaume » et aussi au gouvernement et recepte 
du domaine et des aydes \ le roy avoit ordonné 
plusieurs vaillans hommes raisonnables , géné- 
raux réformateurs desquels les aucuns estoient 
du sang du roi , c’est assavoir les comptes de 
la Marche , de Vendosme et de Saint - Pol r 
lesquels réformateurs présenteraient ceux qui 
avoient failli et puniraient ceux qui l’a voient 
desservi : aussi fut dit que pour ce que le roy 
pour plusieurs empeschemens qui luy surve- 
noient souvent » avoit ja pieça ordonné que la 
ïoyne par le conseil de messieurs du sang, 
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royal entendroit es grosses besognes et cas 
que ce royaume adviendroient , auxquelles 
le roy ne pourrait entendre , icelle royne aussi 
estoit empeschée pour plusieurs cas qui lui 
surviennent et empeschent ; parquoy ne pou- 
voit entendre. Si avoit ordonné le roy à la 
requeste de la royne , que monsieur le dau- 
phin entendroit d’icy en avant aux dictes beson- 
gnespar le conseil de messieurs du saag royal.» 
Extrait des registres du parlement. Cette pièce 
se trouve dans le recueil des pièces con- 
cernant la pairie , par M. Lancelot, p. 661. 
Si cette piece prouve de quelle considération 
jouissoit le parlement , elle fait voiç aussi 
quelle autorité les princes et les grands avoient 
acquise. 

« Ce jour après dîner furent assemblez les 
présidens et conseillers des trois chambres du 
parlement pour faire response sur ce qui avoit 
esté ouvert par monsieur le chancelier, ou 
conseil tenu ce jour ou matin en la grant 
chambre du parlement ; c’est à sçavoir sur les 
maniérés de trouver ou faire finances selon la 
teneur des lettres du roi publiées et lues ou 
dict conseil j et finalement fut conclud que 
maistre Jehan de Longuetil president accom- 
pagné d’aucuns des conseillers de la court , 
iroient devers le chancelier , de par la court , 
dire que les présidens et conseillers d’icelie 
court ont tousjours esté , sont et seront prêts 
et appareillez de conseiller , aider et con- 
forter le roi en ses affaires selon leurs facul- 
tés et puissances , en excusant la court de 
ce qu’elle n’a pas accoustumé de vacquer en 
inventions de finances , ne exercer le faict 
d’icelles fina*ces ; et que le roi par ses dic- 
tes lettres et autrement y avois commis gens 
saiges etexpers au dict faict , qui pourroient et 
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sçauroient mieux pourveoir en ce que estoït à 
faire pour trouver les maniérés des dites finan- 
ces , selon la teneur des dites lettres et com- 
mission à eux adressées. » Extrait des regis- 
tres du parlement du samedy xo décembre 1418, 
Lancelot , p. 703. Plût à Dieu que le parle- 
ment eut toujours pensé de la sorte , il ne se 
seroit pas mis à la place des états , et chargé 
d’un emploi qu’il ne pouvoit remplir. 

« Ce jour vindrent en la chambre du par* • 
lement le prevost de Paris , messire Jacque» 
Braillard , messire Guillaume le Clerc et plu- 
sieurs autres commissaires sur le fait de la po- 
lice et du gouvernement de Paris , commis de 
par le roy et son conseil à assembler et confé- 
rer ensemble sur ce qui leur sembleroit néces- 
sité et expédient pour la conservation , tuition 
et deffense de la dite ville. Lesquels commis 
pour faire cesser toutes paroles outrageuses 
que l’on pourroit dire et publier en leur pré- 
judice , et pour obvier à tous périls et mau- 
talens , ou indignation des seigneurs , qu’ils 
pourraient pour occasion de ladite commis- 
sion encourir , requirent en suppliant , que à 
tout ce qu’ils avoient advisé ou adviseroient, 
on donnast nom et authorité d’être fait par le 
roy en son conseil , ou cas que iceux advis 
soient approuvez et confirmés , sans dire ou 
oublier que ce feussent les advis et ordonnan- 
ces desdits commissaires : en outre requisirent 
que tous leurs advis autrefois baillez auprevost 
de Paris et des marchands , fussent rapportez 
paries dits prevost en la court*, et leurs diligen- 
ces par eux faictes en l’exécution d’iceux advis , 
et afin que ce qui n’a esté exécuté soit mis à 
exécution , ou y soit autrement pourveu. En 
après les dessus dits commissaires firent exposer 
pleinement plusieurs dommages et incarné- ' 
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mens qui advenoicnt , et en disposition d’ad- 
venir plus grand sur le fait et gouvernement 
des finances, de ce royaume j et aussi au re- 
gard de la monnoie ; en quoi les notables an- 
ciennes ordonnances n’estoient point obser- 
vées , comme plus aplain fut déclaire' par les 
dessus dits commissaires , sur lesquelles cho- 
ses la cour respondit , que à pcwrveoir sur ce T 
l’on devoit appeler les gens du conseil du 
roy. » Extrait des registres du parlement du 
lundy 6 mars 1418. Ibid. p. 704. • 

« Furent tous les seigneurs de céans au Lou- 
vre en la grant salle , ou estoient en personne 
la royne , le duc de Guyenne , son fils aisné , 
le duc de Berry , le duc de Bretagne , les 
comtes de Saint-Pol, de Mortaing, d’Alen- 
çon , le duc de Berry , de Bourbon , les com- 
tes de Clermont et de Dampmartin , la du- 
chesse de Guyenne , la dame de Charoliois , 
le comte de Tancarville, le connestable, chan- 
celier , les présidens du parlement , le grand 
maistre d’hostel , les archevesques de Bour- 
ges , de Thoulouse et de Sens , les evesquts 
de Senlis , de Beauvais , d’Amiens , d’Evreux 
et de Lodeve , d’Alby , de Therouenne , de 
Seez , de Maillefais et plusieurs autres eves- 
ques et abbés , le prevost de Paris et le pre- 
vost des marchands accompagné de cent bour- 
geois ou environ , en la présence desquels et 
de plusieurs autres notables personnes et gens 
du conseil du roy , fut publié par la bouche 
de maistre Jean Juvenal advocat du roy , la 
puissance octroyée et commise par le roy à 
la royne et au dict monseigneur de Guyenne 
sur le gouvernement du royaume , le roy em- 
pesché ou absent. » Extrait des registres du 
parlement du mercredy 5 de septembre 1408. Ibid, 
p. 669. 
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« Afin que parmy le royaume on cuidusf „ 
que ce qu’on faisoit estoit pour le bien du 
royaume cent du conseil des dessus dits fi- 
rent chercher et quérir es chambres des comp- 
tes , et du trésor et au chastellet ,, toutes les 
ordonnances royaux anciennes ,, et sur icelles- 
en formèrent de longues et prolixes ,, où il y 
avoit de bonnes et notables choses prises sur 
les anciennes puis firent venir* monseigneur 
le dauphin ,. duc de Guyenne en la cour de 
parlement tenant comme unlict de justice : et 
les firent lire et publier à haute voix , et les. 
lèut le greffier du chastellet ,, nommé raaistre 
Pierre dé Eresnes , qui avoit un moult bel lan- 
gage et haut.. Et furent les dites ordonnances 
décrétées estre gardées et sans enfraindre. ». 
Mist. de Charles VI par J. J. des Ursins , arc h. 
de K. p.„ 254. 

« Assez tost apres- le ray assembla ceux de 
son sang et dé son. conseil en grand nombre en. 
la, salle du palais, et par grande et meure deli- 
beration- cassa et onnulla les ordonnances dont 
dessus a été fait mention combien qu’il y 
eust de bonnes choses mais pour ce. qu’elles 
furent fuictes à l’instigation et pourchan des 
bouchers et dé leurs adhérans qu’on nommoit 
Gabochiens et que à les publier en parlement 
étoient les principaux d’entre, eux présens et- 
avoués , et pour plusieurs autres raisons fu- 
rent cassées : aussi que les anciennes suffisoient' 
b : en et n’en falioit aucunes autres. » Ibid, p,. 
265. 

, Cio) Oh ne sait comment s’ÿ prendre peur, 
réfuter les personnes qui n’ont écrit que pour 
flatter. le parlement, qui a la vanité de. cher- 
cher son origine, dans les- anciens champs de 
Mars et de Mai. Il faudfoit arrêter ces écrivains 
a.chaqpe ligne ou plutôt à chaque mot } il fau- 
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droit leur faire voir comment ils joignent tou- 
jours un mensonge aune vérité, et U en résul- 
teroit des volumes immenses qui n’instruiroienC 
personne , parce que personne ne les liroit. 
« Il parut il y a quelques années des lettres es- 
sentielles du parlement , sur le droit des pairs 
et sur les lois fondamentales du royaume. » 
Que peut-on répondre à cet auteur , quand il 
dit , p. 30 : « Qu’on découvre les principes les 
plus précieux de notre droit public dans le 
premier âge de la monarchie , et que de là ils 
sont venus de main en main jusqu’à nous par 
une tradition que les rois et les peuples ont 
toujours également respectée ? » Un écrivain si 
peu instruit des changemens continuels que 
nos lois et nos coutumes ont éprouvés , ne 
se rend-il pas suspect par une telle assertion ? 
Mérite-t-il qu’on lui oppose tous les monu- 
mens de notre histoire ? Il faut avoir les yeux 
bien fascinés pour voir dans les lois saliques 
ou ripuaires , dans les 1 capitulaires de Charle- 
magne , ou même dans les établissemens de 
S.t Louis , les principes de notre gouvernement 
actuel. 

Les Lettres historiques distinguent fort bien 
la cour de justice des rois Mérovingiens du 
champ de Mars ; mais comme l’auteur aura 
bientôt besoin de les confondre pour l’arran- 
gement de son système , il ne manque pas 
d’en donner des idées fausses. Selon lui , let- 
tre 8 , u la cour du roi , composée de magis- 
trats élus par la nation , et portant le nom 
de princes , devoit rendre la justice conjointe- 
ment avec le monarque , quand les affaires de 
l’état lui en latssoient le loisir; ou à sa charge , 
quand il ne lui étoit pas possible d'y vaquer^ 
La plupart de ces magistrats se dispersoient dam 
les différentes portions de l’état , pour y prési- 
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der aux tribunaux des provinces et des villes f - 
mais ils se réunissoient en des temps marqués 
auprès de la personne du roi , pour y former 
le tribunal auguste , connu depuis sous le nom 
de cour de France , cour du roi , cour des 
pairs , lit de justice du roi et parlement. » 

Je demande d’abord qu’on me prouve que 
les magistrats qui tenoient la cour du roi, fus- 
sent choisis par la nation j à entendre notre 
auteur , on croiroit que ces magistrats étoient 
les ducs et les comtes qui alioient gouverner 
leurs provinces ; or il est certain que les ducs 
et les comtes étoient nommés par le roi sans- 
le concours de la nation , et il n’est pas moins 
faux qu’ils se réunissoient en des temps mar- 
qués auprès de sa personne pour former la cour 
de France. La cour de justice du Foi étoit per- 
pétuelle , les leudes y jugeoient , et elle fut 
présidée sous Fa première race par les maires 
du palais v et sous la seconde par l’appocri- 

siaire et le comte du palais Les grands ne. 

se rassemblaient pas pour tenir la cour de jus- 
tice , mais pour former ces assemblées plus 
solennelles qui succédèrent au champ de Mars , 
et qui rendirent le gouvernement aristocrati- 
que , de démocratique qu’il éto/t auparavant. 
On trouvera les preuves de tous ces faits dans 
lès remarques de mon premier livre. 

« L’autre tribunal ( le champ de Mars ) qui 
«toit vraiment alors la cour de Franco et le vrai 
lit .le justice des rois , étoit le parlement gé- 
néral , ou l’assemblée des Francs présidés par 
le roi et par les magistrats ou prince. C’étoit 
dans ce tr'bimal seul que le monarque formoit 
ses lois , et que toutes les affaires générales se 
décidoient pur le conseil et la délibération 
pleinement libres de ceux qui le formoient;.. 
il étoit le conseil p»blic des monarques ; 
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fl étoit aussi la vraie cour des pairs , qui seule 
jugeoit le grand criminel des Francs. » 

Je ne sais pourquoi notre auteur , en par- 
lant du champ de Mars , se sert des mots de 
parlement et de lit de justice : ils n’ont été 
connus que sous la troisième race , et même 
assez tard. Je n’entends rien aux expressions 
de magistrats et de princes , qui ne sont em- 
ployées que pour faire illusion. Je voudrais 
que notre auteur me fît le plaisir de me faire 
connoître les mémoires secrets qui lui ont 
appris que les rois Mérovingiens présidoient le 
champ de Mars ; ce que je sais , c’est que 
Charlemagne ne présidait point le champ de 
Mai. Le roi ne formoit point ses lois , il se 
bornoit à publier celles que l’assemblée avoit 
faites. La qualité de pairs n’étoit point connue 
sous la première , ni sous la seconde race ; ce 
n’est que sous la troisième qu’on commença 
à donner ce titre aux vassaux immédiats de 
la couronne. Voulez-vous savoir ce que c’est 
que le grand criminel des Francs ? On vous 
l’apprendra p. 104. « Avant notre établisse- 
ment dans les Gaules , les délits qui n’étoient 
pas punis de mort , n’étoient que des affaires 
civiles entièrement étrangères au grand crimi- 
nel. Conséquemment le roi et les princes en 
connoissoient hors du parlement , au-lieu qu’ils 
ne jugeoient du criminel que dans le parlement 
même , qui étoit proprement la cour générale 
des pairs. » 

Je voudrais bien connoître la loi concernant 
le grand criminel des Francs : j’avoue que je 
n’en ai trouvé aucune trace, ni dans le code 
salique , ni dans le code ripuaire. « L’inso- 
lence du coup de hache , dit notre auteur , p. 
5 z , en parlant de l’aventure du vase de Sois- 
sons , méritoit sans doute d'être sévèrement 
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punie j mais c’étoit une autre loi, que le grand 
criminel étoit réservé à l’assemblee de la na- 
tion présidée par le roi, ou autrement au par- 
lement général. Clovis qui avoit montré tant 
de circonspection sur un simple usage , n’avoit 
garde de mépriser cette loi capitale. Il suspen- 
dit donc son juste courroux pendant près d’un 
an , jusqu’au champ de Mars ou parlement 
suivant ; et là il faut avouer qu’il s’oublia lui- 
même , et qu’il flétrit l’éclat de la modéra- 
tion qu’il avoit fait paroître à Soissons, car sans 
attendre que le coupable y fût jugé par ses 
pairs , îl saisit le vain prétexte militaire , que 
ses armes n’étoient pas en bon état , pour le 
tuer de sa propre main. >» Tout cela est trop 
ridicule pour que je m’arrête à faire quelques 
réflexions. Il faut continuer à entendre notre 

auteur. , . 

« La seconde race de nos rois , dit-il > nous 
présente ces deux tribunaux dans toute leur 
splendeur. Les grands du royaume , les prin- 
cipaux officiers de la couronne , les prélats et 
les premiers sénateurs de France ou conseil- 
lers , continuèrent de composer la cour du 
roi , d’y juger de grandes aff lires , et d etre le 
conseil né du monarque pour les affaires les 
plus instantes. Ces magistrats présidaient tou- 
jours sous le titre de ducs et de comtes aux 
tribunaux des provinces , et aux assemblées 
provinciales qui se tenoient plusieurs fois 
l’année. Mais tous les ans ils se réunissoient 
en cour plénière auprès du roi , soit pour dé- 
cider les affaires d’un ordre supérieur > soit 
pour préparer les matières qui de voient être 
proposées au parlement général , ou pour y 
statuer provisoirement , -si des circonstances 
pressantes l’exigeoient. » . _ 

Voici des sénateurs de France > et je dene 
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qu’on me cite un seul de nos monument 
où les ducs et les comtes aient pris cette qua- 
lité. J’ajoute que sous la seconde race , la 
France ne fut pas divisée en duchés., mais 
en comtés ou en légations , et qu’on ne com- 
mença à voir renaître des ducs que dans la 
décadence des Carlovingiens. Qui a dit à no- 
tre auteur que les ducs et les comtes prési- 
doient aux assemblées provinciales ? Pour 
moi , j’ai vu dans les capitulaires que cet hon- 
neur étoit attribué aux envoyés royaux , les 
Missi Dominici. Notre auteur fait venir tous 
les comtes à l’assemblée ou au conseil qui se 
tenoit tous les ans à la fin de l’automne , après ^ 
la campagne » pour préparer les matières qui 
dévoient se traiter au champ de Mai ; mais 
Hincnwr m’apprend qu’011 n’ÿ voyoit que les 
seigneurs les plus expérimentés et les princi- 
paux ministijps du roi : qui dois - je croire l 

« L’assemblée du parlement générai se te- 
noit de même tous les ans ; on continua d’y 
décider tout ce qui concemoit la lég'flation r 
ou la police publique , les affaires générales 
de l’état, les procès criminels des pairs. C’étoit 
toujours le conseil public des rois.... mais com- 
me les états de ces rois étoient bien autre- 
ment étendus que sous la première race , il 
fallut encore faire une restriction dans ces 
assemblées : il ne fut plus possible d’y admet- 
tre comme auparavant tous ceux indistincte- 
ment qui tenoient rang dans l’état , les grands, 
seuls y eurent entrée avec les prélats et les 
sénateurs * nous le lisons dans Hincmar. » U 
faut que je n’aie lu que quelques mauvaises 
éditions , car j’y ai vu tout le contraire. Voyez 
mes remarques sur le second livre. 

« C’est ainsi que les voies se préparoient à 
la réunion de ces deux sortes d’assemblées. » 
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qui , comme l’observe Mezerai , se confondi- 
rent en une sous les derniers rois de la seconde 
race. En restreignant les parlemens généraux 
aux seuls grands du royaume , avec les pré- 
lats et les sénateurs , la cour du roi se trouva 
bientôt n’être plus que ces parlemens mêmes ,■ 
et les parlemens n’être plus que cette cour- 
plénière , puisqu’ils étoient composés des mê- 
mes personnes. » 

Je ne me rappelle point si .Mezerai a fait 
cette observation ; mais s’il l’a fait , je ne 
crains point de dire qu’il s’est trompé. Dans 
la décadence des Mérovingiens , il est vrai que 
le peuple ne fut plus compté pour rien , et 
que les grands , qui avoient repris leur ancien 
esprit de tyrannie pendant les divisions des 
fils de Louis-le-Débonnaire , assistèrent seuls 
aux assemblées de la nation. A mesure qu’ils 
affermirent leur autorité dans leurs provinces 
ou dans leurs terres , ils dédaignèrent de se 
rendre aux convocations que les rois faisoient 
d’une manière propre à les faire mépriser.. 
Bien loin que les assemblées des grands , qui 
avoient succédé au chv.mp de Mai , se con- 
fondissent avec la justice du roi pour ne plus 
former qu’un seul corps , l’une et l’autre 
s’anéantirent. Si ces grands avoient continué 
à s’assembler, auroit-on vu ce démembrement 
général de toutes les parties du royaume ? Au- 
roit-on vu dans chaque province , ou plutôt 
dans chaque baronnie , se former des coutumes 
différentes au gré des passions et des caprices 
des seigneurs ? 

Il ne fiut pas avoir assez peu <f esprit pour 
associer des choses insociables ; mais aucune 
absurdité ne coûte à nos h'storiens , annalistes 
pour la plupart , qui n’ont jamais réfléchi sur 
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les causes des révolutions cju’éprouvent les 
états , qui n’ont jamais connu le jtu des pas- 
sions entr’elles , et qui , sans avoir médité sur 
les lois de la nature ,- et celles des gouvtrne- 
mens, ne sont que des ouvrages inutiles pour 
notre instruction. En voyant les désordres et 
les malheurs qui perdirent la maison de Char- 
lemagne , tout homme sensé doit conclure , 
si je ne me trompe , qu’il n’y avoit donc plus 
dans la nation ni de puissance législative ni 
d’assemblée générale. 

Au milieu de cette aharchie , est-il possible 
de croire que la cour de justice des derniers 
Carlovingieas jouît de quelque considération? 
Peut-on même penser qu’elle subsistât ? Qui 
auroit voulu avoir recours à un tribunal dont 
le chef étoit méprisé ? Qu’on fasse attention 
qu’il ne restait que deux ou trois villes à ces 
princes malheureux. D’ailleurs il est certain 
que les appels connus sous la première et la 
seconde race ne furent plus en usage dans 
cette décadence, et que tous les seigneurs ren- 
dirent leurs justices souveraines. Voyez les 
preuves ou remarques de mon second ou troi- 
sième livre. 

Après ces réflexions , comment peut-on en- 
tendre dire à notre auteur que « la police féo- 
dale qui survint vers ces temps , cimenta plus 
étroitement encore cette union ? D’un côté par 
cette police, la cour du roi se trouva com- 
posée des barons ou vassaux immédiats de la 
couronne , ecclésiastiques et laïques , et des 
sénateurs : c’étoit même une des charges de 
leur fief ou baronnie de se trouver en la cour 
du roi , pour y rendre la juflice en son nom. 
De l’autre , on ne regarda plus comme vrais 
grands du royaume que ces barons ou vassaux 
immédiats j en conséquence on n’admit plus 
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qu’eux aux parlemens généraux avec les pré- 
lats et les sénateurs. Les arrière-barons , quel- 
que riches qu’ils pussent être , ne furent plus 
destinés qu’à composer- la cour ou parlement 
de chacun de ces hauts barons de France. Par- 
la les parlemens généraux et la cour du roi, 
le conseil judiciaire et le conseil public de- 
vinrent plus que jamais un seul et même tri- 
bunal.» 

Je ne finirois point si je voulois examiner 
en détail tout ce passage où l’on entrevoit 
quelques demi-vérités. Qu’on lise P : erre de 
Fontaine , Beaumanoir , les assises de Jéru- 
salem et les établissemens de S.* Louis, et on 
jugera si les coutumes dont on y rend compte, 
peuvent s’allier avec une puissance publique. 
Si le parlement étoit sous Hugues-Capet tel 
que le suppose l’auteur des Lettres histori- 
ques , pourquoi les premiers Capétiens n’au- 
roient-iis pas fait des lois générales pour tout 
le royaume ? Pourquoi les verroit-on conti- 
nuellement négocier et traiter avec leurs vas-? 
saux? Pourquoi n’auroient-ils eu aucune au- 
torité sur les arrière-fiefs ? Quand la cour du 
roi auroit eu tout le crédit que prétend notre 
auteur , n’est-il pas visible qu’elle l’auroit per- 
du par l’établissement des appels , qui fit pas- 
ser l’administration de la justice dans les mains 
des clercs, gens inconnus, et qui n’avoient 
rien de cet éclat qui donne de la considéra- 
tion aux compagnies ? Ce nouveau parlement 
étoit encore plus different de l’ancien , que le 
nouveau parlement de M. de Maupou ne l’est 
de celui qu’on vient de détruire. Si cette com- 
pagnie avoit cru représenter le champ de Mai 
et la cour de justice du roi y pourquoi négli- 
geroit-elle ses droits ? pourquoi, quand on la 
presse de se mêler des affaires publiques , dé- 
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«lareroit-elle qu’elle n’est destinée qu’A rendre 
la justice 1 Voyez la remarque précédente et 
les suivantes. Quand en effet le nouveau par- 
lement succéderoit aux droits réunis du champ 
de Mai , de la cour plénière et de la cour de 
justice , il faut convenir que les nouvelles 
coutumes & l’opinion publique en a voient 
fait un corps tout nouveau. 

Je demande pardon à mes lecteurs de m’être 
si fort étendu à réfuter les Lettres historiques? 
mais il l’a fallu , parce qu’elles contiennent 
toute la doctrine que le parlement s’est faite 
depuis qu’il a vu augmenter sa considération 
et son autorité par la suppression totale des 
états-généraux. D’ailleurs cet écrit a eu de la 
vogue j on a regardé son auteur comme un 
oracle , et il est nécessaire de ne pas laisser 
enraciner ses erreurs. 

De cette fouie d’écrits qu’on a faits sur l’au- 
torité royale , le parlement et la pairie , il n’y 
en a pas un qu’on puisse regarder comme l’ou- 
vrage d’un homme passablement instruit du 
droit naturel et des révolutions qui ont sans 
cesse changé nos coutumes et nos lois. Je 
n’en excepte pas une longue dissertation sur 
l’origine et les fondions essentielles du parle- 
ment , sur la pairie et le droit des pairs , et 
sur les lois fondamentales de la monarchie 
française , par M. de Cantalause , conseiller 
au parlement de Toulouse. C’est toujours la 
même erreur de se croire le champ de Mars 
et de Mai, et de représenter la nation. Si on ne 
pou voit pas accuser l’auteur d’ignorance , il 
faudrait l’accuser de mauvaise foi. C’est un 
assemblage de passages auxquels on donne un 
sens qu’ils n’ont point , ou qu’on cite sans 
les entendre. 

M, de Yaudeuil , conseiller au parlement 
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de Paris, et depuis premier président du paf* 
lement de Toulouse , a fait un ouvrage sur 
cette matière : il le lut aux chambres assem- 
blées , espérant qu’elles ordonneroient de le 
rendre public ; mais elles n’en firent rien , et 
elles firent bien. J’ai lu ce manuscrit précieux , 
farcgo , ce sont les mêmes prétentions que 
dans les Lettres, historiques , et la dissertation 
de M. de Cantalause , mais appuyées de preu- 
ves et de raisonnemens encore moins spé- 
cieux. 

Je devrois peut-être examiner ici le plai- 
doyer de M. Daguesseau, depuis chancelier, 
dans le procès de M. le duc de Luxembourg ; 
et certainement je donnerais cette marque de 
respeft à la mémoire d’un magistrat distingué 
par ses lumières , si son ouvrage contenoit 
quelque chose de nouveau ou d’étranger au 
roman que le parlement a imaginé : d’ailleurs 
l’autorité de M. le chancelier Daguesseau sur 
l’objet que je traite, est moins considérable 
qu’en toute autre mature. Dans le mémoire 
qu’il a fait pour servir à l’instruction de son 
fils , et qu’on a imprimé dans le recueil de ses 
œuvres , il avoue lui-même qu’il ignore nptre 
histoire et notre droit public : on peut donc 
se dispenser de le réfuter. J’avois dessein de 
relever les principales erreurs de nos histo- 
riens ; mais je ne me sens pas le courage de 
recevoir et de mettre en ordre les remarques 
que j’avois assemblées. L’ancien parlement 
étant détruit , ses chimères vont s’évanouir •, 
et le nouveau parlement ne peut avoir d’au- 
tres droits que ceux qui lui sont accordés par 
M. le chancelier de Maupou. 

(i) Volumus etiam ut capitula quœ nunc et 
aUo tempore consul tu nostrorum fidelium à 
nobis çonstituta sunt , à canccllario nostro 


Digitized by GoogI 



et Preuves. 309 

mrchiepiscopi et comités de prcpriis civitatibut 
modo , aut per se , eut per suos missos aCcipiam , 
et unusqui.que per suatn atocesim carteris épis - 
copis , abbaùbus , comiubus et dus jidelibus nos* 
tris ea irdnscribi faciunt , et in suis ciriiatibus 
coram omnibus relevant , ut cunctis nostra or- 
dinatio et volunras rota fiai possit . Cancella - 
rius tarr.tn noster nomina episcoporum et ccrri - 
tum qui ca accipere curaverint , notet , et ca ad 
nostram notitiam perferat , ut nullus hcc put- 
termittere prœsumat. Capit. an. 823 , ait. 24. 
Ne résulte-t-il pas de ce capitulaire de Louis- 
le-Débonnaire, que bien loin que les tribu- 
naux de justice regardassent comme un droit 
qu’on leur envoyât les nouveaux règlemens 
pour les examiner, les enregistrer et leur don- 
ner force de lois , ils les voyoient comme un 
nouveau joug qu’on vouloit leur imposer ? 

(12) Jamais on n’a fait tant de remontran- 
ces que sous ce règne , et jamais on n’a tant 
parlé de l’enregistrement. Nos magistrats sc 
«ont rendus incommodes à la cour , sans se 
rendre agréables à la nation ; n’en devoit-il 
pas résulter les désastres qu’ils ont éprouvés ! 
On étoit las de voir dans toutes leurs doléances 
qu’ils ne réclamoient que des droits aussi an- 
ciens que la monarchie ; c’éto t montrer beau- 
coup d’ignorance de notre droit public, et 
par malheur ils ignoroient encore plus le droit 
naturel. 

(13) Voyez la remarque première du livre 4, 
çhap. 2. 

(14) « Li rois ne peut mettre ban en la terre 
au baron , sans son assentement , ne li bers 
ne peut mettre ban en la terre au vavassor.» 
Estab. de St. Louis , L. 1 , chap 24. 

(15) Voyez la remarque 5 du livre 5# 
«hap. 1. 
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{i 6 ) Jean IV, comte d’Armagnac , ayant 
refusé de mettre en possession de i’archeveché 
d’Auch Philippe de Lenyqui avoit été élu, le 
roi Charles VII s’empara de son comté ; et ce 
seigneur, soupçonné de plusieurs autres délits, 
fut cité au parlement de Paris. Le 14 Mars 1457, 
il déclina cette juridiction , prétendant devoir 
être jugé par le roi et les pairs. Le procureur 
du roi pour s’y opposer dit que le comte n’a 
« ni privilège , ni ordonnance enregistrés en 
la dite cour, ou trésor des Chartres , ni en la 
chambre des comptes. » Extrait des registres 
du parlement , rapporté par M. Lancelot dans 
le second volume , p. 161 , des pièces con- 
cernant la pairie , dont le gouvernement a em- 
pêché la continuation et la publication. J’au- 
rai occasion de parler dans les remarques sui- 
vantes de ce procès , et l’on verra que ce pro- 
cureur du roi , qui met le trésor des chartes et 
la chambre des comptes sur la même ligne 
que le parlement , étoit cependant très-pré- 
venu en faveur des droits et des prérogatives 
de sa compagnie. 

Puisqu’il s’agit ici d’un des points les plus 
importans de notre droit public, le lecteur 
me permettra sans doute de rapprocher ici 
quelques autorités au sujet de l’enregistre- 
ment. « Et afin que parmi le royaume on cui- 
dast que ce qu’on faisoit étoit pour le bien du 
royaume , ceux du conseil des dessus dits firent 
chercher et quérir es chambres des comptes et 
du trésor et au chatellet, toutes les ordon- 
nances royaux anciennes et sur icelles en for- 
mèrent de longues et prolixes , où il y avoit 
de bonnes et notables choses prises sur les 
anciennes, m Hist. de Charles VI par J. J. des 
Ursms , arch. de R. Donc que les ordon- 
nances étoient tantôt envoyées à la chambre 
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«les comptes et au châtelet , et tantôt dépo- 
sées seulement dans le trésor des chartes. On 
se scroit contenté de fi uilltr dans le greffe du 
parlement, si on avoit été sûr d’y tout trou/er. 

« Cette loy uu constitution royale ( de Char- 
les V pour fixer la majorité de ses succes- 
seurs) fut publiée en parlement du r^y, en sa 
présence , de par luy , tenant sa justice en son 
dit parlement en sa magnificence ou majesté 
royale , le 20 jour de May l’an de grâce 1375 : 
à ce furent presens M. le dauphin de Viennois 
fils ainsné , M. le duc d’Anjou frere du roy 
nostre sire, le patriarche d’Alexandrie, les ar- 
chevesques de Rheims et de Tholose , les éves- 
ques de Laon , de Meaux , de Paris , de Cor- 
nouaille , d’Auxerre , de Nevers et d’Evreux, 
les abbés de S.* Denis en France , de l’Es- 
toure , de S.' Wast et de Sainte Colombe de 
Sens , de S.' Cyprianet de Vendosme , chance- 
lier du duc d’Anjou , le recteur et plusieurs 
maistres docteurs en théologie , docteurs ès 
decrets et autres sages élevés en l’université 
de Paris , le doyen et archidiacre de Brie , le 
chancelier et pénitencier et plusieurs autres 
^notables personnes de l’église de Paris , M. le 
chancelier de France, les comtes d’Alençon , 
d’Eu et de la Marche , messire Robert d’Artois , 
le comte de Brienne et de Lisle , et messire 
Reymon de Beaufort,le prevost des marchands 
et les eschevins de la ville de Paris , et plu- 
sieurs autres gens sages et notables , tous clercs 
comme laïs en grand nombre. Et est cette loi 
ou constitution royale enregistrée au parle- 
ment et l’original mis au trésor des chartes du 
roy, et la copie d’icelle par manière d’original 
sous le grand scel royal , baillée aux religieux 
de S.* Denis en France , pour la mettre et gar- 
der en leur trésor, et tout afin de perpétuelle 
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mémoire d’icelle loi ou constitution royale. 
Ainsi est-il contenu en une cédule attachée à 
icelle par le greffier du parlement. » Il me 
semble que je ne vois là que de la pompe et 
de l’éclat pour rendre la publication de la loi 
plus solennelle. Je suis étonné que les reli- 
gieux de S. £ Denis n’aient pas prétendu qu’on 
ait toujours déposé les lois chez eux , et qu’une 
ordonnance qu’on ne trouveroit pas dans leurs 
archives , devoit être sans force. 

« Voulons et commandons que nos sencs- 
chaux et baillis facent solemnellement crier et 
publier en la maniéré que nos amez et feals les 
gens de nos comptes les manderont par leurs 
lettres closes , nos dittes ordonnances et def- 
fenses .Ordon. du 28 février 1315. Voulons 
par eux (les notaires royaux) acertener sur ce, 
que ils ayent recours en nostre chambre des 
comptes , où nous avons fait reglstrer nos dittes 
ordenances et baillées à garder, u Ordon. de 
décembre 1320. 

Voici quelque chose encore de plus fort : 
« de par le roy, nos gens du parlement , nous 
avons .faict certaine ordenance sur l’estât des 
gentz de nos chambres du parlement des en- 
questes et de nos requestes du palais , par dé- 
libération de nostre grand conseil, laquelle nous 
avons envoyé soubs le scel de nostre secret 
enclose à nos gentz des comptes qui vous en 
bailleront la copie. » Ordon. du 11 mars 1344, 
Lancelot, p. 521. Sile parlement dans ce temps- 
là avoit eu de son enregistrement la même idée 
qu’il a eue depuis , j’ai de la peine à penser 
qu’on l’eût traité d’une manière si légère. 

Accidit fréquenter , quod arrestorum et judi - 
tatorum in eadem curia prolatorum , executio 
postponitur et differtur ,pretextu talium vel con- 
similium impetracio/uim , unde jura partium quae 

dictis 
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décris arrestis et eorum affect ibus potir i nequeunt , 
quam plurimum ledunturet indebito protestait- 
tur ; et una cum hoc intel/eximus quoi mulri et * 
diversi servitores et officiariis nostrr , utpote hos- 
tiarii et servientes armorum et quidam alu , ad 
pejora et graviora prorumpentes , ad vos saepius 
accédant , assercittes se à nobis mandatum sive 
preceptum expressum et precisum orethenus sibi 
factum habere , et vobis ad suggestionem parcium 
vel eorum amicorum et affimum , ausu temcrario 
et presumptuoso , absque commissione seu pre- 
cepto vel mandato ex parte nostro referunt et 
exponunt , quod nobis placet et volumus , ac per 
ipsos vobis mandamus ut in pluribus actibus et 
ne go dis ca si busqué et causis in dicta curia ven- 
tilât i s et emergentibus , tam in facto remissions 
seu advocacionis causarum ad nostram presen- 
ciam , ipsarum continuacionis , confultationisque 
et ptonunciacionis arestorum , quarn in expe- 
dicione seu relaxacione aut elargacione prisiona- 
riorum et ceteris consimilibus , procedatis et vos 
reguletis modo et forma superius expressis , vel 
aliis v.is prcemeditatis et adinventis. Ordon. du 
13 août 1389. 

U11 corps qui aurdit cru avoir la dignité du 
champ de Mai , un corps qui auroit cru par- 
tager avec le roi la puissance législative , aüroït- 
il eu pour quelque bas-officier de la cour les 
complaisances qu’on lui reproche , ou i’auroit- 
il souffert patiemment ? 

(17) Les ordonnances rendues à la suite de 
quelque tenue des états , n’étoient enregis- 
trées ni au parlement ni â la chambre des 
comptes , et on se contentoit de les déposer 
dans le trésor des chartes. On devoit en don- 
ner des copies collationnées aux corps et aux 
communautés qui en avoient besoin i mais 
Tome III. O 
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dans le fait , pour obtenir cette justice qu’on 
regardoit comme une grâce , il falloit avoir de 
• la faveur. Je trouve les preuves de tout cela 
dans les ordonnances du Louvre , t. 6, p. 552. 
L’ordonnance du mois de janvier 1380, rendue 
à la suite des états tenus à Paris , fut délivrée 
à la ville d’Auxerre , et voici ce qu’on trouve 
à la tête de cette copie. « Charles par la grâce 
de Dieu , roi de France , sçavoir faisons à tous 
présens et avenir , que nous , à la supplica- 
tion de nostre amé et féal conseiller Lévesque , 
et des bourgeois et habitans d’Auxerre , pour 
eulz tant seulement , avons fait extraire des 
registres de nostre chancellerie nos autres let- 
tres , desquelles la teneur s’ensuit. » Cette même 
ordonnance fut expédiée pour les villes de 
Rouen , de Sens , de Soissons et pour les re- 
ligieux de S.' Jean de Jérusalem. 

Les actes concernant les aides , les imposi- 
tions ou monnoies n’étoient adressées qu’à la 
chambre des comptes , à la cour des aides ou 
aux élus. On a vu dans les remarques précé- 
dentes qu’on appeloit au parlement des impo- 
sitions établies par le roi 5 donc qu’elles n’y 
avoient pas été enregistrées. 

(18) « Pour ce que nous sommes tenus et 
empeschés le plus de temps , par telle maniéré 
que nous ne pouvons de nostre personne 
entendre , ou vacquer à la disposition des 
besongnes de nostre royaume , seront et de- 
mourrons nostre vie durant à nostre dit fils , 
le roi Henry, avec le conseil des nobles et sages 
dudit royaume , par ainsi que dès maintenant 
et dès lors 'en avant il puisse icelle régir et 
gouverner par lui-même et par les autres qu’il 
voudra députer avec le conseil des nobles et 
sages dessus dits , lesquels faculté et exercice 
- de gouverner , ainsi estant par devers nostre 
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dits fils le roi Henry > il labourera effectueu- 
iement , diligemment et loyaument à ce qu’il 
puist et doye estre à l’honneur de Dieu , de 
nous et de nostre dite compagne , et aussi au 
bien public dudit royaume, et à deffendre , 
tranquiliser , appaiser et gouverner icelui 
royaume selon l’exigence de justice et équité , 
avec le conseil et ayde des grands seigneurs , 
barons et nobles dudit royaume. » Traité de 
Troyes du 21 mai 1420, tic. 7. On verra par 
les autres articles de ce traité que je vais rap- 
porter , qu’on ne peut point entendre par le 
mot de sages les magistrats du parlement. Je 
prie le lecteur de remarquer en passant com- 
bien tout ce traité sert de preuves à ce que 
j’ai dit dans le chapitre précédent , de l’au- 
torité que les grands ont acquise sous le régne 
de Charles VI. 

« Nostre dit fils fera son pouvoir que la 
cour du parlement de France sera en tous et 
chaouns lieux subjets à nous maintenant ou au 
temps à venir , observée et gardée ès aucto- 
rité et souveraineté d’elle , et à elle deus , en 
tous et chacuns lieux subjets à nous , mainte- 
nant ou au temps à venir. Art. 8. Est accordé 
que nostre dit fils le roi Henry pourvoira et 
fera pourvoir , que aux offices tant de la jus- 
tice de parlement que des bailliages , senes- 
chaussées , prevostés et autres appartenans au 
gouvernement de seigneurie , et aussi à tous 
autres offices dudit royaume , seront prises 
personnes habiles , profitables et idoines. » 
Art. 11. On voit que le parlement n’est point 
oublié ; mais voilà tout ce qu’on en dit. Il n’est 
point question de son enregistrement , ni de 
déposer meme ce traité dans son greffe; cepen- 
dant , comme youS allez le voir, les droits des 
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autres ordres ne sont pas négligés. Tirez la 

conséquence. 

« Afin que nostre dit fils puisse fa : re , exer- 
cer et accomplir les choses dessus dites plus 
profitablement , sûrement et franchement , il 
est accordé que les grands seigneurs , barons 
et notables et les états dudit royaume tant spi- 
rituels que temporels , et aussi les cités et nobles 
communautés , les citoyens et bourgeois des 
villes dudit royaume à nous obéissans pour le 
temps , feront les sermens qui s’ensuivent. 
Art. 13. Que nostre dit fils ne imposera , ou 
fera imposer aucunes impositions ou exécu- 
tions à nos subjets , sans cause raisonnable et 
nécessaire, ni autrement que pour le bien pu- 
blic dudit royaume de France , et selon l’or- 
donnance et exigence des lois et coustumes 
raisonnables et approuvées dudit royaume. » 
Art. 23. Voilà les privilèges et les franchises 
de la nation encore reconnus et confirmés , 
mais de quelle manière foible , pour résister 
au torrent du pouvoir 1 arbitraire qui devoit 
bientôt tout emporter. 

« Il est accordé que nostre dit fils labourera 
par effect de son pouvoir , que de l’advis et 
consentement des trois estats dudit royaume , 
ostez les obstables en cette partie , soit ordonné 
et pourveu. Art. 24. Considérez les horribles 
et énormes crimes et délits perpétrés au dit 
royaume de France par Charles , soi disant 
dauphin de Viennes ; il est accordé que nous 
ne nostre dit fils le roi Henry , ne aussi nostre 
très chier fils le duc de Bourgogne , ne traite- 
ront aucunement de paix ou de concorde avec 
le dit Charles , ne ferons , ou feront traiter 
sinon du conseil et assentement de tous et 
chacun de nous hoirs et des trois estats des 
deux royaumes dessus dit s.» Are. 29. 
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« Est accordé que nous sur les choses dessus 
dites et chacunes d’icelles , outre nos lettres- 
patentes scellées de nostre grand scel, donne- 
ront- et feront donner , et faire à nostre dit fils 
le roi Henry, lettres-patentes approbatoires et 
confirmatoires de nostre dite compagne , et 
de nostre dit fils Philippe duc de Bourgogne 
et des autres de nostre sang royal , des grands 
seigneurs , barons , cités et villes à nous obéis- 
sans , desquels en cette partie nostre fils le 
roi Henry voudra avoir lettre de nous. » 
Art. 30 . Voilà un article bien important. Tan- 
dis qu’on n’oublie pas les villes et l’ordre des 
bourgeois , on ne dit pas un mot du parle- 
ment ni des formalités qui accompagnent 
l’enregistrement. Quelle (Mnséquence en faut-il 
tirer ? Il me semble qum n’est pas difficile à 
deviner. 

Mes remarques deviennent plus considéra- 
bles que je ne voudrois ; et quoique je me 
garde b : en d’y jeter toutes les autorités qui se 
présentent en foule à moi , je ne puis m’em- 
pêcher de transcrire ici un extrait des regis- 
tres du parlement. « Vindrent et furent assem- 
blés en la chambre de parlement les prési- 
dens et conse 11ers et l’evesque de Paris , les 
maistres des requestes de l’ostel et des comptes 
du roy, les recteurs et députes de l’université 
de Paris , les chiefs députés des chapitres , 
monastères , collieiges , les prévôts de Paris 
et des marchands, eschevins, advocats et pro- 
cureurs de céans et du chastelet , et autres 
plusieurs bourgeois , manans et habitans de • 
Paris , et y survint le duc de Bethfort frere 
du roy d’Angleterre dernier et n’a gueres très- 
passé , lequel s’agit seul es hauts sieges de 
la dite chambre de parlement en lieu où le 
premier président a accoustumé d’asseoir , etc, 
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Tous jurent d’entretenir la paix d’entre les 
deux royaumes selon la teneur des lettres sur 
ce fjictes et passées , et chacun des assistans 
doit faire jurer la même chose par ses sou- 
mis. » Du jeudi , i9. e jour de novembre 1422. 
Cette pièce se trouve dans le recueil de la 
pairie, par Lancelot , p. 710. Je demande si 
cette pièce suppose un enregistrement précé- 
dent ? Non sans doute car le parlement n’au- 
roit pas manqué d’en faire mention dans cet 
endroit de ses registres. Je demande en second 
lieu si cette espece de lit de justice du duc 
de Bethfort , tenu près de trois ans après la 
conclusion du traité de Troyes , peut passer 
pour un enregistrement? 

(19) Voici une piq§e bien importante. « Ce 
jour survindrent en la chambre de parlement le 
comte de Saint-Pol , le chancelier , le sire de 
Montberon , et le firent lire et publier les let- 
tres revocatoires de certaines autres lettres tou- 
chant les libertés de l’église de France et Dau- 
phiné de Viennois , sans ou'r sur ce le procu- 
reur du roy , et en absence : et après la lec- 
ture et publication d'icelles , le chancelier me 
commanda à escripre , lecta publtcata et regis - 
tra'a , au dos d’icelles lettres , et incontinent 
après la dicte lecture et publication , plusieurs 
conseillers de la court qùi s’estoient despar- 
tis de la dictes chambres de parlement , pour 
ce que n’avoit mie procédé sur le faict de la 
dicte publication , selon la délibération de la 
court , au conseil tenu céans le jour prece- 
dent , et le quinzième de février dernier passe 
me d : rent , que veu l’opinion et la délibération 
dé court , je ne devois au dos des dictes let- 
tres escripre aucune chose , pour quoi on peut 
notter que la court eust approuvé les dittes 
lettres ou la dictes publication , auxquels je- 
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répondis que je me garderoye de mesprendre à 
mon pouvoir. Et le lendemain premier jour 
d’avril , pour ce que la court n’avoit aucune- 
ment par exprès consenty ou approuvé la dicte 
publication qui avoit été faicte , prœter imo 
contra deliberationem curia ? , comme dit est , 
les presidens et conseillers de la chambre des 
enquestes en la dite chambre de parlement vin- 
drent pour avo : r avis et deliberation sur ce qui 
avoit été fait le jour précédent ; au regard de 
la publication d’icelles , ne fussent aucune- 
ment approuvées par la dicte court et ne fus- 
sent icelles lettres superscriptes au dos ne 
signées par moy en aucune matière , par quoy 
on peut d : re , ou arguer que la court eust 
approuvé les dittes lettres et publication, com- 
bien que par le commandement et ordonnance 
de mon dit sieur le chancelier j’eusse escript 
au dos des dictes lettres , publicata , etc. cum 
superscriptione signi manualis. Sur lesquelles 
choses la court , qui avoit tolleré la dicte 
publication et superscription pour obvier et 
remédier à toutes maniérés d’esclandes et de 
divisions , déclara que ce qui avoit été fait 
n’estoit mie fait par l’ordonnance ne du con- 
sentement d’icelle court , mais avoit de fait 
par les dessus dits comte de Saint-Pol et chan- 
celier esté fait , et que pour ladite superscrip- 
tion par moy faite au dos des dites lettres , 
veues les maniérés de procéder sur cecy , ne 
povoit et ne devoit juger que la court eust 
approuvé icelles lettres ne ladite publication , 
mesmement pour ce que j’avois faict ladite 
superscription par le commandement du chan- 
celier , auquel je , comme notaire du roy , et 
en cette qualité quant à ce , je dévoyé obéir. » 
Régi st. du parlement du dernier jour de mars 
1418. Cette pièce se trouve dans le recueil 
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de la pairie , par Lancelot, p. 705. On y voit 
fort bien comment le parlement a formé ses 
prétentions, et la naissance de l’esprit et du 
earactêre qu’iL a conservé jusqu’à .sa racine. 

(20) On a vu dans plusieurs remarques pré- 
cédentes, que les rois en convoquant les états- 
généraux , avoient toujours eu soin de dire que 
c’étoit pour les consulter. 

(21) « Le 23 juillet 1443 , ces lettres ( de 
don des comtez , château , ville et seigneurie 
de Gien sur Loire à monsieur Charles d’Anjou ) 
furent portées au parlement pour y être enre- 
gistrées : l’évêque d’Avignon a dit que le roi 
l’avoit expressément chargé dire de par lui * 
qu’il mandoit à la court qu’elle obtemperast 
aux dites lettres , et que aussi on avoit dit sa 
volonté monsieur le dauphin aux présidens de 
la cour. Si à h chose est mise en délibération 
au conseil en la cour , et délibéré et appointé » 
que considéré le temps, tel qu’il est, l’autorité 
et volonté du roi , aussi de mon dit sieur le 
dauphin estant à présent en cette ville de Paris % 
et autres raisons et causes considérées en cette 
partie , qu’il sera mis et escrit sur le dos des 
dites lettres ce qui s’ensuit : Lecta et publicata 
in curia de expresso mandata domini nostri regis 
per dominum delphinum prœsidentibus curiœ , ut 
eidem retulerunt , et ex inde per episcopum Avi- 
nionensem dictée curiœ oretenus facto. Regist. du 
parlement. 

« Le même jour 24 juillet 1443 , les prési- 
dens de la cour dirent que le dauphin les avoit 
mandez pour leur dire combien il étoit mécon- 
tent de l’enregistrement du jour d’hier au sujet 
de la terre de Gien sur Lo : re , et qu’il ne par- 
tiroit point qu’on n’eust effacé des registres de 
expresso mandato ; et 1a cour ayant mis la chose 
en déLbérarion , a esté délibéré > considéré le 
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temps tçl qu’il est , et les grandes diligences et 
importunités qui se font en cette partie , que 
sur les dites lettres sera tant seulement mis , 
lecta et publicata , Parisius in parlarrento 1 3 die 
julii 1443 , et ne se ôtera ni rayera point la 
publication faite de expresso mandato , mais y 
demeurera , sinon que les gens du dit comte 
du Maines veulent que en soit rayé , auquel 
cas l’on la rayera*, et pour montrer, sime-stier 
estoit au temps advenir , de la maniéré de faire 
touchant cette publication , a esté ordonné 
pour la décharge de la court de tout ce que y 
fut hier et aujourd’hui faict faire registre pour 
valloir aussi en temps et lieu ce que de raison 
debvra. » Regist. du Parlement. Ces pièces, se 
trouvent dans le recueil concernant la pairie , 
par Lancelot, p. 730. On voit dans toute la con- 
duite du parlement , je ne sais quel tâtonne- 
ment de timidité et de prudence , qui ihdique 
la nouveauté et l’incertitude de ses prétentions , 
et qui fait voir qu’il n’ira pas loin. 

(22) « Le 15 avril 1435 , le parlement fait 
une députation à M. le connestable pour l’as- 
surer de sa fidélité envers le roy , et luy de- 
mander ses ordres pourcontinuer d’administrer 
la justice , et que jusques à ce qu’ils auront eu 
réponse de mon dit sieur le connestable , ne 
se rassembleront en icelle chambre : le 18 du 
même mois le parlement se rassembla pour ouïr 
la réponse du connestable , et pour ce que 
mon dit sieur le connestable n’avoit pas donné 
plaine réponse , se il vouloit que la cour fcist 
et procedast à l’exécution des affaires chacun 
jour survenans en icelle touchant le faict de la 
justice , ordonnèrent mes dits sieurs que pour 
savoir le bon vouloir et plaisir de mon dit 
seigneur, et lui montrer de quoy* sert icelle 
court , iroient de rechef devers lui , le dit 
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monsieur le président et monsieur Philippe dz 
Nanterre à la fin dessus , et sa réponse oye , 
seroit icelle rapportée devers mes dits seigneus 
qui pour icelle oyr se russe mbleroient. 

« Icelui monsieur le connestable dit au dit 
monsieur le président, que son vouloir estoit 
que justice soit mise sus >, et que le parlement 
se entretiegne et besongne au nom du roy 
nostre sire le mieux qu’elle pourra , jusques- 
à ce que le roy nostre sire soit sur ce autre- , 
ment ordonné , partant fut délibéré de de- 
main plaider, qui sera jour de jeudy.» Regist~ 
du parlent, recueil concernant la pairie , p. 725. 

(23) « De par le roi, nostre araé et féal pouE 
aucunes causes qui nous meuvent, lesquelles 
nous vous dirons * nous voulons , vous man- 
dons et commandons , que doresnavant vous 
ne instituez , 11e faciez ou souffrez recevoir et 
instituer aucuns officiers quelconques en nostre 
cour de parlement pour quelconque élection 
que icelle cour aye faite ou fasse ,' ne aussi 
en nos chambres des comptes et des généraux 
de la justice , pour quelconques retenues ou 
dons que ayons faicts; car nous en retenons à 
nous toute l’ordonnance et disposition , et le 
faites sçavoir à nos gens de nos dites cour et 
chambre , afin que n v en puissent prétendre 
ignorance, et que par eulx en nostre absence > 
ou sans vostre sçeu ne fassent au contraire.... 
Donné à Poictiers le second jour de mars 1437. 
Lettre de Charles VI à son chancelier l’arche- 
vesque de Rheims. » Cette lettre fut enregis- 
trée au parlement le 2 d’avril suivant. 

■ Les abus qui résultèrent de ce nouvel ordre 
ne tardèrent pas à se faire remarquer. Voyez 
l’ordonncmce du mois d’avri 1453 pour la 
réformation de la justice et de la police du par- 
lement : on voit qu’on ache toit des protections 


Digitized by Google 



et'Preuvës. 
à prix d’argent pour obtenir des offices. Char- 
les VII crut y remédier en condamnant les 
coupables à des amendes , et en les déclarant 
incapables de posséder aucun office royal. La 
corruption une fois introduite , ne permit plus 
de revenir à l’ancien usage, et nous conduisit 
à La vénalité des charges. 

(24) «L’on prestoit pour les grands et pre- 
miers estats de la France , serment en cette 
cour ( le parlement). Ainsi trouve-t-on es re- 
gistres , neufviesme septembre mil quatre cent 
sept, serment presté par Jean duc de Bour- 
gogne comme pair. Le 7 novembre 1410, ré- 
ception d’un grand pannetier : et aussi un ma- 
reschal de France , reçeu le 6 juin 1417 , et 
le même jour un admirai ; et le 16 e jour en 
suivant un grand v«neur. Le 3 février 1421 , 
le grand maistre des arbalestriers. Le 16 janvier 
1439, Courtenay reçeu admirai : et qui plus 
un trésorier et général administrateur des finan- 
ces , le 16 avril 1425. » Recherches de Pas - 
quier , /. 2 , ch. 4. 

(25) « A l’assiette des seigneurs (lors du 
sacre de Charles ) y eust aucunes controverses 
et dissentions entre le duc d’Anjou , Louis et 
Philippes duc de Bourgogne : car Louis disoit 
qu’il estoit aisné , et avant son frère Philippes 
maisné , il devoir avoir les honneurs et estre le 
premier assis : Philippes disoit qu’au sacre du 
roy les principaux estoient les pairs de France, 
et comme pair et doyen des pairs , il debvoit 
aller devant , et y eust plusieurs paroles d’un 
costé et d’autre aucunement arrogantes ! car 
Louis se tenoitpair et tenoit en pairie sa duché. 
Philippes respondit qu’il estoit doyen des pairs , 
et que son frere ne tenoit qu’en pairie -, et par 
ce , le roy assembla son conseil auquel il y 
eut diverses opinions $ et finalement fut con- 
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clupar le roy que Philippes en cas présent iroit 
le premier , dont Louys ne fut pas bien con- 
tent. u Hist. de Charles VI par J. J. des 
Ursins . 

« Le premier jour de janvier , le comte. 
d’Alençon qui estoit un moult beau seigneur 
et vaillant en armes , fut fait duc , et disoit-on 

S ie c’estoit par envie du duc de Bourbon qui 
loit devant luy , et toutes fois il estoit plus 
près de la couronne , et comme le plus près 
quand il fut duc , il alla devant. » Ibid, au 
sujet de cette contestation ; voye{ du Tillet , 
recueil des rangs des grands de Fiance. 

(26) Le parlement ayant pris connoissance 
des différends qui survinrent entre le roi et le 
comte de Flandre condamna , comme de 
raison , ce dernier ; et Philippe-le-Bel se sai- 
sit d’une partie de ses terres. « Etdisoitdi cuens 
que vous le comté de Flandre qui estoit une 
partie et dont il estoit de France , et tout ce 
qu’il tenoit entièrement vous aviez saisi et 
teniez en contre sa volonté par violence et à 
force , à vo tort , sans cause et sans raison, et 
en contre coustume et en contre droit , sans 
loy et sans jugement y que juge n’en estiez 
mie, ne juger n’en deviez, ains enestoient 

juge li pairs de France et juger en dévoient 

disant li cuens cjue cette querelle devoit estre 
démenée et jugeepar les pairs de France qui 
pairs estoient audit compte et non mie par-- 
vous ne par yos advocats et par vos conseil.... 
car anciennement pour garder paix et concorde 
entre les rois de France et les comtes de 
Flandre , en éclaircissant le droit commun et 
la coustume , il fut accordé et convenance 
entre le roi dé France et le comte de Flandre, 
que si débats ou contents mouvoient entre les. 
roys ou les comtes ,' li roys en devoit faire 
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droit et penre droit par les pairs de France et 
Ii ctiens en devoir penre droit en la cour le 
roy par Je jugement des pairs de France , et 
ne pouvoit li cuens défaillir au roy de service , 
ne le droit penre ne le droit faire , tant comme 
li rois h vousist faire droit en sa cour par le 
jugement des pairs de France : lesquelles con- 
venances ont esté continues et renouvelez de 
roy en rois , de comte en comte jusques à vos- 
tre temps , et entre vous et le comte à vostre 
temps ont esté ces convenances renouvelées. » 
Recueil concernant la pairie , p. 1 1 3. 

(27) « Le roy nostre sire doit adjourner par 
cry fait publiquement en son palais à Paris les 
seigneurs de Flandres ou ses successeurs par 
trois mois de terme pour venir à sa cour à 
droit , auquel terroe s’il ne venoit , et ne peut 
s’en purger des mesfaits et de la désobéissance 
que l’on luy mettoit sur devant tant de pairs 
de France , comme li roy nostre sire pouvoit 
avoir bornement audit terme, et devant deux 
grands et hauts hommes de son conseil , soit 
prélats , ou barons, ou autres des plus grands 
et des plus convenables qu’il pourroitet aurait 
en sa bonne foy , ainçois fut jugié parles dits 
pairs que lors s’y pourraient estre bornement 
et pour les autres douze , ou pour la plus 
grande part d’iceux, que s’il eut fait le défaut , 
mesfait ou désobéissance , lors seraient les 
dites sentences publiées , et les forfa'tures mi- 
ses à exécution. Le quel jugement li dis nos- 
tre sire li rois fera rendre au nom des dites 
pairs , et ainsi si il estoit absouz par le juge- 
ment d’iceux ou tenu pour innocent , il s’en 
ira quitte et absolz de ce sur quoy il serait 
appelé. » Traité de paix entre le roi Philippe - 
le-Bel et les enfans de Guy , comte de Flanr* 
dre, en 1305. Recueil concernant Us pairs , 
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p. 17 6 . Je ne vois pas qu’on puisse établir d'une 
manière plus claire la cour des pairs , et faire 
connoître combien elle est distinguée du par- 
lement. 

(28) « Le roy ( d’Angleterre ) au duc de 
Bretagne et pier de France , saluz , très chere 
Cosyn tôt soit-il eu et usé , et c’est raison que 
tous les débats et questions entre le roy de 
France et nul des piers touchant des fiedz de- 
vient estre triez en la grant chambre devant 
les piers et par eux à ce appeliez.... par qui 
nous vous prions et requerrons que par l’estât 
des piers sauver et maintenir et par justice voil- 
iez aider ou par voye de requeste vers le dit 
roy de France , ou par autre voye convena- 
ble selon vostre bon conseil , comme les dites 
duresses et tortz à nous faites puissent cesser , 

et l’estât de parenté puisse estre maintenu 

dont à Porcestr. le 6 e jour d’octobre , anno 
1324. » Recueil concernant la pairie , p. 

3 2 5 - 

Les rois de France avoient réussi à fa're 
porter au parlement les contestations qui s’éle- 
voient entr’eux et les pa’rs au sujet de la pai- 
rie ; mais les pairs pretendoient qu’il devoit 
au moins assister six pa ; rs à ces jugemens. 
€um in concordia super restitutione rerum oc- 
cupatarum inter nos et vos nuper habita , in- 
ter cœtera contineatur , quoi si nuper restitu- 
tione hujus modi facienda infr commissarios 
vestros et nostros si di blum orietur , tune du- 
bium illud in parliamento Franc ce , curia de 
sex paribus ad minus munita , deferretur. Let- 
tre d’Edouard III à Philippe de Valois , du 1 1 
avril 1336. 

(29) Voyez dans le recueil concernant la 
partie , le premier mémoire des présidens à 
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mortier au sujet de leur dispute avec les pairs 7 
p. 12. 

(30) Ce qui prouve encore que les demandes 
du comte d’Arniugnac paroissoient fondées , 
c’est qu’on ne le débouta point , et « fut or- 
donné par la cour que le procureur du roi 
viendroit dire ce que bon lui serableroit. » Il 
plaida en effet contre le comte , et dit , « que 
la cour est souveraine , mesmement représen- 
tant le roi en tout ce qu’elle fait , et par le 
roy en tous ses arrests et jugemens , ainsi au- 
cun ne la peut décliner , soit en cause cri- 
nelle ou civile.... et quant aux droits , préé- 
minences et prérogatives alléguées par le 
dit comte , que le roy de ceulz de la maison 
de France doit connoître en personne , non 
constat , et ne s’en peut aider iceluy compte , 
car ou il dira que les dites prééminences 
et prérogatives appartiennent à ceux delà mai- 
son de France , de droit commun , ou par 
privilège , ou parcoustume et usage , de droit 
commun , non , quia jure non cavetur ; ne 
aussi par privilège , car le dit comte n’en 
montre point , et sur ce n’y a ni privilège , 
ni ordonnance enregistrées en la dite cour , 
ou trésor des chartes , ne en la chambre des 
comptes , ne par coustume et usage , car on 
ne trouve point par arrest et jugement contra- 
dicto ; re , que le roy accompagné des pers de 
son royaume doye connoistre en sa personne 
des causes criminelles de ceux de la maison de 
France -, et est la cour qui est souveraine et capi- 
tal du royaume nuement représentant le roy, 
capable de connoistre de toutes causes criminel- 
les et civiles, tant de ceux de la maison de Fran- 
ce que des pers et autres , de quelque autorité 
qu’ils soient j et pour déroger à l’autorité de 
la dite cour conviendroit monstrer arrest, ou 
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exploits contradictoires par lesquels apparust 
que la cour en l’absence du roy et des pers 
ne pust connoistre les dites causes , dont on 
ne savoit montrer , guare , etc. et ne vaut dire 
que le roy Philippe de Valois en sa personne f 
appeliez les pers , connut de la cause du pro- 
cureur du roy •, et de madame Mahaut d’Ar- 
tois , contre £.u messire Robert d’Artois ; car 
ce ne auroit esté gardé , non ex necessitate , 
ne que le roy fiist abstraint à ce faire , sed ad 
magis convincendum le dit feu messire Robert 
d’Artois , et pour plus autoriser le procès , et 
pour ce que c’estoit le bon plaisir et vouloir 
du roy , de connoistre ladite matière en sa 
personne et d’y appeler les pers lesquels n’es- 
toit nécessité d’appeller. 

« Et ne se peut adapter le cas dudit messire 
Robert d’Artois au cas qui s’offre : car ledit 
d’Artois venoit en droite ligne delà souche , et 
erat de lignatione fils du fils du frere de St. Louis , 
et siestoit ledit comte d’Arto s tenu en pairie 
et de l’appenage de France. Secus est audit 
compte d’Armagnac qui n’est du lignage de 
par maslè , et ne tient en patrie. Quare , etc. 
et se en aucun cas on avoit appellé les pers , 
ce auroit esté fait et regardé au regard des mas- 
les descendans en droite ligne des masles issus 
de la maison de France, comme estoit ledit mes- 
sire Robert , neveu de messire Robert d’Ar- 
tois frere de St. Louis et fils du roy Louis VIII 
qui maurut à Montoensier , qui ne doit estre 
tra ; t à c ins.-quence , et ne peut attribuer au- 
cune prérogative ou prééirrnence à ceux se- 
roient venus de la maison de France ; et si 
usage y avoit au regird des masles issus delà 
maison de France , tl ne peut être estendu à 
ceux qui ser oient venus par filles , considéré 
que tels droits et préémmences concernent les 
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roasles , que les prérogatives données par le 
prince à aucun et à ses enfans , ne passent es 
filles , ne à ceux qui en descendent. . . . 

« Si en telles déclinatoires estoient reçues, les 
pers de France qui sont sujets en ladite cour r 
et autres plusieurs vouldroient essayer de pro- 
poser de pareilles déclinatoires , et scroit en 
effet donner au roi charge importable , et in 
summa abolir et énerver , au moins fort dimi- 
nuer l’autorité et souveraineté de ladite cour * 
laquelle tout paravant l’établissement d’icelle 
fait du temps de Philippe-le-Long, l’an 1320 r 
que depuis , la cour a eu connoissance tant des- 
pers que autres seigneurs sous conventions 
criminelles , comme du comte Ferrant , du 
comte Robert , que de Louis comte de Flan- 
dre , du comte de la Marche et autres ; que 
telles déclinatoires , quand elles ont esté pro- 
posées , n’ont esté reçues , mais par plusieurs 
arrests ont esté déboutez , tant contre le duc 
de Bourgogne , le duc de Bretaigne , et con- 
tre ledit messire Robert. 

« Et supposé que lesdits arrests n’eussent esté 
donnés qu’en matières civiles , toutes fois 
puisque la cour est souveraine et capable de 
toutes causes , lesdits arrests suffisent pour 
monstrer que es cas dessus dits , ne autres , la 
cour ne doit estre garnie de pers , mesmement 
touchant ceux qui sont parents du roi de par 
les femmes , se ledit comte ne monstre arrests 
et jugemens definitifs au contraire , et se en 
tous les procès criminels de ceux qui sont is- 
sus de la maison de France par fille , conve- 
noit appdler les pers ; les procès seroient im- 
mortels , et en effet illusoire. Car à faire les- 
dits procès les pers d’église ne s’y trouveroient 
pas , et au regard des pers lais le roy en tient 
les quatre , vidtîicet les duchés de Norman^ 
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die et de Guyenne ; et les comtés de Cham- 
pagne et de Toulouse ; et le duc de Bourgo- 
gne en tient les deux , c’est à savoir la duchié 
de Bourgogne et la comté de Flandres , les- 
quels il conviendrait assembler à tels et sem- 
blables procès , qui serait chose impossible. » 

(3 O Le duc d’Alençon , soupçonné d’avoir 
traite avec les Anglais pour les taire entrer en 
Normandie , fut arrêté à Paris au mois de 
mai 1456. On le tranfporta à Melun où le con- 
nétable alla l’interroger. Edmond de Boursier , 
maître des requêtes , deux conseillers au par- 
lement et Jean de Longueil, lieutenant civil 
de la prévôté de Paris , furent nommés com- 
missaires pour l'instruction du procès; s lie dura 
deux ans. La pièce que je vais transcrire se 
trouve dans le recueil des rangs des grands de 
France, par du Tillet. 

« Sur les questions et difficultés que fait le 
roy , et dont il a écrit à sa cour de parlement 
par messire Jean Tudert son conseiller et 
maistre des requestes de son hostel , après que 
les registres de la dite cour ont esté sur ce 
veuz et visité , a semblé à la dite cour bien 
assemblée sur ce et a délibéré ainsi et par la 
forme et maniéré qui s’ensuit. 

Premièrement sur le premier article qui est 
tel. Premièrement par devant quels juges doi- 
vent estre traitées les causes des pairs de 
France , touchant leurs personnes, et si par 
Finstitution du parlement il y a aucunes ré- 
servations des causes qui peuvent toucher les 
personnes des pairs de France $ a semblé que 
quand aucun pair de France est accusé d’au- 
cun cas criminel qui touche ou peut toucher 
son corps , sa personne et estât , le roy en 
sa personne présent , quoique soit , appelez 
les pairs de France et autres seigneurs tenans 
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en pairie , et ledit seigneur accompagné d’au- 
tres notables hommes de son royaume , tant 
notables prilats qu’autres gens de son conseil 
en doit connoistre ; et se trouve par les re- 
gistres de ladite cour , que ainsi fut fait es 
procès de Robert d’Artois , Messire Jean de 
Monfort et du roi de Navarre : il ne trouve 
point par l’institution de .parlement , ne par 
aucune ordonnance , ne autrement > qu’il y 
ait aucune réservation des choses qui touchent 
ou peuvent toucher les personnes et estât des 
dits pairs de France; mais se trouve ainsi avoir 
esté observé et gardé les temps passés , et 
semble qu’ainsi se doit faire que dit est ci- 
dessus. 

« Sur le second article contenant. Item , si 
les causes des seigneurs de sang qui ne sont 
pas pairs de France doivent estre traictées en 
pareilles prérogatives comme sont celles des 
pairs ; la cour n’y a pu délibérer pour le pré- 
sent, parce qu’il y a procès appoincté en droit 
en la dite cour en pareil cas , et seroit la dé- 
libération de cet article en effet la décision du 
procès, u L’affa ; re du comte d’Armagnac dont 
il est parlé dans la remarque précédente. 

« Sur le tiers article contenant. Item . Veut 
aussi sçavoir si mondit seigneur d’Alençon 
tient son dit duché d’Alençon en pairie , et 
supposé qu’il tienne en pairie , s’il doit jouir 
de pareil privilège et prérogative que feroit un 
des douze pairs de France touchant sa per- 
sonne. Il se trouve par les registres du par- 
lement , que M. d’Alençon tient la duché en 
pa ; rie , et que les rois les temps passés l’ont 
tenu et réputé pour pair de France , et tenant 
en pairie , et pour ce semble qu’il en doit 
jouir comme les autres pairs. 

« Sur le quatrième article contenant. Itetru 
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S’il s’étoit trouvé que les pairs dussent estre 
appeliez à son procès , le roy veut sçavoir 
si les autres seigneurs du sang qui tiennent 
en pairie , et ne sont pas des douze pairs » 
doivent aussi estre nécessairement appelez , et 
s’ils doivent, quant à ce , jouir des honneurs 
et prérogatives desdites douze pairs ou non. 
Il se trouve par les registres anciens de ladite 
cour que ceux qui ont esté créés pairs de 
France et qui tiennent en pairie , furent pre- 
sens appelez comme les anciens pairs auxdits 
procès de Robert d’Artois , de rnessire Jean 
de Montfort et du roi de Navarre , et pour ce 
semble qu’ainsnge dors faire. 

« Sur le cinquième artxîe contenant. Item. 
Veut sçavoir le roi si ses douze pairs doivent es- 
tre presens au jugement , ou s’il suffit les 
appeler , jaçoit ce qu’ils n’y viennent et s’ils 
v n’y viennent, 'ou s’ils y viennent , que ceux qui 
y feroientpar euxenvoyex doivent estre receus 
à estre audit procès pour et au nom d’eux. 
Semble comme dessus qu’ils y doivent estre 
appelez , et s’ils y viennent , doivent estre 
présens , et assister audit procès ; et s’ils n’y 
viennent , le roy ne doit surseoir de procéder 
audit procès pour leur absence , et s’ils en- 
voyent aucuns pour estre presens audit pro- 
cès pour eux et en leur absence , semble qu’ils 
n’y doivent estre rectus , car ils y sont ap- 
pelez et peuvent estre présent par l’autorité , 
dignité et prérogative de leurs personnes et 
seigneuries , en quoi ils ne peuvent ne doi- 
vent subroger autres en leurs lieux , et ne se 
trouvent point qu’es procès dessus dits autre- 
ment ait esté fait. 

« Sur le sixième article contenant. Item.' 
Aussi le roy veut sçavoir si ceux qui doivent 
estre et seront appelez audit procès , pour- 
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ront procéder sans la présence du roy , et si 
sadite présence y est nécessairement requise j 
car s’il étoit trouvé que non , il se mettrait 
lui et ses successeurs en grande servitude d’y 
esfre présent , et pourroit desrager à son au- 
torité royale , laquelle chose il ne voudrait 
fuires pour rien. Semble qu’on ne peut impo- 
ser nécessité précise an roi en ce cas ne autre \ 
toutes fois parce qu’on trouve avoir esté obser- 
vé aux procès dessus dits , les pairs de France 
et autres qui y furent appeliez , ne procédè- 
rent point sans la présence du roy. Bien se 
trouve que les rois commirent aucuns nota'- 
bles hommes pour procéder aux préparations 
des dits procez , comme à faire informations , 
à interroger les complices et coupables , et 
tels et semblables actes. Mais au regard des 
appointemens , ou jugemens interlocutoires 
ou deffinitifs , se trouve que les rois y furent 
toujours présens , et semble qu’il est très ex- 
expédient , convenable et raisonnable que 
pareillement le roy soit présent au procès de 
mon dit sieur d’Alençon , mesmement aux 
délibérations ou prononciations des jugemens 
et appointemens deffinitifs et interlocutoires 
qui se feront au dit procès , contre et touchant 
« la personne du dit monsieur d’Alençon. 

« Sur le septième et dernier article conte- 
nant. Item . S’il est trouvé que le roy nécessai- 
rement y doive estre présent , il veut sçavoir, 
si le cas advenoit qu’il luy survînt aucun em- 
pêchement pour la chose publique , s’il suffi- 
roit qu’il y commit aucun en son lieu. Sem- 
ble que s’il survenoit empeschement nécesaire 
au roy , il seroit plus convenable et raison- 
nable proroger , ou continuer l’expédition du- 
dit procès jusqu’à quelque autre temps qu’il y 
pourroit estre vacquer , que d’y commettre 
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autre en son absence •, considéré la grandeur 
du personnage et le cas dont on traicte , et ne 
se trouve point qu’es procès dessus dits , de 
Robert d’Artois , de messire Jean de Montfort 
et du roi de Navarre , ait esté faict aucun ap- 
pointtment interlocutoire ou définitif* , que 
le roy ne fust présent ou séant en sa cour et 
majesté royale , et pour ce , semble qu’ainsi 
se doit faire. » 

Après de pareilles pièces , comment le par- 
lement osoit-il dire qu’il a toujours été la cour 
des pairs ? Voici encore quelques autres preu- 
ves. « Le roi et le conseil cons dérans que 
le cas étoit très-mauvais , et que c’étoit crime 
de leze-majesté , ordonnèrent qu’on lui ( au 
duc de Bretagne ) envoyeroit certains com- 
missaires , à l’adjourner pour comparoir en 
personne à Orléans par devant luy. » Hist. de 
Charles VI par J. J. des Ursins , ar. de R . 
p. 62. La cour des pairs devoit s’ouvrir à 
Paris j ces deux cours étoient donc très-distin- 
guées. 

Je prie de jeter encore les yeux sur l’arrêt 
rendu le 23 juin 1315 , contre Robert , comte 
de Flandre. « A tous ceux que ces présentes 
verront ou ouront, R. archevesque deRheims, 
G. évesque de Langres , G. évesque de Laon t 
J. évesque de Beauvais , Karles Cuens de Val- 
lois et d’Anjou , et Mahault , comtesse d’Ar- 
tois , pairs de France , salut. Sçachent tuit que , 
de par le roy nostre seigneur fut semons li 
comte de Flandre en la forme.... auquel terme 
de ladicte semonce , nous li pairs dessus dits 
à la requeste et mandement du roy venis- 
mes en la cour à Paris \ et sesimes et tenui- 
mes avec douze autres personnes , pré- 
lats et autres grands et hauts-hommes , c’est 
àsçavoir reYerendpere l’archevesque de Rouen, 
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les évesques de Saint-Brioc et de Saint-Malo , 
Monsieur Philippes fils du roy de Franck, 
comte d’Evreux; M. Karles , fils du roy de 
France , comte de la Marche ; M. Huy de 
Saint-Paul; M. Gaucher de Chastillon, comre 
de Porcien ; M. Louis aisné , fils du comte de 
Clermont , Seigneur du Bourbonnois ; M. J. 
de Clermont , seigneur de Charolois ; M. B. 
seigneur de Mareuil ; M. Mille , seigneur des 
Noyers , esleus et mis à ce faire de par le roi 
nostre sire avec nous , comme cour garnie de 
nous , d’eux et autres plusieurs sages gens , 
et fust dit de par le roy devant nous que bon- 
nement ne point avoir plus de pairs, etc. » 

• Cette pièce précieuse démontre évidemment 
que la cour des pairs formoit un tribunal dis- 
tingué de tous les autres. Si les seigneurs dont 
on vient de lire les noms , s’étoient simple- 
ment rendus au parlement pour y juger le 
comte de Flandre , pourquoi le nom même 
du parlement n’est-il pas prononcé dans cet 
arrêt ? Pourquoi la cour est-elle assemblée à 
la réquisition du roi , et suivant la forme an- 
cienne de la justice féodale ? Pourquoi cet ar- 
rêt seroit-il intitulé au nom des pairs ? 

On voit encore ce que c’étoit que la cour 
des pairs à l’occasion de l’assassinat du duc 
d’Orléans. Ce n’est pas au parlement que sa 
veuve vient demander justice , mais au roi. 
Voyez Monstrelet , t. 1 , p. 32. «Elle vient à 
l’hostel S. Pol , demeure de Charles VI , fait 
sa plainte , auquel propos le chancelier de 
France quiseoit aux pieds du roy , par le con- 
seil des ducs et seigneurs royaux , respondit 
et dit que le roy pour l’homicide et mort de 
son frere à lui ainsi exposée , et plutost qu’il 
pourrait , en feroit bonne et biesve justice. 

Le loi fit ajourner le duc de Bourgogne pour 
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comparoître à Amiens , et s’y rendit pour y 
tenir sa cour j il n’est point question là de par- 
lement. Quand cette affa ; re fut reprise à Paris 
à l’hôtel de S. 1 Pol, la duchesse d’Orléans ne 
cessa point de demander justice au roi , et 
jamais elle ne s’adressa au parlement. Dans les 
écrits publiés sur cette affaire , cette princesse 
ne dit rien d’où on puisse inférer qu’il lui eut 
été défendu de porter sa plainte au parlement , 
ou que le roi eût empêché cette cour d’en con- 
noître. Nous avons dans Monstrelet le plai- 
doyer de.la duchesse d’Orléans et de son fils, 
et l’on y voit constamment que l’un et l’autre 
en plaidant à l’hôtel de S.* Pol , regardent le 
' roi et les pairs comme, le tribunal competent 
pour juger le duc de Bourgogne. 

(rz) « Sur ce que mis a este en deliberation 
si l’on doibt plaider , juger et besongner en la 
cour de céans ; cependant que le roy vacquera 
et fera vacquer es procès de monsieur d Alen- 
çon es besongnes pour lesquelles il a faict 
adiourner au premier jour de juin prochain en 
la ville de Montargis les pairs de France et 
ceux qui tiennent en pairie , et aussi mande 
deux de messieurs les présidens , et ce rt?m 
nombre de conseillers de la dite cour. Déli- 
béré et ordonné a esté que les plaidoirie ces- 
seront jusques à ce que la cour ait sur ce man- 
dement du roy et que monsieur les presidens 
et autres de la cour qui iront de par delà, en 
parleront au roy et à monsieur le chancelier 
pour en faire sçavoir à la dite cour la volonté 
et bon plaisir du roy le plustost et le plus dili- 
gemment que faire se pourra ; et ncantmoins 
que la cour en escrira au roy par mes dits 
sieurs , lesquels luy présenteront les dites let- 
tres s’ils voyent que besoin en soit ; et au 
surplus la cour a délibère et ordonné qu au 
r regard 
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regard des jugemens et autres besongnes ex 
expéditions delà on besongnera au matin , et 
après dîner en la maniéré accoustumée ; mais 
pourtant on ne prononcera aucuns arrests ne 
jugez. » Registre du parlement du 29 mai 1458. 
Cet arrêté n’est pas mal-adroit , et les prési- 
dens obtinrent par leurs négociations ce que 
le parlement desiroit. 

Post diccum diem 30 hujus mensis maii non 
fuit litigatum ex præcepto et ordinatione dominé 
nostr't regis qui curiam suam parlamenti trans- 
tulit t scu advocav t apud moritem s^igum , et 
ex inde apud Vandocinum in qua fuerunt pares 
Franciœ adjornati processui contra dotninum 
ducem Alenconii y et alias ut in litteris paten- 
tibus dominé nostri régis curiœ parlamenti 
registratis plenius continetur. Registre du par- 
Jement. 

« Comme à l’occasion de certains grands cas, 
crimes et délits dont a esté trouvé chargé nos- 
tre nepveu le duc d’Alençon , nous l’ayons fait 
constituer en arrest, et pour procéder à l’expe- 
dition de son procès , ayons par l’avis et deli- 
• beration des gens de nosrre conseil voulu e.t 
ordonné par nos lettres -patentes données au 
mois de rnay dernier passé , que nostre Cour 
de parlement lors seante en nostre bonne ville 
de Paris , soit et fut tenue .au lieu de Monter- 
gis , à commencer du premier jour du mois 
de juin dernièrement passé , et jusqu’à la per- 
fection du dit procès. Auquel lieu pour tenir 
icelle nostre cour , ayons ordonné et mandé 
faire venir nos amés et féaux conseillers, Yves 
de Scepeaulx , chevalier , premier président, 
et ma litre Helie de Thoreiles aussi président , 
et aucuns des conseillers an icelle nostre cour 
tant clercs que laiz en bon et suffisant nombre 
au dit premier jour de juin.... Sçavoir faisons 
Tome III. P 
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que nous désirant l’abbreviation et expédition 
du dit procès pour le bien de justice , voulant 
aussi obvier aux dits inconvénients , et nostre 
dite cour servir et estre en lieu propice à ce 
convenable , avons par l’avis et deliberation 
de nostre dit conseil , voulu , ordonné et 
establi , vouions , ordonnons et establissons 
de nostre puissance et authorité * royalle par 
ces présentes nostre dite cour de parlement 
garnie de pers et aussi ceux de nostre sang 
et lignage et autres par nous mandés y estre 
et comparoir au douziesme jour d’aoust pro- 
chainement venant , pour procéder outre et 
besongner au dit procès jusqu’à la perfection 
d’icelluy ainsi qu’il appartiendra par raison. 

Et afin qu’aucuns des susdits n’en puissent 
prétendre juste cause d’ignorance , nous vou- 
lons estre publiées en nostre dite cour feante 
au dit Montargis , et en nostre dite ville de Paris. 
Donné à Beaugency le vingtiesme jour de juil- 
let l’an de grâce i^çfi.Lecta, publicata et regis- 
tre a apud Montargis in parlamento , vigesimo 
qninto die julii anno dotnini 1458. Lee ta et pu- 
■blicata Parisiis in caméra die 2 8 julii 1458. » * 

Remarquez que ce qui restoit du parlement 
à Paris , ne se qualifie que de chambre , caméra , 
tandis que la portion qui siège à Montargis , 
prend le titre de -parlement. Je gagerois què 
ces lettres-patentes ont été dressées par des 
magistrats du parlement, ou du-moins de con- 
cert avec eux : elles ouvrent une large carrière 
à l’ambition du parlement. 

(33) En lisant les dernières remarques, on a 
dû s’apercevoir que l’opinion publique avoit 
mis une grande différence entre les anciens pairs • 
et ceux qui tenoient en pairie. 

•(34) « Le 17 janvier 1484, le duc d’Orléans 
se rendit au parlement , et par la bouche de 
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, son chancelier s’étant plairtt qu’on n’avoit 
aucun égard aux demandes des derniers états , 
le premier président répondit, que le bien du, 
royaume consiste en la pai* du roy et de son 
peuple , qui ne peut estre sans l’union des 
membres , dont les grands princes sont les 
principaux, à quoi M. d’Orléans doit bien avoir 
égard- Par quoi et non pas pour réponse , mais 
par exhortation a dit à M. d’Orléans , qu’il doit 
bien penser à ce qu’il a fait dire et proposer, 
et aviser que la maison de France soit par luy 
maintenue et entretenue sans division , et ne 
doit ajouter foy aux rapports qui lui pourraient 
estre faits. Et quant à la cour elle est instituée 
par le roy pour administrer justice , et n’ont 
point ceux de la # cour d’administration de 
guerre , de finances., ne du fait et gouverne-, 
ment du roy , ne des grands princes , et sont' 
M.” de la cour de parlement gens elers et 
lettrés pour vacquer et entendre au fait de la 
justice , et quand il plairait au roy leur com- 
mander plus avant, la cour luy obéirait; car 
elle a seulement l’oeil et le regard au roy qui 
en est le chief, et sous lequel elle est ', aussi 
venir faire- ces remontrances à la- cour, et 
néanmoins passer plus avant et -faire autres 
exploits. sans le bon plaisir et exprès consente- 

• ment du roy ne sc doit pas faire.- 

Ledit messire Denis Mercier ( chancelier du 
duc d’Orléans ) a répliqué que M. d’Orléans 
est venu à la cour comme à la justice souve- 
raine , et qui doit avoir l’oeil et le regard aux 
grandes affaires du royaume.'... Entend mondit 
Sr. d’Orléans que la cour avertisse le roy de 

ces choses Ne veut mondit Sr. d’Orléans 

passer plus avant, sans avoir le conseil de la 

* cour, et prier la cour, qu’elle veuille travailler 
pour le bien du royaume , et obvier à tous 
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inconvéniens , et' qu’il soit sceu au roy s’il 
est content d’estre se ainsi qu’d est. » Rcgist. 
du parlement. ■* 


CHAPITRE VI. 

O, «No u s voulans abréger les procès et 
litiges d’entre nos subjects , et les relever des 
mises et de'penses , et mettre certaineté es 
jugemens , tant que faire se pourra , et oster 
toute matière de variations et s contrarieté : 
ordonnons , décernons , déclarons et statuons 
que les coustumes , usages et stiles de tous les 
pays de .nostre royaume , * gardés et mis en 
escript , accordez par les coustumiers , prati- 
ciens et gens de chacun desdits pays de nostre 
royaume. Lesquels coustumiers , usages et 
stiles ainsi accordez , seront mis et escripts en 
livres ; lesquels seront apportez par devers 
nous pour les faire veoir et visiter par les gens 
de nostre grand conseil , ou de nostre cour de 
parlement , et par nous les décréter et con- 
firmer, Et iceulz usages, coustumes es stiles 
ainsi décrétez et confirmez , seront gardez et 
observez es pays dont ils seront, et aussi en . 
nostre cour de parlement es causes et procès 
d’iceulz pays. Et jugeront les juges de nostre 
royaume, tant en nostre cour de parlement , 
que nos baillifs , seneschaux et autres juges , 
selon iceulz usages , coustumes et stiles es 
pays dont ils seront , sans faire aultre preuve 
que ce qui sera escript audit livre. Et lesquel- 
les coustumes , stiles et usages ainsi escripts , 
accordez et confirmez , comme dit est , vou- * 
Ions estre gardez et observez en jugement e 
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dehors. Toutes fois n’entendons aucunement 
déroger au stile de nostre court de parlement,,» 
Ordonn. du mois d'avril 1453 , arc . 125. 

C’est en conséquence de cette dernière 
clause que le parlement a mérité le singulier 
éloge de Miraulmont. « J’admire , dit-il , une 
chose en cette cour, que pour estre compo- 
sée de gens de sçavoir, intégrité et grande ex- 
périence , elle a tant gagné sur les lois des 
empereurs et ordonnances de nos rois qu’elle 
n’y est subjecte ni astrainte , ains jugeant 
d’équité modéré la rigueur de la loi selon le 
temps , la matière et la qualité des. personnes. » 
De l'origine du parlement , p. 6 2. Si un pareil 
tribunal ne se corrompt pas promptement , 
ce sera un miracle. 

« Cette rédaction de coutumes , ditM. l’abbé 
Fleury dans son excellente*hisfoire du droit 
français, s’est faite fort lentement, et n’a été 
achevée que plus de cent ans après la mort de 
Charles VII. La plus ancienne est la rédaction 
de la coutume de Ponthieu faite sous Char- 
les VIII , et de son autorité en 1495. Il y en 
eut plusieurs sous Louis XII , depuis l’an 1507. 
L’on continua à diverses reprises sous Fran- 
çois l « etsoùs Henri II *,et il s’en trouva encore 
quelques unes à rédiger sous Charles IX..;.. 
En ne comptant que les principales coutumes 
du royaume, on en trouvera bien soixante, la 
plupart fort différentes. Cependant on s’a- 
perçut, H y a environ cent ans , ( M. l’abbé 
Fleury fit impr mer son ouvrage en 1674 ) qu’il 
étoit arrivé beaucoup de changemans depuis les 
rédactions qui a voient été faitesau commence- 
ment du même siècle , et qu’il y avoit des 
omissions considérables , de sorte que l’on 
réforma plusieurs coutumes, comme celles de 
Paris , d’Orléans , d’Amiens , ce qui se fit avec 
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les mêmes cérémonies que les premières ré- 
dactions. » 

(2) Pour le prouver , je ne rapporterai que 
deux articles de l'ordonnance donnée à Blois 
par Louis XII en 1498. « Pour ce que souvent 
advient que les comtes , barons , chevaliers 
gentilshommes et autres ayans terres , hom- 
mes et sujets en nostre royaume , pais et 
seigneuries , se travaillent journellement de 
lever sur leurs dits hommes et sujets , et au- 
tres leurs voisins, plusieurs sommes de de- 
niers , quantitez de pains et de vins , corvées', 
charrois ét autres choses extraordinaires , tant 
pour remontrances qu’ils leur font et font faire 
de les garder des gens d’armes , menaces , que 
autres voyes indues et déraisonnables, à la 
grande foule de nostre peuple *, voulaas à ce 
pourvoir et garder nos dits sujets de toutes 
oppressions et foules , comme raison est , 
nous avons fait et faisons inhibitions et dé- 
fenses à toutes maniérés de gens de quelque 
autorité, prééminence et qualité qu’ils soient, 
qu’ils ne prennent ni exigent ou permettent 
prendre et exiger en leurs terres et sur hommes 
et sujets ou autres , aucunes exactions indues , 
par forme de dons , tailles , aydes ; corvées , ne 
autrement, etc.» Art. 139. 

« Pour ce que iaous avons esté avertis que 
plusieurs seigneurs et gentilshommes mettent 
par chaque jour levages et nouveaux subsides 
sur les marchandises , qui se mettent sur les 
rivières et fleuves navigables , à la grande 
charge de «astre peuple -, pour ces causes , 
etc. » Art. 141. 

* % , ^ ' * ï • - , * » 

JFtn du Tome troisième. 


Digitized by Google 



TABLE 


Des Chapitres contenus dans le troisième 
Tome. 


LIVRE CINQUIÈME. 

Chap. I. Situation de la France à 
ravinement de Philippe de Valois au. 
trône. Etat dans lequel ce prince laissa 
le royaume à sa mort. page r. 

Chap. II. Rlgne du roi Jean. Des états 
tenus en 1355 : ils essaient de donner 
une nouvelle forme au gouvernement. 
Examen de leur conduite. Pourquoi ils 
échouent dans leur entreprise . 17. 

Chap. 111 . Suite du rlgne du roi Jean . 
Des états convoqués par le dauphin 7 
aprls la bataille de Poitiers en 1 3 5 6. 

' ' Examen de leur conduite. 46. 

Chap. IV. Des causes par lesquelles le 
gouvernement a pris en Angleterre une 
forme différente qu'en France. 60. 

Chap. V. Suite du règne du roi 'Jean. 
Désordres qui suivent les états de 1356. 
Conduite du dauphin pour reprendre 
l autorité quil avoit perdue. Situation 
du royaume à la mort duJroi Jean. 96, 


Digilized by Google 


344 


Table. 


* LIVRE SIXIÈME.. 

Chap. I .Règne de Charles V Exa - 
men de sa conduite. Situation incertaine 
du gouvernement à la mort de ce prin- 
ce, ' _ page 109. 

Chap. II. Règne de Charles VI. La na- 
tion recouvre ses franchises au sujet 
des impositions. Examen des états de 
ifé>x.lfLtablissement des impôts arbi- 
traires. V . - 1 2 1 . 

Chap. III. Suite du ri g ne de Charles VI. 
Les Français perdent le souvenir de 
leurs anciennes coutumes , et le carac- 
tère que le gçuvèr.mnient des fiefs leur 
avait' donne". . ' • . 140. 

Chap. IV„ De îqutoritê que les grands 
acquirent pendant le tègne de Char- 
les VI. Progrès de cette autorité sous 
Charles VII , Louis XI et Char- 

■ les VIII. , • : : . . 152.. 

Chap. V. Le parlement prend une nou- 
velle forme sous le règne de Charles VI. 
Origine de l'enregistrement. Le parle- 
ment devient la cour des pairs. Pro- 
grès de son autorité sous les règnes de 
Charles VII, de Louis XI et de Char- 

■ VUI.' , „ -^y ,171 . 


- Digitized by Google 


T A B L Et 345 

Chap. VI. Réflexions sur le gouverne - 
ment qui résultoit de La puissance que 
les grands et le parlement avoient ac- 
quise* . page 157. 




34 6 


Table. 


■ 


REMARQUES ET 

PREUVES. 

LIVRE CINQUIÈME. 

Chapitre I. 

page 204. 

Chapitre II. 

22*î. 

Chapitre III. 

* 35 - 

C H A P 1 T R . 

238. 

C h a p i/Cjræ- V. ' 

fjïs*'' •• J 1 

^ 54 * 

.S : ; 

È SIXIÈME.' 

* I »*V ^ . » 

\ * - . 4 

C H J^P KTlt È ' I. - x 

h i^,_- ' 1 i 

4 % i< 53 - 

Ch ap.itrè IL ^ 

V 2Û 7 - 

Chapitre Ilf.* 

* • ' 280. 

Chapitre IV. • 

28l 

Chapitre V. 

288. 

Chapitre VI. 

’ 34 ^! 


Fin de la Table du Tome troisième . 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 





Digitized by Google 








